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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
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RECUEIL  DES  TRAITÉS  DE  LA  FRANCE 

PUBLIÉ  SOUS  LES  AUSPICES  DU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

par  AI.  do  CLifiRC<l9  ancien  ministre  plénipotentiaire 
et  par  M t  Jules  de  CIJBRCQ9  consul  de  France. 

PRIX  :  96^  FRANCS 

Les  volumes  pris  séparémeut  sont  vendus  comme  suit  : 


Tomes  I.  0713-4802)  \ 

—  n.  (1803-1815;  i    Ne  se  veodcnl 

—  III.  (18I&-1830)  f        qu'.ivcc  la 

—  IV.  (1831-lK.i2)  f   coUecllon  c«m- 

—  V.  (18i3.184U)  \  plète. 

—  VI.  («850-1850)  ; 

—  VII.  (185<î-1859) 42  fr.  50 

—  VIII.  (1S60-1 803) 12  fr.  50 

—  L\.  (1804-1807) 12  fr.  (JO 

—  X.  (1867-1872) 15  fr.    > 


Tomes    XI.  (1872-f87fi) 15  fr.  » 

—  XII.  (1877-1880) 18  fr.  > 

—  XIII.  (1881-1882) 15  fr.  » 

—  XIV.  (1883-1885) 20  fr.  » 

—  XV.  (Suppléinenl  aux  To- 
mes 1  à  U),  (1713- 
18S5) 25  fr.  • 

—  XVI.  Tables  (17*3-1885)..  25  fr.  » 

—  XVII.  (188(V-1 887) 25  fr.  > 

—  XVIII.  (1888-180C) 25  fr.  » 


COLLECTION  DE  CODES  ÉTRANGERS 

I.  —  GODE  GIVIIj  espagnol,  promul}?ué  le  24  juillet  1889,  traduit 
et  annoté  par  A.  Levé,  vice-président  du  tribunal  civil  d'Avesnes,  1890, 
1  vol.  in-8.  8  fr. 

II.  _«  GODE  PÉNAL  ITALIEN,  promulgué  le  1"  janvier  1890,  suivi 
des  dispositions  transitoires,  traduit  et  annoté  par  Edm.  Turrel,  avocat 
général  de  la  Principauté  de  Monaco,  membre  de  la  Société  de  Législa- 
tion comparée,  1890.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

HT.  —  GODE  DE  GOMMERCE  ESPAGNOL,  promulgué  le  22  août 
1885,  mis  en  vigueur  le  1"  janvier  188(5,  traduit  et  annoté  par  M.  Pru- 
DHOMME,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Sens,  membre  de 
la  Société  de  Législation  comparée,  1891, 1  vol.  in-8.  8  fr. 

IV.  —  GODE  DE  GOMMERGE  ITALIEN,  traduit  et  annoté  par 
Edm.  Turrel,  1892, 1  vol.  in-8.  6  fr. 

V.  —  GODE  DE  GOMMERGE  GHILIEN,  traduit  et  annoté  par 
M.  Prudiiomme,  1892,  1  vol.  in-8.  8  fr. 

VI.  —  GODE  DE  GOMMERGE  ARGENTIN,  traduit  et  annoté  par 
M.  Prudhomnîk,  1893,  1  vol.  in-8.  8  fr. 

VII.  —  GODE  CIVIL  DU  GANTON  DES  GRISONS,  traduit  et  an- 
noté par  M.  de  la  Grasserie,  juge  au  tribunal  civil  de  Rennes.  18'.)3. 
1  vol.  in-8.  *  fr. 

POUR  PARAFIRE  PROCHAINEMENT  : 

GODE  GIVIL  PORTUGAIS,  traduit  et  annoté  par  M.  Lepklletier, 

docteur  en  droit.  -;•  v-.. . 

GODE  GIVIL  ITALIEN,  traduit,^  ah^ioïe^paç  M.  Turrel,  avocat  gé- 
néral à  la  Principauté  de  Monaco.;'*  '.  ...;...''•;  .\"^ 

^*  EN  PRÈPÀïwvrio;^;'      "  -'t 

OOI^E  DE  GOMMERGE  MBXICiM(»",jtnt4fritet;'annolé  par  M.  Pru- 
/)iV0MME,  substitut  du  procureuivdela'ïlepiTffilVqu'e.-,^  Sens. 

GODÉ  GIVIL  GHILIEN,  traduit  etaiii^tè^ï^  M,  Ï^rudromme. 

GODE  GIVIL  AUTRIGHIEN,  tlpadû^'tjQl'aai'wlé;p,ârr  M.  de  la  Gras- 
serie, juge  au  tribunal  civil  de  lWnj>es..Vvv'^"'    :-'    ' 

GODE  GIVIL  SUÉDOIS,  traduit'^|;aiïno'te-par  M.  de  la  Grasserie, 
juge  au  tribunal  civil  de  Rennes.        '•^'    "'•    '  .. - 

GODE  DE  GOMMERGE  HONGROIS,  traduit  et  annoté  par  M.  db 
LA  Grasserie,  juge  au  tribunal  civil  de  Rennes. 

EN  vente  : 
PROJET  DE  GODE  GIVIL  ALLEMAND,  traduit  avec  introduction, 
par  R.VOUL  DE  la  Grasserie  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  civil   de 
Rennes,  membre  de  la  Société  de  Législation  comparée,  1  vol.  in-8.    8  fr. 

Imp.  G.  Sainl-Aabln  et  Thevenot,  Sl-DIzier.  30,  passage  Verdeau,  Paris. 
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Uauleur  et  Téditeur  déclarent  résenrer  leurs  droits  de  traduction  et 
de  reproduction  à  l'étranger. 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  DE  L'AUTEl  R  : 


De  l'exécution  en  France  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  mixteR 
d'Egypte  (Journal  du  droit  international  privé  et  de  la  jurisprudence 
comparée,  1880,  p.  457  et  suiv.)* 

Du  blocus  maritime.  Etude  de  droit  international  et  de  droit  comparé 
(1  vol.  in-8«,  Paris,  1882)  (Ouvrage  couronné  par  la  FacuUé  de  droit  de 
Paris), 

La  question  juive  en  France  sous  le  premier  Empire,  d'après  des  docu- 
ments inédits  (1  broch.  in-8o,  Paris,  1884). 

L'Union  monétaire  latine.  Son  histoire  (Annales  de  V Ecole  libre  des  scien- 
ces politiques,  1886,  p.  510  et  suiv.). 

Du  frai  des  monnaies,  spécialement  dans  l'Union  latine.  Etude  théorique 
et  de  droit  comparé  (Annales  de  V Ecole  libre  des  sciences  politiques ,  1888, 
p.  428  et  suiv.). 

L'origine  du  prélèvement  en  faveur  des  héritiers  nationaux  à  rencontre 
des  héritiers  étrangers  (Journal  du  droit  international  privé  et  de  la  ju* 
risprudence  comparée,  1889,  p.  788  et  suiv.)- 

De  ce  qu'il  faut  entendre  par  des  industries  ou  des  commerces  similaires 
en  matière  de  marques  de  fabrique  (Annales  de  droit  commercial  fran^ 
çais,  étranger  et  international,  1890,  p.  267  et  suiv.). 

Une  entente  franco-russe  pour  la  liberté  des  mers  (1778-1780)  (La  Nou- 
velle Revue,  n»  du  1"  janvier  1893,  p.  57  et  suiv.). 

Le  Portugal  et  la  première  neutralité  armée  (1780-1783)  (Annales  de  l'E" 
cole  libre  des  sciences  politiques^  1893,  p.  53  et  suiv.). 


AVANT-PROPOS 


Le  4  juillet  1776,  les  colonies  anglaises  de  rAmérique 
déclarent  leur  indépendance  et  presque  aussitôt  la  guer- 
re éclate  entre  la  France,  FEspagne  et  l'Angleterre.  Les 
hostilités,  qui  se  prolongèrent  pendant  près  de  sept  an- 
nées, donnent  lieu  aax  excès  maritimes  les  plus  vio- 
lents. La  Grande-Bretagne,  qui  a  conquis  depuis  un  siè- 
cle l'empire  des  mers,  prétend  l'exercer  dans  toute  sa 
plénitude.  Elle  ne  tient  aucun  compte  des  droits  des 
peuples  demeurés  pacifiques  :  en  dépit  des  traités  qui  la 
lient  à  ces  peuples,  elle  leur  ferme  l'Océan,  elle  leur  in- 
terdit tout  commerce  avec  ses  ennemis.  L'Espagne,  de 
son  côté,  en  fait  autant.  Mais  à  la  fin  la  voix  de  la  jus- 
tice et  de  la  liberté  se  fait  entendre.  Le  9  mars  (27  fé- 
vrier) 1780,  paraît  à  Saint-Pétersbourg  et  part  dans  les 
principales  cours  de  l'Europe  une  déclaration,  signée 
de  l'impératrice  de  Russie,  qui  proclame  les  principes 
protecteurs  de  la  neutralité  maritime  et  convie  les  états 
neutres  à  s'unir  pour  les  faire  respecter  par  les  nations 
belligérantes.  Peu  après,  une  alliance  pour  la  paisible 
jouissance  de  la  mer  se  forme  entre  la  Russie,  la  Suède, 
le  Danemark,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal.  Et  celte  ligtœ 
des  neutres,  à  laquelle  adhèrent  des  pays  engagés  dans 
la  guerre,  comme  la  France,  l'Espagne  et  les  États-Unis 
d'Amérique,  reçoit  bientôt  l'approbation  des  peuples 
mêmes  qui  n'ont  point  de  puissance  maritime.  Aux  pre- 
miers jours  de  1783,  les  règles  du  droit  des  neutres  sont 
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risiterlea  navires  des  habitants  de  cet  État  et 
9  qu'on  y  trouve  à  sa  convenance  ou  bien  de  la 
à  sa  volonté  t.  (Arch.  air.  étrang..  Hollande, 

inglaisn'avaitpaséchappéàH.  deVergennes. 
e  de  Louis  XVI  écrivait  iU.  Bërenger,  son 
Vous  observerez  aux  Elats  Généraux  que  les 
exiger  l'assistance  de  la  Hollande,  ils  cher- 
s  i  eux  soit  par  des  vexations,  soit  par  des  nie- 
ollande,  Correap.  polU.,t.  532).  V.  aussi  La 
ier  1717  (Arch.  aff.  étrang,,  Hollande,  Corre$p. 
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et  l'Espagne  feraient  la  guerre  à  TAngleterre,  en  disant  que 
les  dispositions  hostiles  de  ces  deux  puissances  ne  regardaient 
qu'elle,  en  s'appuyant  sur  Tancienne  amitié  des  coui*s  de  Lon- 
dres et  de  Pétersbourg,  ainsi  que  sur  les  services  rendus  par 
l'Angleterre  à  la  Russie  dans  sa  dernière  guerre  contre  les 
Turcs*  ».  Mais  cette  information  laissa  Vergennes  assez  froid  ^ 
Il  savait  que  précédemment,  en  1775  et  au  début  de  1776, 
TAngleterre  avait  demandé  à  la  Russie  vingt  mille  hommes 
pour  les  conduire  en  Amérique  et  que  celle-ci  ne  les  lui  avait 
pas  donnés  ;  accorderait-elle  contre  la  France  ce  qu'elle  avait 
refusé  contre  des  colonies  rebelles  ?  La  chose  n*était  guère  ad- 
missible. L'Impératrice,  d'ailleurs,  lui  paraissait  «  trop  habile 
pour  se  laisser  aller  à  s'immiscer  dans  une  guerre  où  rien 
ne  l'engageait  à  prendre  part  3».  Cependant  les  pourparlere 
continuaient,  et  au  mois  de  mars  1777  le  bruit  se  répandait 
que  Catherine  II  avait  conclu  avec  TAngleterre  un  traité  secret 
Tobligeant  à  fournir  à  cette  puissance,  au  cas  d'une  guerre 
avec  la  France  et  l'Espagne,  dix-huit  vaisseaux  et  neuf  mille 
hommes.  La  nouvelle  en  était  parvenue  à  Vergennes  à  la  fois 
par  son  ambassadeur  à  Pétersbourg  et  par  le  représentant 
de  la  Suède  à  Paris,  le  comte  de  Creutz  ;  les  gazettes  mêmes 
en  avaient  parlé.  Ce  n'était  toutefois  qu'un  faux  bruit.  Malgré 
les  promesses  d'argent  qu'il  avait  faites,  le  marquis  de  Juigné 
n'avMt  pu  se  procurer  une  copie  du  prétendu  traité,  et  le 
!•'  avril  il  était  en  état  d'annoncer  avec  certitude  que  la  con- 


i.  Juigné  à  Vergennes,  17  décembre  1776  (Arch.  aff.  étrang.,  Hassie,  Cor- 
retp,  polit,,  t.  99,  p.  540).  Comp.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  37  décembre 
1776 (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Corresp.  polit.,  t  529,  p.  176). 

2.  Vergennes  à  Juigné,  22  janvier,  9  février  et  9  mars  1777  (Arch.  aff*. 
étrang.,  Russie,  Corresp,  polit.,  t.  100,  p.  28,  51  et  108)  ;  Vergennes  à  La 
Vauguyon, 2  janvier  1777  (Arch.aff.  élrang.,  Hollande,  Corresp.  poUt.yi.  529, 
p.  198). 

3.  Vergennes  à  Juigné,  21  décembre  1776  (Ârch.  aff.  étrang.,  Russie,  Cor- 
resp,  polit,,  t.  99,  p.  559).  Gomp.  Vergennes  à  Juigné,  28  septembre  1777  et 
à  La  Vauguyon,  2  janvier  1777  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp,  polit., 
t.  100,  p.  351,  et  Hollande,  Corresp.  polit,,  t.  529,  p.  198). 
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ant.  Son  minisire  des  afTaires  élrangëres,  le 
er,  s'il  parûssait  plutôt  favorable  à  la  France  *, 
igacité  étonnante,  de  l'honnêteté,  de  l'intégrité, 
était  un  homme  «  sans  consistance  »  ;  «  ses 
contrebalancées  par  une  légèreté  et  une  indis- 
Taisaient  perdre  l'ascendant  qu'elles  auraient 
ns  un  parii  qu'il  ser^t  capable  de  bien  dinger, 
;er  lui-même  '  '> .  Le  peu  de  sympathie  de  Gus- 
ts  voisins  contribuât  de  plus  à  rendre  la  à- 
;  Vergennes  \ouliul  unir  contre  l'Angleterre 
^ui  3c  détestaient,  comme  la  Suède  et  le  Da- 
se  méfiaient  l'une  de  l'autre,  comme  la  Suède 

et  la  Russie  étaient,  au  reste,  dévoués  à  la 
:.  Alors  régnait  ce  qu'on  appel^ùt  le  système 
lliance  étroite  de  ces  États  avec  la  Prusse  et 
itrc  les  deux  grandes  puissances  du  Midi,  la 
bon  et  la  maison  d'Autriche  '.  Si  une  surveil- 
louvail  suffire  en  Suède,  il  fallait  donc  ici 
action  ;    mais  il  impoi'tait  de  le  faire  avec 

i,  le  souverain,  Christian  Yll,  était  tombé  en 
Jtait  sa  belie-mèœ,  la  reine  douairière  Julie 
mait.  Malheureusement,  car  elle  n'aimMt  point 
s'occupait  uniquement  des  affùrés  intérieures 

ice,  disatl  une  dépêche  du  17  mars  1771 ,  a  ordonné  de  re- 
s  à  la  disposition  de  ce  siiaateur  (le  comte  de  SchefTer), 
lalt  persan  nellem eut  et  en  qui  elle  a  une  confiiincc  pir- 
alT.    élrang.,  Suède,  Mémoires  et  documents,   t.    38, 

gennei,  ambuasadeur  de  France  à  Stockholm,  en  date  du 
rr.  étrang,,Suède,  M^m»tr«iet  (tDcumcnfj,  L37,p.  930; 

ergennes,  lit  janvier  e(  10  mai  1770  (Arch.  alT.  éliang., 

!(.,  t.  267,  p.  23  et  174). 

aire  de  kt  Rvt$ie,  3^  édjt.,  p.  Vi>. 
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âge  précieux  pour  son  pays  '  ».  H 
i  pouvoir.  «  C'est,  écriviut  à  Ver- 
te de  iimpératrice,  et  on  peut  tout 

;,  avait  un  contrepoids  ;  elle  était 
lin,  et  celle-ci  était  meilleure.  Le 
du  déparlement  des  affaires  étran- 
ègre,  fin  et  avisé,  d'une  expérience 
ration  bien  faite  pour  contenir  la 
lui,  la  modération  allait  même  par- 
était  «  paresseux  par  système  au- 
IV.  la  vérité,  il  avait  alors  certaines 
is  ;  mais  il  étfdt  grand  ami  de  la 
ns  le  système  du  Nord,  Frédéric  11 


il  1778  (Arch.  iff.  étrang.,  Ruuie,  Corrêtp. 
irl775,  le  comte  d'Usson,  ambasudenrds 
ïrmes  de  Potemkia  :  ■  Le  crédit  et  1«  favear 
;ennes,  Hagmenteiit  tout  le*  joara...  On  lup- 
temkin.  On  issnre  que  depuis  dix  au  il  a 
à  l'Impératrice  son  attachemeat  pour  elle  ; 
éloigne  de  la  Cour,  a  afiecté  une  candoile 
I  même  dans  la  dévotion  an  point,  lorsqu'il 
ment,  de  vouloir  se  Taire  moine.  Un  assure 
irs  fois  de  ce  projet  e\  qu'elle  a  récompensé 
lent  aussi  soutenu  ».  (Arch.  aff,  étrang., 
3i).  —  Sur  Palemkin.  V.  les  Hémoires  du 
la  Société  impériale  dkittoire  dt  jtunie, 
;  Levachine,  Vie  du  prince  Potemkim,  Pé- 

}bre  1778  et  5  mai  1779  (Arch.  alT.  étraDg.^ 
«It.  102,p.336).  — Sir  JamesHarria.qnirut 
l'E  de  1777  à  17^,  raconte,  dana  ms  Mémoi- 
le  faveur  a  re^-u  Irenle-sept  mille  paysans 
naion,  vaisselle,  environ  neuf  raillions,  too* 
'ince  du  Saint  Empire  romain  depuis  trois 
lum  des  donation*  de  Catherine  i  ses  favoris 
iarris,  lirsl  Earl  of  Malmesburj,  Diarit* 
14,  t.  2,  p.  57). 

il  1778;  Instructions  du  marquis  de  VérAC, 
uice  en  Bussie,  6mai  t780(Aruh.ad.étnng., 


.e- 
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"  3Iais  c'est  peut-être  avec  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas 
que  la  négociation  apparaissait  comme  devant  être  la  plus  dif- 
ficile. En  Danemark  et  en  Russie,  il  ne  s*agissait  après  tout 
que  de  convaincre  le  souvergdn  et  son  principal  ministre  ;  en 
Hollande,  c'est  sur  un  ensemble  de  pouvoirs  qu'il  fallait  agir. 
La  Hollande  était  une  république,  et  le  chef  du  gouvernement, 
le  Stathouder,  quelle  que  fut  sa  puissance,  n'avait  pas  seul  Tau- 
torité.  A  côté  de  lui,  il  y  avait  les  États  Généraux  et,  dans 
chaque  province,  un  grand  Pensionnaire  et  plusieurs  Conseils, 
qui  avaient  de  l'influence.  Or,  ces  représentants  de  la  puissance 
publique,  surtout  ceux  qui  étaient  au  sommet,  se  trouvaient 
plus  ou  moins  inféodés  à  la  Grande-Bretagne. 

Le  Stathouder,  qui  avait  à  sa  disposition  les  forces  de  terre 
et  de  mer,  était  d'abord  systématiquement  hostile  à  la  France. 
Appartenant  à  la  maison  d'Orange  et  élevé  par  une  gouvernante 
anglaise,  il  était  tout  dévoué  à  la  cour  de  Londres.  Il  avait  tou- 
tefois a  peu  d'esprit,  de  talent  et  d'aptitude  *  ».  Son  ascen- 
dant dans  le  pays  n'en  était  pas  moins  considérable.  Des  sept 
provinces,  dont  se  composait  la  République,  quatre,  celles  de 
Gueldres,  de  Groningue,  d'Utrecht  et  d'Overyssel,  étaient  di- 
rigées absolument  par  son  impulsion,  et  les  autres,  Hollande, 
Zélande  et  Frise,  si  elles  résistaient  parfois  à  ses  vues,  finis- 
saient presque  toujours  par  céder*.  C'est  dire  que  les  États 
Généraux  étaient  aussi  sous  la  domination  britannique.  Cette 

Russie,  Corresp.  polit,,  1. 101,  p.  110  et  Mémoires  et  documents^  1. 16,  p.  90). 
—  Le  19  avril  1783,  Catherine  II,  annonçant  à  Grimm  la  mort  du  prince  Orlof 
et  ceUe  du  comte  Panin,  faisait  de  celui-ci  un  portrait  peu  flatteur  :  c  Le 
comte  Panin  était  natureUement  paresseux,  et  cette  paresse  il  avait  Tart  de 
la  faire  passer  pour  prudence  méditée  ;  son  naturel  n*élait  ni  aussi  bon,  ni 
aussi  franc  que  celui  du  prince  Orlof,  mais  il  avait  plus  de  monde  et  savait 
mieux  cacher  ses  défauts  et  ses  vices,  et  il  en  avait  de  grands  s.  [Correspon- 
dance de  Catherine  avec  Grimm,  lettre  n?  114,  p.  275).  —  Sur  Panin,  V. 
Lebfldief,  Les  comtes  Nikita  et  Pierre  Panin,  Pétersbourg,  1863. 

1.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  18  février  1777  (Àrch.  aff.  étrang.,  Hollande, 
Corresp.  polit.,  t.  529,  p.  283). 

2.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  18  février  1777  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande, 
Corresp.  polit.,  t.  529,  p.  283). 
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assemblée,  la  plus  haute  des  Pays-Bas,  n'était  autre  chose  en 
effet  que  la  réunion  des  délégués  des  différentes  provinces.  Les 
Provinces-Unies,  d'ailleurs,  se  trouvaient  attachées  à  l'Angle- 
terre par  des  liens  étroits  et  anciens  :  des  traités  les  obligeaient 
^  aider  cette  puissance,  si  elle  était  attaquée  ;  il  fallait  donc  la 
ménager  et  ne  point  lui  déplaire.  Les  Hollandais,  au  surplus^ 
étaient  d'un  caractère  faible  et  apathique  ;  d'eux-mêmes  ils 
n'eussent  pas  osé  briser  le  joug.  Un  parti  d'opposition  pourtant 
existait,  et  son  centre  était  à  Amsterdam,  la  ville  qui  dans  la 
province  de  Hollande  avait  le  plus  d'influence  *  ;  mais  il  n'exis- 
tait encore  qu'à  l'état  latent,  et  il  éLiit  timide.  «  Le  parti  opposé 
au  système  du  Stalhouder,  disait  l'ambassadeur  de  France  à 
La  Haye,  paraît  divisé  en  deux  classes  ;  Tune,  peu  nombreuse, 
de  ceux  qui  franchement  et  ouvertement  soutiennent  leur  avis 
et  sont  tous  les  jours  les  mêmes  ;  l'autre,  beaucoup  plus  éten- 
due qu'on  ne  pense,  de  ceux  qui  habituellement  subjugués 
n'osent  pas  se  découvrir  dans  toutes  les  circonstances,  mais 
qui  se  rappellent  que  leurs  pères  jouaient  un  rôle  dans  la  Ré- 
publique, gémissent  en  secret  de  leur  nullité  et  saisissent  avi- 
dement les  occasions  où  ils  peuvent  se  montrer  sans  affecter 
de  partialité*  ». 

Le  Stathoudcr  n'était  pas  le  seul  personnage  marquant  delà 
République.  Il  y  avait  encore  le  prince  Louis  de  Brunswick,  son 
ancien  tuteur,  resté  près  de  lui  depuis  sa  majorité.  Celui-ci  sem- 
blait un  peu  moins  favorable  aux  intérêts  britanniques;  il  s'é- 
tait opposé  au  mariage  de  son  neveu  avec  une  princesse  d'An- 

1.  Le  chef  du  «  patriotisme  »  était  le  bourguemestre  d* Amsterdam^  M.  The- 
ming,  <K  vieillard  vertueux  et  sage  républicain,  que  le  peuple  regarde  comme 
son  défenseur  et  son  père  s.  Il  s'était  associé  M.  Boudaan  et  M.  Van  de 
Berghel,  pensionnaire  de  la  ville  :  celui-ci,  «  moins  sage  et  plus  chaud  », 
était  «  l'apôtre  de  la  doctrine  ».  (La  Vauguyon  à  Vergeiines,  25  février  1777, 
Arch.  aff.  élrang.,  Hollande,  Corresp.  po/tï.,  t.  529,  p.  323;  Tableau  des 
principaux  personnages  de  la  République,  Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Sup' 
plément,  t.  20,  n«  69). 

2.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  21  janvier  1777  (Àrch.  aff.  étrang.,  Hollande, 
Çorresp»  polit, ^  t.  529,  p.  234). 
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de  Sept  ans,  qu'il  connaissait 
ertile  en  expédients  et  d'une 
ju'énci^ique,  c'était  l'homme 

H  emportait  avec  lui  les  ins- 
'  l'instant,  il  devait  cacher  le 
i  des  cheminements  discrets  ; 
cri'ain  sur  lequel  on  allait  ma- 
;uyon,  disaient  les  instructions 

les  principaux  chefs  du  parti 
ouder,  il  eitaminera  avec  soin 
et  ce  qu'on  peut  en  augurer 
partie  la  plus  saine  des  Pro- 
conser\'er  le  repos  dont  ellc3 

neutralité  solide  dans  le  cas 
urope  ;  mais  M.  l'ambassadeur 

sur  cet  article  d'une  manière 
ioi  s'accordent  à  cet  égard  avec 

attendre  que  les  événements 

de  faire  connaître  ses  inten- 

les  Hollandais  ne  laissent  pas 
[uc  l'Angleterre  leur  a  imposé, 
ecouer  s'il  est  possible  ;  c'est  à 
A  leur  amour  pour  la  liberté 
t  s'appliquer  sans  affectation, 
;s  occasions  qu'on  lui  fournira 
i  des  membres  bien  intention- 


s  faisait  encore  à  son  agent  les  mêmes 
lour  le  service  du  Roi,  lui  disait-il,  que 
:  grand  secret  une  connaissance  exacte 
)sés  au  Stalhouder  et  de  ceux  qaï  ne  le 
nt  combien  les  circonstances  poarront 
.  (Vergenne*  à  La  Vauguron,  30  jan- 
Corresp.  polil.,  I,  559,  p.  261). 
I  au  S'  duc  de  La  Vauguyon,  colonel 
résid»"  en  qualité  d'ambassadeur  du 
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L'envoyé  du  Roi,  aussitôt  arrive  en  Hollande,  se  conforma 
aux  instructions  qu'il  avait  reçues.  11  s'appliqua  à  nouer  des 
relations  avec  les  principaux  de  la  nation  ;  mais,  avec  une 
adresse  dont  on  ne  saurait  trop  le  louer,  il  ne  se  borna  pas  à 
en  chercher  dans  le  parti  patriote.  Comprenant  que,  s'il  agissait 
ainsi,  il  poserait  la  France  en  adversaire  déclaré  du  Stathou- 
der  et  augmenterait  d'autant  Tanimosité  du  gouvernement  à 
son  égard,  il  cultiva,  avec  un  soin  peut-être  plus  grand  encore, 
les  amis  de  TAngleterre.  «  Dès  les  premiers  moments,  man- 
dait-il à  Vergennes,  je  me  suis  attaché  à  connaître  les  princi- 
paux personnages  sans  découvrir  aucune  vue,  sans  hasarder 
aucun  propos.  Je  me  suis  beaucoup  répandu.  J'ai  reçu  tout  le 
monde  avec  plaisir,  j'ai  écouté  volontiers  les  uns,  j'ai  fait  par- 
ler les  autres  ;  en  me  bornant  à  des  prévenances  générales, 
j'ai  essayé  d'inspirer  des  dispositions  favorables  à  tous  les  par- 
tis. J'ai  accueilli  ceux  dont  les  principes  m'ont  semblé  confor- 
mes à  notre  système,  et  je  les  ai  distingués  par  des  politesses 
qu'ils  ont  pu  apprécier,  sans  qu'elles  aient  pu  donner  de  l'in- 
quiétude à  ceux  dont  les  vues  sont  contraires  aux  nôtres.  J'ai 
même  cru  devoir  faire  plus  de  frais  pour  ceux-ci,  et,  comme  ce 
sont  les  stathoudériens  qui  jusqu'ici  ont  témoigné  plus  d'éloi- 
gnement  pour  la  France,  j'ai  cru  essentiel  de  vaincre  tous  les 
obstacles  qui  avaient  empêché  depuis  quelque  temps  le  prince 
etla princesse  de  Nassau  d'êtreen  société  avec  l'ambassadeur  du 
Roi  '  ».  Les  efforts  de  M.  de  La  Vauguyon  eurent  sur  ce  point  le 
succès  qu'il  désirait.  «  Sans  altérer  la  dignité  de  son  caractère», 
il  parvint  à  attirer  chez  lui  le  Stathouder  et  sa  femme,  et  à  leur 
suite  il  rassembla  tous  leurs  partisans  ^  De  la  sorte,  il  put  sui- 
vre avec  attention  tous  les  mouvements  du  Président  et  ceux 

Roi  auprès  des  États  Généraux  des  Provinces-Unies,  28  novembre  1776  (Ârch. 
aff.  étrang.f  Hollande,  Supplément^  t.  20,  n«  15}. 

1.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  28  janvier  et  23  décembre  1777  (Arch.  aff. 
élrang.,  HoUande,  Corresp.  polit.,  \.  529,  p.  255  ;  t.  581,  p.  217). 

2.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  23  décembre  1777  (Arch.  aff.  étrung,,  Hol- 
lande, Corresp.  polit. ^  t.  581,  p.  217). 
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de  ses  amis.  L'ambassadeur  crut  alors  le  len 
dé\elopper  davantage  ».  Saisissant  les  occs 
sentaient,  îl  parla  avec  complaisance  de  l'int 
ttdt  la  France  à  la  prospérité  des  Provinces-I 
cours,  répandus  à  dessein  dans  le  pays,  ne  r 
écho.  En  même  temps,  il  s'efTor^^it  de  formi 
peu  étroites  avec  les  membres  de  laRépubliq 
paru  moins  hosdies  à  la  France  :  «  Avec  beai 
mcDts  et  de  circonspection,  écrivait-il,  j'ai 
personnes  qui  m'avaient  inspiré  le  plus  de 
faciliter  les  moyens  '  ».  Il  entra  ûnsi  en  intjn 
de  Brunsmck  et  le  grand  pensionnaire,  M.d< 
cette  intimité,  toutefois,  il  se  montrait  toujoi 
ser\'é  :  «  Je  me  borne  à  cultiver  cespersonnî 
ne  leur  fms  jamais  de  demandes  directes  s 
l'État,  et  c'est  toujours  en  les  fusant  parle 
des  réponses,  sans  me  permettre  une  questi( 
Mais  M.  de  La  Vauguyon  ne  pouvait  limit 
la  seule  place  de  La  Haye  ;  pour  le  but  qu'il  | 
vait  les  étendre  et  en  former  dans  chaque 
Aussi,  quand  les  Etats  Généraux  se  réunissù 
il  jamais  de  se  renseigner  sur  les  députés  qu 
provinces,  et,  sitôt  qu'il  en  découvrait  qui  fuss 
système  français,  il  s'empressait  de  lés  attir 
les  députés  actuels  des  différentes  provinces 
rauXi  mandût-il  à  M.  de  Vergcnnes  le  â  m 
encore  recueilli  de  notions  certaines  que  sur 
député  delà  province  de  Gueidros.  On  m'a  ass 
cipcs  sur  la  nécessité  de  la  neutralité  sont  con 
invariables.  Je  lui  témoigûe  beaucoup  de  pré 


1.  La  Vauguyon  à  Vergenne^i,  33  décembre  1777  (Arci 
lande,  Correip.  polit.,  t.  531,  p.  217). 

S.  V.  La  Vauguyon  àVergennes,  23  décembre  1777 
Hollande,  Coi-resp.  polît.,  t.  ;3l,  p.  3l7). 
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rechercherai  dans  toutes  les  occasions  avec  empressement*  ». 
Parfois  même,  il  faisait  plus.  Il  allait  sur  place  s'enquérir  des 
dispositions  de  la  région  qu'il  voulait  travailler.  C'est  delà  sorte 
qu'il  procéda  avec  Amsterdam.  Dès  les  premiers  jours  de  fé- 
vrier, il  y  était  allé  lui-même  organiser  la  propagande  fran- 
çaise ;  seulement,  voulant  cacher  ses  intentions  au  Stathouder, 
il  «  avait  eu  soin  de  donner  à  ce  voyage  l'apparence  de  la  cu- 
riosité naturelle  qu'inspire  une  ville  aussi  florissante  '  ».  La 
ville  d'Amsterdam 9  effectivement,  était  le  point  le  plus  essen- 
tiel à  obsen'er.  Elle  était,  on  le  sait,  l'asile  du  patriotisme,  et  sa 
prépondérance  dans  l'assemblée  des  États  de  Hollande  était 
aussi  forte  que  celle  de  cette  province  dans  l'assemblée  des 
États  Généraux.  Il  finit  ainsi  par  s'y  ménager  des  relations 
très  utiles.  Il  se  lia  avec  les  membres  principaux  de  l'opposi- 
tion, les  bourguemestres,  MM.  Theming  et  Asselaer,  et  le  pen- 
donnaire,  M.  Van  de  Berghel.  Mais,  de  peur  de  donner  l'éveil 
aux  statboudériens,  il  n'enti'etenaît  pas  avec  eux  des  rapports 
directs.  Le  hasard  lui  avait  procuré  la  connaissance  d'une  per- 
sonne très  estimée  à  La  Haye  qui  était  l'ami  intime  de  M.  Van 
de  Berghel,  et  c'est  par  elle  qu'il  était  renseigné  sur  tout  ce 
qui  se  faisait  d^important  en  Ëollande  :  «  M.  Van  de  Berghel, 
écrivait-il  à  M.  de  Vergennes,  a  dît  à  notre  ami  de  venir  le  voir 
tous  les  deux  ou  trois  jours,  et  lui  a  promis  de  lui  communi- 
quer tout  ce  qui  pourrait  se  passer  d'intéressant  afin  que  j'en 
puisse  être  aussi  parfaitement  instruit  que  s'il  m'en  avertissait 
lui-mêdle*  ». 

Par  ces  entrevues  ménagées  avec  les  statboudériens  et  ces 
Relations  intimes  formées  avec  les  patriotes,  rien  de  ce  qui  se 

1.  La  Vaaguyon  à  Vergennes,  4  niars  1777  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande, 
Corresp.  polit,,  t.  530,  p.  4). 

2.  La  Vaagayon  à  Vergennes,  ^  janner  1777  (Arch.  aflf.  étrang.,  Hollande, 
Corresp, polit.,  t.  529,  p.  fô5). 

3.  La  Vaugayon  à  Vergennes,  25  février,  7  mars  et  23  décembre  1777  (Arch. 
aff.  étrang.,  Hollande,  Correèp.  polit.,  t.  5^,  p.  323  ;  t.  530,  p.  15  ;  t.  531, 
p.  217). 
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passait  dans  le  pays  ou  dans  les  différentes  assemblées  des 
États  ne  put  échapper  à  M.  de  La  Yauguyon.  Il  parvint  à  con- 
naître rapidement  la  situation  des  Provinces-Unies  ;  quelques 
mois  après  son  arrivée,  il  était  en  mesure  de  renseigner  son 
ministre.  La  partie  gouvernante  et  la  partie  gouvernée  tendent 
également  à  la  neutralité,  lui  déclarait-il,  mais  elles  y  tendent 
par  des  raisons  qui  font  douter  de  la  solidité  de  leurs  senti- 
ments. Dans  le  gouvernement,  les  uns  la  désirent  «  par  impuis- 
sance »,  les  autres  «  par  les  petits  motifs  d'une  politique  par- 
ticulière ».  M.  le  prince  de  Brunswick,  à  qui  une  blessure  grave 
et  une  taille  énorme  ne  permettent  pas  de  commander  les  trou- 
pes en  cas  de  guerre,  craint  que  le  Stathouder,  obligé  de  pren- 
dre les  conseils  de  celui  qui  remplira  ses  fonctions,  ne  s'accou- 
tume à  se  passer  des  siens.  Le  grand  pensionnaire,  M.  de 
Bleswick,  dont  le  choix  a  déplu  à  la  ville  d'Amsterdam,  s'occupe 
des  moyens  d'effacer  les  impressions  défavorables  qui  pour- 
raient nuire  à  ses  vues  ultérieures  qui  sont  de  remplacer  le 
Président  ;  et,  comme  cette  ville  paraît  attachée  à  la  neutralité, 
pour  lui  plaire,  il  affecte  de  devenir  partisan  d'une  politique 
modérée.  Quant  au  prince  de  Nassau,  son  insuffisance  seule 
pourrait  le  forcer  à  la  neutralité.  Le  pays,  d'après  l'ambassa- 
deur, n'offrait  pas  au  système  français  une  base  plus  solide. 
«  C'est,  disait-il,  la  certitude  que  le  commerce  déjà  immensé- 
ment diminué  ne  résistera  plus  au  désastre  de  la  guerre,  c'est 
le  sentiment  d'une  impuissance  générale  qui  y  maintient  au- 
jourd'hui la  tendance  à  la  neutralité  ;  mais  cette  tendance 
peut  s'affaiblir  d'un  moment  à  l'autre  :  la  faiblesse  des  Hollan- 
dais et  les  traités  défensifs  qui  les  lient  à  l'Angleterre  doivent 
faire  craindre  qu'ils  se  laissentdominer  par  cette  puissance*  ». 
Aussi,  pour  obtenir  sûrement  la  neutralité  des  Pays-Bas, 
M.  de  La  Yauguyon  était-il  d'avis  qu'il  fallait  opposer  à  l'in- 
fluence anglaise  les  moyens  les  plus  directs.  Dans  ce  but,  il 

i.  La  Yauguyon  à  Vergennes,  18  février  1777  (Arch.  aff.  étrang.,  HoUaude, 
Corresp.  polit.,  t.  529,  p.  2»^). 
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proposa  au  comte  de  Yergennes  deux  expédients  très  diffé- 
rents. 

L'un,  qui  semblait  avoir  ses  préférences,  consistait  à  inspi- 
rer aux  Provinces-Unies  la  crainte  de  la  France.  La  Grande- 
Bretagne,  par  ses  menaces,  en  impose  aux  Pays-Bas  ;  il  faut 
se  montrer  plus  menaçant  encore  qucî  TAngleterre.  «  Les 
Hollandais,  observait  l'ambassadeur  à  M.  de  Yergennes,  se 
conserveront  en  paix  tant  qu'ils  le  pourront  ;  mais  comme  ce 
ne  sera  pas  par  un  motif  de  modération,  mais  par  un  principe 
de  faiblesse  qu'ils  écarteront  la  guerre,  ils  seront  infaillible- 
ment entraînés  par  l'impulsion  de  ceux  qui  leur  causeront  le 
plus  d'effroi.  Or  la  France  et  TEspagne  réunies  peuvent  cau- 
ser à  la  Hollande  plus  d'effroi  qu'aucune  autre  nation  :  ces 
puissances  n'ont  qu'à  interdire  l'entrée  de  leurs  ports  à  son 
commerce*  ». 

L'autre  moyen,  présenté  par  La  Vauguyon,  avait  surtout  en 
vue  de  diminuer  l'influence  que  pouvaient  avoir  sur  la  Hollande 
les  traités  qui  l'enchaînaient  à  l'Angleterre.  A  ces  traités  le 
représentant  de  la  France  proposait  d'opposer  d'autres  con- 
vendons.  «  Sans  se  compromettre,  disait-il,  il  serait  possible 
d'amener  les  chefs  de  la  ville  d'Amsterdam,  qui  nous  sont  dé- 
voués, à  solliciter  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  ou  le 
renouvellement  de  celui  de  1739  qu'on  a  laissé  expirer  ;  on 
promettrait  aux  Pays-Bas  la  continuation  de  ce  traité  en  pro- 
portionnant la  durée  de  nos  engagements  à  celle  de  leur  neu- 
tralité. Par  là,  on  procurerait  à  notre  commerce  avec  les  Pays- 
Bas  toute  la  facilité  désirable  et  on  les  forcerait  à  la  neutralité 
en  opposant  un  engagement  formel  à  ceux  que  pourraient  ré- 
clamer les  Anglais*  ». 

1.  La  Vauguyon  à  Yergennes,  18  et  25  février  1777  (Àrch.  aff.  étrang.,  Hol* 
landp.,  Corretp.  polit,,  t.  529,  p.  283  et  323).  Ce  fut,  on  le  verra  par  la  suite, 
le  moyen  dont  M.  de  Yergennes  fit  usage  pour  amener  les  Hollandais  à  dé- 
fendre leur  neutralité  contre  la  Grande-Bretagne. 

2.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  22  juillet,  22  août  et  9  septembre  1777  (Arch. 

aff.  étrang.,  Hollande,  Corresp.  polit.,  t.  530,  p.  220  et  280  ;  t.  531,  p.  8). 
F.  Ligue.  3 
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M.  de  Vergennes  ne  goûta  ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  pro- 
positions. Un  traité  de  commerce  avec  la  Hollande  ne  pouvait 
être  que  fâcheux  pour  les  négociants  français,  et  il  ne  brise- 
rait point  les  liens  subsistant  entre  la  République  et  l'Angle- 
terre. «  Si,  écrivait-il,  notre  but  ne  doit  être  que  d'engager 
de  plus  en  plus  la  République  à  la  neutralité,  nous  Tattein- 
drons  en  accordant  à  la  navigation  et  au  commerce  des  Pays- 
Bas,  de  notre  propre  gré  et  sans  être  lié,  les  avantages  que  les 
conjonctures  pourront  exiger  *  ».  Le  moyen  de  s'attacher  la 
Hollande  par  la  crainte  lui  semblait  moins  efficace  encore. 
«  L'effroi  qui  résulterait  de  nos  menaces  produirait  infaillible- 
ment un  effet  contraire  à  notre  attente  ;  il  jetterait  la  Républi- 
que entre  les  bras  de  nos  ennemis  pour  y  trouver  une  sauve- 
garde contre  les  mauvaises  intentions  qu'elle  serait  autorisée  à 
nous  supposer  '  ». 

Mais,  en  même  temps  qu'il  écartait  les  projets  de  son  am- 
bassadeur, M.  de  Vergennes  indiquait  les  procédés  auxquels 
il  fallait  recourir.  «  Pour  maintenir  les  Hollandais  dans  la  voie 
qui  convient  à  sa  politique,  la  France  n'a  qu'à  leur  présenter 
d'un  côté  l'utilité  de  leur  liaison  avec  elle  et  de  l'autre  les  dan- 
gers auxquels  les  exposerait  leur  union  avec  la  Grande-Breta- 
gne. C'est  dans  ce  sens,  mais  dans  ce  sens  seul,  que  nous  pou- 
vons et  devons  leur  inspirer  une  crainte  salutaire.  L'intention 
du  Roi  est  donc  que,  dans  toutes  les  occasions  qui  s'en  pré- 
senteront naturellement,  vous  conformiez  à  ces  principes  votre 
langage  et  vos  insinuations  sans  distinguer  les  patriotes  d'avec 
les  partisans  du  Stathouder.  Ce  sera  le  moyen  le  plus  sur  de 
soutenir  l'affection  des  uns,  de  détruire  la  méfiance  des  autres, 
d'inspirer  de  la  confiance  à  tous  et  de  leur  faire  adopter  d'un 


1.  Vergennes  à  La  Vauguyon,  8  août  1777  (Arch.  alT.  étrang.,  HoHande,  Cor- 
resp,  polit.^  t.  580,  p.  261).  V.  aussi  Vergennes  à  La  Vauguyon,  18  septembre 
1777  (Arch.  aff.  étrang.,  Corrcsp.  polit.,  t.  5*31,  p.  31). 

a.  Vergennes  à  La  Vauguyon,  2  et  9  mars  1777  (Arch:  aff.  étrang.,  Hollande^ 
Vwresp.  poHt,^  t.  531,  p.  1  et  31). 
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commun  accord  le  principe  foiidamentat  de  leur  consUtution, 
qui  est  en  même  temps  celui  de  leur  prospérité  '  ». 

L'avenir  justifia  entièrement  les  instructions  que  le  ministre 
de  Louis  XVI  transmette!  jûnsi  à  son  représentant.  La  tempo- 
risation et  la  modération  qu'il  conseillait,  et  dont  M.  de  La  Vau- 
guyon  fit  usage,  finirent  par  inspirer  aux  Provinces-Unies  de 
.meilleures  dispositions  pour  la  France  ;  les  vexations  et  l'arro- 
gance de  l'Angleterre,  qui  à  cette  époque  furent  extrêmes, 
n'eurent  au  contrùre  pour  effet  que  d'irriter  les  Iloilandais. 

Le  premier  indice  apparent  d'un  retour  d'opinion  contre  la 
Grande-Bretagne,  ce  fut  l'attitude  adoptée  par  les  États  Géné- 
raux quand  l'ambassadeur  britannique,  le  général  York,  se 
plaignit  avec  hauteur  de  la  conduite  du  gouverneur  de  Saint- 
Ëustache.  Au  lieu  de  courber  la  tête  devant  ses  exigences, 
comme  c'était  leur  habitude,  on  les  vil,  le  26  mars  1777,  protes- 
ter contie  le  «  ton  menaçant  i:  de  l'Angleterre  et  l'ésister  même 
à  certaines  de  ses  réclamations.  Les  Angliùs  avaient  demandé 
«  la  démission  et  le  rappel  immédiat  »  du  gouverneur  ;  les 
Hollandais  répondirent  que  le  commandant  serait  mandé  dans 
la  République  «  pour  y  donner  les  informations  de  ce  qui  s'était 
passé  *  ».  Sans  doute,  ce  n'était  pas  encore  là  une  résistance 
bien  énergique  ;  c'était  toutefois  la  manifestation  de  sentiments 
moins  apathiques.  Al.  de  Vergcnnes  le  constatait  avec  satis- 
faction à  la  date  du  10  avril  :  «  La  réponse  des  Ëtats  Généraux 
au  mémoire  du  chevalier  York,  écrit-il  à  La  Vauguyon,  est 
moins  ferme  que  nous  l'avions  prévu.  Le  flogine  hollandais  l'a 
emporté  sur  les  sentiments  particuliers  des  individus,  et  a  dicté 
aux  chefs  delà  République  une  marche  qu'ils  désavouent  sans 
doute  la  plupart  au  fond  de  leur  cœur.  C'est  en  effet  le  senti- 
ment qui  perce  dans  leur  réponse,  la  manière  dont  ils  l'ont  ex- 


1.  Vergennes  à  I^  Vaognyon,  0  mars  1177  (Arch.  aS.  étime-,  Hollande, 
Corretp.  polil.,  t.  530,  p.  21). 

3.  La  râponse  des  ËUts Généraux,  du  !G  mars  1T7T,  esl  rap'porlée  Arch. 
air.  étraDg.,  HolliDde,  Corrup.  pitiil.,  t.  530,  p.  iH. 


itabiii-  un  germe  de  mécunteatement 
Iclerre  et  les  Hollandais  '  ». 
Képubiiqiie  à  se  soustr^re  au  joug 
.  bient6t  d'une  manière  plus  scnw- 
de,  en  avri)  1777,  avait  décidé  la 
c  vaisseaux  de  ligne  ;  et,  peu  après, 
raient  des  mesui'es  semblables  :  au 
il  partout  avec  activité  au  rétablis- 
c  révolution  dans  les  sentiments  du 
squement  que  M.  de  La  Vauguyon 
roire,  il  avait  sur  les  intentions  vé- 
)utos  les  plus  sérieux.  »  Cetempres- 
»rces  de  nier,  mandait-il  à  son  mî- 
e  peut-il  pas  faire  craindre  que  les 
'aient  des  vues  ultérieures  et  ne  se 

1  secours  les  nouvelles  forces  de  la 
gennes  cependant  ne  partageait  pas 
nvoyé  à  La  Haye.  «  Tout,  disait-ii, 

protection  du  commerce  est  l'objet 
la  marine.  Si  les  Hollandais  s'oecu- 
c'csl  aussi  pour  pouvoir,  en  cas  de 
lin  armée  le  parti  de  la  neutralité*  ». 
le  conseiller  du  Roi  ne  s'était  pas 
i  octobre,  les  négociants  d'Amster- 
in  de  leurs  propres  pei'sonnes,  de 
de  la  pallie  et  de  son  commerce  », 
lux  de  donner  des  escortes  aux  na- 

W  avril  1777  (A^rch.  arr.  étraiiE.,  [lollande, 

.0  avril  1777  ;  La  Vauguyon  i  Vergennes, 
,  Hollande,  Corretp-  poi't- ,  I.  530,  p.  73  et 

2  juillet  1777  (Arch.  »a.  étrang..  Hollande. 
laoùt   1777  [Arch.  air.   élraiig.,  HolUndo, 


38  LA    DIPLOMATIE   FRANÇAISE  ET    LA   LIGUE    DES    NEUTRES 

jour  plus  probable,  il  importait  d'ailleurs  d'être  fixé  sur  les  in- 
tentions des  Hollandais  ^ 

En  conséquence,  le  29  janvier  1778,  M.  de  Vergennes  char- 
geait son  représentant  à  La  Haye  de  sonder  les  dispositions 
qu'aurait  pour  nous  le  gouvernement  des  Pays-Bas  à  l'endroit 
de  la  Grande-Bretagne,  et  il  lui  prescrivait  d'insinuer  la  néces- 
sité d'une  convention  pour  s'assurer  réciproquement  la  sûreté 
et  la  liberté  du  commerce.  «  Les  circonstances,  écrivait-il,  nous 
portent  à  reconnaître  indirectement  les  véritables  sentiments 
des  Etats  Généraux  à  l'égard  de  l'Angleterre,  en  leur  suggérant 
que  les  conjonctures  actuelles  et  celles  qui  pourront  survenir 
semblent  rendre  très  utile  et  même  nécessaire  une  convention 
par  laquelle  la  France,  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies  s'as- 
sureraient réciproquement  la  sûreté  et  la  liberté  de  leur  na\i- 
gation  et  de  leur  commerce  respectifs.  Si  cette  idée  est  goûtée 
et  si  elle  est  adoptée,  nous  serons  sûrs  que  les  Hollandais  ne  sont 
point  disposés  à  faire  cause  commune  avec  la  Grande-Bretagne  ; 
nous  pourrons  espérer  au  contraire  que,  si  cette  puissance  pro- 
voque et  nécessite  la  guerre,  la  République  sera  notre  amie,  ou 
au  moins  qu^elle  adoptera  le  parti  de  la  neutralité.  Employez 
toute  votre  prudence  et  votre  dextérité  pour  faire  l'insinuation 
dont  il  s'agit  d'une  manière  fructueuse  ».  Mais  l'ambassadeur 
de  France  ne  devait  pas  encore  parler  ministériellement.  «  Vous 
aurez  soin,  ajoutait  M.  de  Vergennes,  de  ne  présenter  cet 
objet  que  comme  une  idée  qui  vous  est  personnelle  et  que 
votre  zèle  pour  la  prospérité  de  la  République  vous  a  suggérée  ; 
vous  ajouterez  même  que  vous  ne  l'avez  point  communiquée 
au  ministère  du  Roi  ;  et  que  vous  ne  croyez  devoir  hasarder  de 
la  lui  transmettre  qu'après  que  votre  ami  d'Amsterdam  (M.  Van 
de  Berghel)  vous  en  aura  dit  son  sentiment,  de  même  que  celui 
qu'en  auront  probablement  les  Etats  Généraux*  ». 

1.  V.  Bérenger  à  Vergennes,  20  janvier  1778  (Arch.  aff.  étrang.,  HoUande, 
Corresp,  polU.t  t.  5S2}. 

2.  Vergennes  à  Bérenger,  29  janvier  1778  (Arch.  aif.  étrang.,  HoHande, 
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M.  Bérenger,  qui  en  l'absence  du  du 
nùt  Tambassade  à  La  Haye  et  k  qui  ceti 
si^,  ne  cacha  pas  au  ministre  du  Roi  les 
clusion  d'une  convention  de  ce  genre  rem 
«  la  crante  que  les  Hollandais  ont  de 
l'Angleterre  et  le  sentiment  de  leur  propi 
écarter  l'idée  d'un  arrangement  avec  m 
ceptible  de  conséquences  dangereuses  '  i 
renonça  pas  pour  cela  à  son  idée  '.  £t,  a 
mars,  le  chargé  d'affaires  de  France  en  fai 
de  Berghel.  Celui-ci,  très  ardent  contre  1 
manquer  d'y  adhérer.  «  11  en  a  saisi  i 
tance,  écrit  le  6  mars  M,  Bérenger,  et  i 
champ  avec  un  membre  prépondérant  de 
dam  qui,  après  avoir  mûrement  réfléchi  ai 


Cotrap.  polit.,  l.  532).  —  L'idée  d' 
poar  rélister  aux  vexations  anglaises  avait  d^à  éU 
1716,  par  l'envoyé  de  France  à  La  Haye,  M.  l'abbé  1 
ynnt  à  U.  de  Vergennes  que  les  navires  hotbndaL 
glais,  même  dans  les  objets  qui  n'étaient  pas  de  co 
nations  intéressées  à  la  liberté  de  la  mer  et  du  ce 
voir  convenir  de  certains  principes  sur  le  fait  de  1: 
aux  eûtes  des  colonies  anglaises  :  principes  qui  aOVi 
leurs  bilimenta  du  préjudice  et  du  despotisroedes 
resterait  ensuite  qu'a  m  réunir  pour  prémunir  la  i 
dres  contre  l'eues  de  ces  exactions  piraligues.  Sei 
dedroit  public  fat  encore  à  éelairdi-  dans  le  siècle  i 
alT.  étnng.,  Hollande,  Corre»p.p(Àit.,  t.  â29,  p.  3 

1.  Bérenger  à  Vergennes,  6  février  1778  (Arch.  j 
re*p.  polit.,  t.  532). 

2.  Il  y  tenait  beaucoup  ;  si  elle  aboutissait,  elle  i 
profil  pour  la  France.  ■  La  convention  telle  que  je 
il  â  Bérenger  le  12  mars  1778,  entrerait  parfaitec 
qoes,  parce  qu'elle  arracherait  la  Hollande  d'enl 
romprait  tontes  les  mesures  que  ceux-ci  pour. 
guerre,  pour  engager  la  République  à  Taire  cause 
antre  côté,  comme  nous  serions  armés,  il  ne  nous 
de  proléger  le  commet'ce  des  Hollandais,  tandis  < 
soin,  protégeraient  le  nuire,  el  ponrraient  aisémer 
se  brouiller  avec  les  Anglais  >.  (Arch.  atT.  élrang,, 

t.  53a). 
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toute  son  (îtpndiio  ;  il  m',i  fait  dîic  f\{\o,  sans  me  com- 
icttrc  cl  3au3  confier  encore  au  grand  Pensionnaire  que  je 
l'auteur  de  cette  convention ,  il  allait  1  a  lui  proposer  comme 

précaution  très  utile,  et  même  nécessaire'  ».  M»s  les 
es  n'allèrent  pas  avec  M.  de  Illoswick  comme  on  l'avait 
ré.  Le  pensionnaire  de  Hollande,  tout  en  approuvant  l'idée 
e  convention  entre  l'Espagne,  la  France  et  les  Provinces- 
3,  déclara  que  «  cette  idée  trouverait  un  obstacle  dans  les 
entions  du  Stathouder  pour  la  cour  de  Londres  »  et 
1  avaiitde  la  porter  aux  Éuts  de  Hollande,  il  fallut  attendre 
que  nouveau  grief  fourni  à  la  République  par  l'Angleterre, 
:  on  profiterait  pour  échauffer  le  ressentiment  de  la  plura- 
contre  cette  puissance  et  pour  en  imposer  au  prince  de 
lau  lui-même  *  ».  Cette  réponse,  quel  que  fut  le  sentiment 
l'inspirât,  était  évidemment  une  déffùte  pour  M.  de  Ver- 
les.  C'est  bien  ainsi  d'ailleurs  qu'il  le  comprît.  Le  26  mars, 
ffet,  il  écrivait  en  ces  termes  au  duc  de  La  Vauguyon  : 
lus  avons  lieu  de  croire  que  les  Hollandais  répugneront  de 
er  avec  nous  par  une  convention  que  la  cour  de  Londres 
rderût  à  coup  sur  comme  un  acte  hostile  et  qui  par  con- 
lent  pourrait  les  eniiaîner,  malgré  eux,  à  la  guerre...  Il  se- 
donc  plus  prudent  d'abandonner  cet  objet  pour  ne  s'atta- 
•  qu'à  l'article  de  la  simple  neutralité^  ». 
ême  réduites  à  ces  proportions,  les  ouvertures  de  la  France 
ùcnt  encore  souffrir  certaines  difficultés.  Un  événement 
lidérable  venait  de  se  produire.  Le  6  février  1778,  le  goii- 
lement  français  avait  conclu  un  traité  d'amitié  et  de  com- 
ceavec  les  États-Unis  ;  et,  le  12  mars,  M.  de  Vergennes  en 

Bârenger  à  Vergennes,  6  mare  1778  (\ruh.  alT.  étrang.,  Hollande,  Cor- 

polit.,  1.583). 
BéreDgerà  Vergennes,  lOmara  1778(Arch.  alT.  âtniag.,  Hoilands,  Cor- 

poiif.,  1.532). 

Vergennes  à  Lu  Vaaguyon,  26  mars  1778  (Arch.  ad.  âtrang.,  Hollande, 
e*p.  polît-,  t. 532).— Comp.  Vergennes  à  B«renger,12  mars  1778  (Arch. 
krang.,  HoUinde.  Correip.  polit.,  1.532). 
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•ersuadé  que  cette  con^ 

il  avait  engagé  M.  lléreri 

is.  Elle  doit,  lui  disfûi 

f3-Ba.3  et  les  amener,  si 

ins  à  une  neutralité  déi 

débouché  au  commerct 

pour  la  France,  les  El 

cier  avec  toutes  les  nati 

ilité  et  de  réciprocité,  i 

ittenlc.  L'avis  de  la  con\ 

Tien  ter  la  perplexité  et  l'i 

barras  dans  lequel  la  Hollande  se  trouvait,  ce  gouvemen: 

craignant  que  la  France  et  l'AngleteiTC  ne  voulussent  chac 

de  son  côté  faire  déclarer  la  République  en  leur  faveur  ' 

M.  de  Vei^nnes  avait  en  elfet  compté  sans  les  intrigues 

l'Angleterre  ^  Le  traité  avec  l'Amérique  aussitôt  annoncé 

Hollandais,  cette  puissance  avait  prétendu  quela  France  ne  \ 

lait  pas  se  contenter  de  leur  neutralité,  mais  cherchait  à  I 

inspirer  une  conduite  plus  active  ;  et  cette  opinion,  répani 

1.  Térgennes  à  Bërenger,  13  mars  1778  (A.rch.  afT.  étrang.  Hollande,  ' 
retp.  poJi(.,t.  532). 

3.  Vicomte  de  La  Herreria.  ambassadeur  d'EUpagne  à  La  Haye,  au  comt 
Plorida  Elança,  25  mars  1778  {Arch.  aff.  élrang.,  Hollande,  Corret/i.  po 
t.  532). 

3,  Le  traité  de  commerce  conclu  par  la  France  avec  les  Américains  s 
produit  chei  les  Anglais  une  sensatinn  fort  vive  ;  l'ambassadeur  brilanniq 
Ls  Haye  ne  put  cacher  au  représentaiit  de  la  France  l'impression  que  la  : 
Telle  lui  en  avait  faite.  <  Je  m'étais  Qatté,  écrivait  Bërenger  à  Vergeont 
24  mnra  1778,  que  M.  le  chevalier  York  m'ayant  fait  l'honneur  de  m'invï 
an  bal  chez  lui  se  serait  abstenu  de  me  parler  d'une  affaire  qui  n'a  ai 
rapport  avec  les  violons  ;  mais  à  peine  madame  la  vicorniesse  de  La  Hern 
aTec  laquelle  j'étais  arrivé,  fut-elle  entrée  que,  me  tirant  par  le  bras,  il 
dit  :  «  Vous  violet  ma  Illle  7  >  Je  lui  répondis  :  «  M.  l'ambassadeur,  je  r 
viole  pas,  elle  est  émancipée  ;  les  Français  ne  font  que  ce  qui  plaît  aux 
me»  1.  Il  m'ajouta  :  n  J'en  suis  llché  d.  Comme  je  ne  pouvais  pas  lui  en 
autant  et  que  d'ailleurs  je  voulais  rompre  et  lui  Ûter  l'occasion  depourst 
ce  commencement  d'entretien,  je  lui  Ss  une  révérence  et  m'avançais] 
■ilnerdesdames  qui  étaient  dans  l'apparlemenl  •.  (Arch.  atT.  étrang., 
lande,  Corrêtp.  fotit.,  t.  533). 
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33  diïnis  de  justice,  des 
3  éprouvés,  le  roi  d'An- 
rîtable  agression  i  notre 

er  aux  Hollandais  qu'on 
retagne  de  requérir  leur 
icre  qu'on  ne  voulait  pas 
puissance  ei  les  attirer 

et  le  7  mai  1778,  M.  de 
a  Vaugujon  de  s'abste- 
faire  reconnaître  par  la 
■icains  et  détournait  un 
er  à  La  Haye  le  texte  du 
méiique'.  "  La  marche 
onvient  de  tenir  encore 
disfùt  le  ministre,  doit 
is  que  pourraient  leur 
le  la  part  des  députés 
upçonnerMent  certaine- 
les  fauteurs  de  ces  dé- 
conséquence  le  dessein 
Grande-Bretagne  ;  or, 
e  imputation  que  notre 
dans  notre  cause  et  que 
)U8...LeRoi,ajoutMt-il, 
tenant  pour  rapprocher 
t,  si  nous  cherr:hions  à 
elle  devrait  noua  sup- 
nolro  querelle  avec  les 

(Arch:  sfT.  étratig..  Hollande, 
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Anglais,  car  c^est  pour  avoir  traité  avec  les  États-Unis  que  la 
cour  de  Londres  a  rompu  avec  nous  ;  or,  ce  dessein  sermt 
contradictoire  avec  les  insinuations  sur  la  neutralité  que  nous 
avons  toujours  faites  aux  Hollandais,  et  ils  y  trouveraient  des 
amère-vues  destructives  de  leur  tranquillité  et  de  leurs  inté- 
rêts. Notre  entremise,  d'ailleurs,  serait  très  probablement  in- 
fructueuse et,  en  même  temps  que  nous  effaroucherions  les 
États  Généraux,  nous  nous  rendrions  suspects  aux  Américains 
eux-mêmes,  parce  qu'ils  supposeraient  que  nous  n'avons  pas 
mis  assez  de  chaleur  et  d'intérêt  dans  nos  démarches  *  ». 

L  état  de  choses  créé  par  les  intrigues  de  l'Angleterre,  et 
qu'il  fallait  détruire,  décida  de  même  le  secrétaire  d'État  à  mo- 
difier sa  conduite  touchant  la  neutralité  des  Provinces-Unies. 
Au  milieu  de  mars,  comptant  sur  le  traité  avec  l'Amérique  pour 
développer  les  sentimentsdes  Hollandais  en  faveur  de  la  France, 
M.  de  Vergennes  avait  chargé  son  représentant  de  les  pousser 
à  la  neutralité,  sans  leur  faire  sur  ce  point  aucune  proposition 
directe  ;  il  tenait  à  ce  que  le  mouvement  vînt  du  pays  lui-même, 
tt  Un  objet  que  je  regarde  comme  essentiel  et  que  je  vous  recom- 
mande de  ne  point  perdre  de  vue,  lui  mandait-il,  c'est  que  vous 
ne  vous  ouvriez  pas  le  premier  sur  l'idée  de  la  neutralité  simple 
et  que  vous  la  fassiez  au  contraire  désirer  ^  ».  Quelques  jours 
après,  le  26,  il  était  déjà  moins  affirmatif.  Averti  des  artifices 
de  la  Grande-Bretagne  pour  séduire  les  États  Généraux  et  vou- 
lant les  contrebalancer,  il  demandait  au  duc  de  La  Yauguyon 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  aux  Pays-Bas  dés  ouvertures 
formelles.  «  Il  y  a,  disait-il,  deux  voies  pour  amener  les  Hol- 
landais à  nos  vues.  La  première  serait  de  leur  faire  désirer  la 
neutralité  et  de  les  engager  à  la  demander  ;  la  seconde  de  leur 
en  faire  franchement  l'offre  de  la  part  du  Roi.  Il  serait  sans 

1.  Vergennes  à  La  Yauguyon,  26  avril  et  7  mai  1778  (Àrch.  alT.  étraDg., 
Hollande,  Carreap.  polit,,  t.  532).  Comp.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  17  avril, 
l«r  et  15  mai  1778  (Ârch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Corresp.  polit,  t.  532). 

3.  Vergennes  à  Bérenger,  12  mars  1778  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Cor» 
resp,  polit.,  t.  532). 


i 

k 


4G  LA   DIPLOMATIE   FRANÇAISE  ET  LA    LIGUE    DES    NEUTRES 

doute  infiniment  plus  convenable  pour  nous  qu'ils  en  fissent  la 
demande;  mais  vous  seul  êtes  à  portée  déjuger,  et  nous  atten- 
drons de  connaître  votre  façon  de  penser  pour  nous  détermi- 
ner à  une  démarche  ostensible,  si  vous  la  croyez  nécessaire  *  ». 
Mais  c'était  tout  de  suite  que  la  partie  demandait  à  être  jouée. 
Les  manœuvres  britannicpies  avaient  été  si  actives  que  les  sen- 
timents de  la  nation  s'étaient  promptement  modifiés.  Le  pays 
en  était  venu  à  penser  que  la  France  cherchaût  Talliance  effec- 
tive de  la  République,  et  l'opinion  semblait  aller  de  nouveau  à 
l'Angleterre.  A  l'instigation  de  cette  puissance,  les  nobles  de 
Hollande  avaient  proposé  aux  États  de  cette  province  Taugmen- 
tation  des  troupes  de  terre  *,  et  cette  proposition  avait  été  prise 
ad  référendum  par  les  députés  de  toutes  les  villes,  Amster- 
dam excepté.  Les  patriotes  eux-mêmes  commençaient  à  être 
ébranlés  ;  ils  s'étonnaient  auprès  de  l'ambassadeur  que  la  Fran- 
ce n'eût  encore  entamé  aucune  négociation  sur  la  neutralité  *. 
Aussi,  le  5  avril  et  avant  même  d'avoir  reçu  la  réponse  de  son 
représentant,  M.  de  Vergennes,  changeant  do  système,  prescri- 
vait-il à  La  Vauguyon  de  «  donner  au  grand  Pensionnaire  une 
explication  pouvant  le  mettre  à  même  de  rassurer  les  États  Gé- 

1.  Vergennes  à  La  Vauguyon,  26  mars  1778  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande, 
Corresp.  polit,,  t.  532).  Dans  son  premier  texte^  la  dépêche  allait  plus  loin  ; 
Vergennes  «  laissait  à  M.  de  La  Vauguyon  une  entière  liberté  de  choisir  une 
des  deux  voies  qui  lui  paraîtrait  la  plus  sûre  et  surtout  la  plus  abrégée  ». 

2.  La  Grande-Bretagne  ayait  un  grand  intérêt  à  ce  que  les  Provinces^Unies 
augmentassent  leurs  forces  de  terre  ;  manquant  d'h  ommes,  c'étaient  ces  for- 
ces qui  devaient  surtout  lui  servir  si  elle  parvenait  à  les  pousser  avec  elledans 
la  guerre  contre  la  France  et  l'Amérique. 

3.  La  Vauguyon  à  Vergennes ,  31  mars, 8  et  7  avril  1778  (Arch.  aff.  étrang-i 
Hollande,  Corresp.  polit.,  t.  582).  —  Au  sujet  de  l'augmentation  des  forces 
de  terre  proposée  aux  États  de  Hollande,  le  duc  de  La  Vauguyon  disait  à 
M.  de  Vergennes  :  c  Dans  le  cas  où  des  considérations,  que  je  ne  saurais  cal- 
culer, détermineraient  à  adopter  une  proposition  aussi  contraire  au  vrai  sys- 
tème de  la  République,  je  crois  avoir  saisi  un  moyen  de  tirer  un  parti  avan- 
tageux de  la  condescendance  même  de  la  ville  d'Amsterdam.  Je  voudrais 
qu*elle  exigeât  pour  prix  de  son  consentement  que,  dans  la  résolution  par  la- 
quelle Taugmentation  serait  décidée,  il  serait  stipulé  en  même  temps  que  la 
République  observerait  la  plus  inviolable  neutralité  pendant  la  durée  des 
troubles  qui  semblent  devoir  agiter  l'Europe  ». 
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néraux  sur  les  intentions  réelles  de  la  France  » .  L'ambass 
devait,  de  la  façon  la  plus  nette,  »  aiTirmer  k  ce  minist 
aussi  aux  patriotes  d'Amsterdam)  que  Sa  Majesté  désira 
sincèrement  la  tranquillité  et  le  bonheur  dfs  Provinces- 
pour  ne  point  approuver  et  adopter  leur  vœu  pour  la  ni 
lilé,  et  la  leur  assurer  autant  que  cela  pourrait  dépendre  d' 
Mais  à  cette  déclaration,  il  devait  ajouter  une  remarque  « 
d'attention  »  ;  c'est  que  «  la  neutralité  dont  il  s'agit  s( 
peu  près  un  être  de  raison  si  les  États  Générauji  ne  la  fai 
point  adopter  également  par  la  Grande-Bretagne  :  ceux-i 
conséquent,  devront  annoncer  à  la  cour  de  Londres  qu'ils 
dront  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  leur 
Ion  et  assurer  leur  commerce  contre  les  vexations  et  les  i 
dations  que  l'on  voudrait  lui  faire  éprouver  '  ». 

Les  résolutions  auxquelles  le  conseiller  de  Louis  XVI  : 
ainsi  décidé  furent  de  tous  points  obsei'véAs  par  M.  de  La 
guyon. 

L'envoyé  du  Roi,  s'abstenant  de  toutes  démarches  poui 
reconnaître  l'indépendance  américaine  et  arrêtant  celle 
les  députés  du  Congrès  se  proposaient  de  fjùre  à  La  H 
s'appliqua  à  convaincre  les  Hollandùs  qu'en  traitant  av 
États-Unis  la  France  n'avait  commis  aucune  agression  ( 
l'Angleterre  ;  et,  grâce  à  son  habileté,  il  y  réussit  proi 
ment:  ie  Stathoudcr  lui-même  finit  par  tenir  les  Anglûs 
agresseurs".  Il  est  vrai  que  les  événements  l'avaient, 
cette  occasion,  parfaitement  servi.  Le  combat  de  la  frég 
Belle-Poule  contre  des  vaisseaux  anglais  avait  mis  à  ji 
mauvùse  foi  du  gouvernement  britannique.  Là  encore,  1'^ 
terre  avait  essayé  de  représenter  les  Français  comme  les  a 

1.  Vergennes  â  La  Vauguyon,  5  avril  1778  (Arch.  alf.  étrang..  Ko 
Corretp.  polil.,  t.  532). 

2.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  1  et  15  mai  1778  (Arch.  aff.  étrang.,  Ho 
COfTop.  polit-,  t.  532). 

3.  La  VaDguyon  à  Ver({ennes,  S  jain  et  7  aoùtl77S(Arch.  aff.  élrang 
lande,  Corretp.  polît.,  t.  533). 
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seurs  :  la  relation  de  Tamiral  Keppel,  qui  commandait  Pesca- 
dre  anglaise,  était  des  plus  affirmatives  *  ;  or,  les  circonstances 
du  combat  donnaient  à  elles  seules  à  cette  prétention  le  plus 
éclatant  démenti  :  les  forces  britanniques  étaient  si  supérieures 
à  celles  de  la  France  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  doute  sur 
l'agression.  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  disait  à  ce 
propos  une  dépêche  de  Vergennes  à  La  Vauguyon,  c'est  que 
M.  de  Keppel  veut  faire  passer  les  Français  pour  agresseurs.  I^ 
valeur  sans  doute  leur  est  naturelle,  mais  ils  n'ont  pas  eux- 
mêmes  une  opinion  assez  sublime  de  leur  courage  pour  avoir 
avec  trois  frégates  éparses  attaqué  une  flotte  aussi  respectable 
que  celle  de  l'amiral  Keppel  *  ». 

Le  duc  de  La  Vauguyon  faisait  en  même  temps  au  grand 
Pensionnaire  et  à  ses  amis  d'Amsterdam  des  ouvertures  préci- 
ses sur  la  neutralité.  Dès  les  premiers  jours  d'avril,  dans  une 
conférence  qu'il  s'était  ménagée,  il  avait  entretenu  M.  deBles- 
wick  de  cet  objet  important  ;  et,  le  17,  il  écrivait  à  son  minis- 
tre :  «  J'ai  dit  au  Pensionnaire  que  le  Roi  ne  cherchait  pas  à 
faire  part^^er  sa  querelle  à  la  République,  mais  la  confirmerait 
et  l'aiderait  de  tout  son  pouvoir  à  se  maintenir  dans  le  système 

1.  Le  gouvernement  britannique  avait  donné  ordre  à  tous  ses  ministres  à 
rétranger  de  présenter  le  combat  de  la  Belle-Poule  comme  une  agression  de 
la  France.  G*est  ce  que  fit  notamment  à  Berlin  M.  EUiot  :  «  A  propos  du  com- 
bat de  la  Belle-Poule^  écrivait  le  11  juillet  l'agent  français  en  Prusse,  M.  de 
Gaussen,  le  ministre  d'Angleterre  dit  à  qui  veut  Tentendre  que  la  France  a 
attaqué  la  Grande-Bretagne  ».  Au  fond,  le  cabinet  de  Saint- James  et  ses  re- 
présentants savaient  qu'il  n'en  était  rien.  Dans  la  même  dépêche  du  11  juillet, 
renvoyé  de  Louis  XVI  rapportait  à  ce  sujet  à  M.  de  Vergennes  un  propos 
caractéristique,  échappé  à  M.  EUiot  dans  un  dîner  chez  le  prince  Dolgorouki: 
«  Parlant,  suivant  su  coutume,  des  événements  du  moment  et  notamment  de 
la  guerre  d'Amérique,  le  résident  britannique  déclara,  dans  la  chaleur  du  dis- 
cours :  c  C'est  pourtant  nous  qui  avons  tiré  les  premiers  coups  de  canon  en 
Europe  ».  Je  rompais  le  silence  que  j'avais  gardé  jusque  là  pour  relever  le 
bon  mot  de  M.  Elliot  et  le  faire  remarquer  à  toute  la  compagnie.  Bl.  EUiot  sen- 
tit alors  son  imprudence  ;  mais,  voulant  s*ezcuser,  il  s'embarrassa  dans  la 
tournure  qu'il  voulut  lui  donner  ».  (Gaussenà  Vergennes,  11  juillet  1778,  Arch. 
aff.  étrang.,  Prusse,  Corresp.  polit.,  t.  197,  p.  16). 

2.  V.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  80  juin  1778  ;  Vergennes  à  La  Vauguyon, 
2  juillet  1778  (Arch.  afif.  étrang.,  Hollande,  Corresp.  poUt.y  t.  538). 
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modéré  dont  il  la  croit  trop  sage  pour  se  départir  jamais.  — 
II  m'a  répondu  qu'il  se  flattait  que  la  République  ne  s'écarterait 
jamais  de  ce  système,  que  les  Anglais  n'avaient  fait  aucunes 
tentatives  pour  l'entraîner  à  se  déclarer  en  leur  faveur,  et  m'a 
laissé  très  clairement  entendre  que  j'avais  bien  raison  de  les 
croire  inutiles...  —  Mais,  lui  ai-je  dit,  ètes-vous  bien  sûr  que 
la  cour  de  Londres  ne  troublera  pas  vos  vues  ?  Respectera-t- 
elle cette  neutralité?  —  Nous  nous  conduirons,  m'a-t-il  répondu, 
comme  en  1756.  —  Ne  croyez-vous  pas,  ai-je  répliqué,  que, 
pour  vous  mettre  à  l'abri  même  des  premières  insultes,  il  con- 
viendrait de  faire  connaître  vos  dispositions  à  la  cour  de  Lon- 
dres ?  —  Il  m'a  dit  avec  franchise  qu'il  ne  pensait  pas  qu'il  fût 
encore  temps,  mais  que  je  pouvais  bien  compter  que  la  Répu- 
blique était  dans  la  ferme  intention  de  faire  respecter  son  pa- 
villon *  ». 

L'ambassadeur  du  Roi  avait  ainsi  touché  aux  deux  points 
indiqués  par  le  secrétaire  d'Etat  ;  mais  sur  chacun  d'eux  il 
n'avait  pas  reçu  une  réponse  aussi  satisfaisante.  Si  les  Hollan- 
dais paraissaient  sincèrement  décidés  à  la  plus  exacte  neutra- 
lité, ils  ne  semblaient  pas  disposés  à  développer  dès  à  présent 
leur  intention  aux  Anglais.  M.  de  Vergennes  ne  se  déclara  pas 
moins  très  satisfait  du  langage  de  M.  de  Bleswick.  «  Le  Roi, 
répondît-il  à  son  ambassadeur,  voit  avec  contentement  les 
Hollandais  sentir  ce  que  leur  véritable  intérêt  exige  de  leur  part 
dans  les  conjonctures  actuelles.  Vous  pourrez  assurer  les 
membres  du  gouvernement  avec  qui  vous  êtes  en  relations  que 
Sa  Majesté  y  applaudit  mfiniment  et  qu'elle  leur  conseille  de 
suggérer  les  mesures  qile  la  sagesse  leur  indiquera  pour  n'ê- 
tre point  détournés  de  la  ligne  qu'ils  se  sont  tracée  ^  ».  Il  re- 
nonçait donc,  au  moins  pour  le  moment,  à  décider  les  Hollan- 

•1.  La  Vaugnyon  à  Vergennes,  17  avril  1778  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande, 
Correêp,  polit, ^  t.  532). 

3.  Vergennes  à  La  Vàugiiyon,  7  mai  1778  (Ârch.  aff.  étrang.,  Hollande^ 
Corresp,  polit,  <i  t.  532); 

F.  Ugue.  4 
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dais  à  avertir  la  cour  de  Londres  de  leur  détermination  en 
faveur  de  la  neutralité  :  cette  détermination  lui  suffisait.  Les 
Etats  de  Hollande,  grâce  à  la  résistance  d'Amsterdam,  avaient 
d'ailleurs  repoussé  le  projet  du  Stathouder  pour  une  augmen- 
tation des  troupes  de  terre  ' . 

Cependant  le  duc  de  La  Vauguyon  aurait  désiré  faire  da- 
vantage. Il  aurait  voulu  que,  sur  la  question  de  neutralité,  les 
États  Généraux  se  prononçassent  d'une  manière  précise  et  ren- 
dissent publique  leur  résolution.  Au  milieu  de  juin,  il  s^en 
ou vrit  avec  le  grand  Pensionnaire.  «  Dans  la  nouvelle  convei'sa- 
tion  que  j'ai  eue  avecM.de  Bleswick,  écrit-il  le  23  au  secrétaire 
d'Etat,  j'ai  fini  par  lui  dire  qu'il  me  semblait  nécessaire  de 
s'occuper  maintenant  des  moyens  de  donner  un  caractère  pu- 
blic au  parti  que  la  République  ne  peut  manquer  de  prendre 
dans  la  conjoncture  actuelle,  qu'un  des  grands  avantages  de 
sa  neutralité  est  de  pouvoir  offrir  un  pavillon  assuré  au  com- 
merce du  monde  et  que  la  jouissance  de  cet  avantage  parait 
dépendre  de  la  publicité  de  ses  résolutions  définitives  qui 
doivent  donner  des  bases  certaines  aux  stipulations  de  tous  les 
négociants  ».  Mais  c'était  trop  demander  aux  Pays-Bas  ;  Tin- 
décision  naturelle  du  caractère  hollandais  devait  les  détourner 
d'une  action  aussi  radicale.  Le  Pensionnaire  répondit  donc  à 
l'ambassadeur  que  «  la  détermination  des  Provinces-Unies  de 
garder  une  parfaite  neutralité  était  si  positive  qu'une  déclara- 
tion publique  n'y  donnerait  pas  plus  de  force  et  que  le  com- 
merce serait  suffisamment  instruit  de  la  résolution  invariable 
de  la  République  de  demeurer  impartiale  pour  se  confier  sans 
inquiétude  à  son  pavillon,  qu'elle  est  très  disposée  à  faire  res- 
pecter^ ». 

Convenait-il  de  s'en  tenir  à  ces  assurances  de  neutralité  don- 

1.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  21  avril  1778  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande, 
Corresp.  polit.  ^  t.  532). 

2.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  23  juin  1778  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande, 
Corresp,  polit,,  t.  533).  Y.  aussi  La  Vauguyon  à  Vergennes,  14  juillet  1778 
(Arch.  aff.  étrang.,  Hollande^  Cotresp.  poHt.,  t.  683). 
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nées  par  M.  de  Bleswick,  avec  un  ton  de  «  sincérité  »  qui  avait 
frappé  La  Vauguyon  *  ;  ou,  s'en  défiant,  devait-on  persister  à 
réclamer  des  États  Généraux  une  déclaration  formelle  d'impar- 
tialité ?  L'hésitation  n'était  pas  possible.  Le  grand  Pension- 
nsdre,  depuis  quelques  mois,  avait  montré  des  sentiments  fa- 
vorables à  la  France  ;  et,  sur  la  demande  que  l'envoyé  du  Roi 
lui  en  avait  faite,  il  avait  sondé  la  pensée  des  États  ;  ceux-ci, 
en  quelque  sorte,  avaient  parlé  par  son  organe.  Douter  de  sa 
parole,  dans  ces  conditions,  eut  été  dès  lors  peu  politique  ;  on 
Fout  indisposé,  et  peut-être  retourné  contre  soi.  C'est  ainsi 
d'ailleurs  qu'en  jugea  M.  de  Vergennes.  Le  2  juillet  1778,  il  écri- 
vait en  effet  au  duc  de  La  Vauguyon  :  «  M.  le  Pensionnaire 
s'est  expliqué  avec  précision  sur  les  dispositions  des  États  Gé- 
néraux, et  les  réponses  qu'il  vous  a  données  ne  nous  laissent 
absolument  rien  à  désirer.  Vous  pouvez  lui  dire  que  vous  en 
avez  rendu  compte  au  Roi  et  que  non  seulement  Sa  Majesté 
applaudit  à  la  résolution  où  sont  les  États  Généraux  de  demeu- 
rer neutres  et  de  protéger  leur  commerce,  mais  aussi  qu'elle 
est  persuadée  de  Pin  variabilité  de  cette  détermination.  Vous 
ajouterez  que  nous  mettons  trop  de  confiance  dans  les  assu-^ 
rànces  de  M.  le  grand  Pensionnaire  pour  ne  point  donner  au* 
tant  de  créance  à  ses  paroles  qu'à  une  déclaration  formelle  '  ». 
Et  ces  lignes  n'étaient  pas  uniquement  de  sa  part  une  finesse 

1.  La  VaQguyon  à  Vergennes,  23  juin  1778  (Ârch.  aff.  étrang.,  Hollande, 
Corresp.  polit. ,  t.  583). 

2.  Vergennes  à  La  Vauguyon,  2  juillet  1778  (Ârch.  aff.  étrang.,  Hollande, 
Corresp.  poUt.t  t.  583).  Quelques  jours  après,  Vergennes  tenait  encore  le  mé^ 
me  langage  :  «  La  manière  précise  et  positive  avec  laquelle  le  grand  Pension- 
naire  tous  a  parlé  sur  la  neutralité  de  la  République,  disait-il  le  23  juillet  à 
M.  de  La  Vauguyon,  ne  nous  laisse  rieii  à  désirer  sur  cette  matière,  et  nous 
pensons,  non  seulement  que  nous  devons  nous  en  contenter  du  moins  quant 
à  présent,  mais  aussi  qu'il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  d'exiger  une  décla- 
ration formelle  à  cet  égard  des  États  Généraux  :  ils  nous  supposeraient  ou  des 
inquiétudes  ou  le  désir  de  les  porter  à  quelque  démarche  contre  l'Angleterre  ; 
or  ni  Vwa,  ni  l'autre  de  ces  soupçqns  ne  pourrait  nous  convenir,  et  nous  ne 
saurions  les  éviter  trop  soigneusement  s  (Arch.,  aff.  étrang.,  Hollande,  Cor- 
re$p.  p<M.,  t.  533). 


r 


'U 


.K-' 


'7 


K2  LA    DIPLOMATIE   FRANÇAISE  ET    LA    LIGUE    DES    NEUTRES 

de  politique,  une  simple  flatterie  à  l'adresse  de  M.  deBleswick. 
Le  ministre,  en  les  écrivant,  était  sincère.  Le  19  juillet  1778, 
il  priait  son  collègue,  M.  de  Sartine,  secrétaire  d'État  à  la  ma- 
rine, d'  «  avertir  les  entrepreneurs  de  France  qu'ils  pouvaient, 
pour  leurs  transports,  donner  la  préférence  aux  bâtiments  hol- 
landais* ».  Au  surplus,  M.  de  Vergennes  était  dans  le  vrai . 
Les  États  Généraux  avaient  secoué  le  joug  de  l'Angleterre,  ils 
étfident  bien  décidés  à  rester  neutres  dans  la  guerre  actuelle. 
Ils  n'élevèrent  effectivement  aucune  protestation  lorsqu'à  la 
fin  de  juillet  le  conseiller  de  Louis  XVI  donna  l'ordre  à  son 
ambassadeur,  non  seulement  d'autoriser  l'envoyé  de  Franklin 
à  faire  connaître  à  La  Haye  le  traité  d'alliance  avec  l'Améri- 
que, mais  de  Tappuyer  dans  ses  démarches,  s'il  en  hasardait 
pour  provoquer  des  sympathies  *.  Après  deux  années  d'un  tra- 
vail patient  et  avisé,  l'œuNTe  projetée  se  trouvait  donc  élevée. 


i.  V.  Sartine  à  Vergennes,  24  juillet  1778  (A.rch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Cor- 
resp,  polit.,  t.  533).—  Un  négociant  français  établi  en  Russie,  lesieur  Raim- 
bert,  craignant  que  les  Hollandais  ne  garantissent  pas  au  commerce  français 
)a  neutralité  de  leur  pavillon,  et  voulant  éviter  ce  danger,  avait  proposé  de 
c  leur  laisser  voir  que  la  France  serait  assez  disposée  à  employer  de  préfé- 
'iC,  rence  pour  ses  transports  des  navires  suédois,  danois,   prussiens  et  même 

h'  russes  ».  Le  19  juillet  1778,  M.  de  Vergennes  répondait  à  ce  propos  au  chargé 

■^  d'affaires  en  Russie,  M.  de  Corberon  :  a  Aujourd'hui  je  suis  en  état  de  vous 

L  tranquilliser  sur  les  craintes  que  la  lettre  du  sieur  Raimbert  avait  pu  vous 

^^T  donner.  Le  grand  Pensionnaire  a  déclaré  à  l'ambassadeur  du  Roi  à  La  Haye 

h:  que  la  résolution  avait  été  prise  par  les  États  Généraux  de  garder  la  neutra- 

^  lité  et  de  faire  respecter  leur  pavillon  par  tous  les  moyens  possibles.  Dans 

''  cet  état  de  choses,  vous  jugerez  sans  doute  qu*il  importe  au  bien  du  service 

du  Roi  de  paraître  avoir  une  confiance  entière  dans  les  dispositions  de  cette 
puissance,  et  qu'à  moins  d'exemples  de  faiblesse  ou  de  connivence  de  sa  part 
avec  les  Anglais  dans  l'interception  de  quelques  vaisseaux  destinés  pour  nos 
ports,  il  convient  de  ne  montrer  aucun  projet  de  transporter  à  d'autres  navi» 
gateurs  l'avantage  du  fret  des  marchandises  que  nous  tirons  de  Pétersboarg- 
et  de  toute  la  Baltique  »  (Sartine  à  Vergennes,  15  juin  1778  ;  Vergennes  à 
Corberon,  19  juillet  1778;  Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit, ^  1. 101,  J 
p.  219  et  250). 

2.  Vergennes  à  La  Vauguyon,  19  juillet  1778  ;   La  Vauguyon  à  Vergennes, 
81  juillet  1778  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Corr&tp,  polit.,  t.  533). 
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SECTION  II 
La  neutralité  de  la  Suède,  du  Danemark  et  de  la  Russie. 

Si  les  négociations  en  Hollande  fusent  longues  et  difficiles, 
il  n'en  fut  pas  de  même  en  Suède.  M.  de  Vergennes  n'eut  point 
d'efforts  à  faire  pour  décider  cette  puissance  à  rester  neutre. 
Elle  n'était  attachée  à  l'Angleterre  par  aucun  lien  ;  tout  la  por* 
tait  à  adopter  le  système  français.  Gustave  III  qui  régnait  à 
Stockholm  devait  sa  couronne  à  la  France,  et  chaque  année  il 
en  recevait  des  subsides  importants.  L'intérêt,  autant  que  la  re- 
connaissance, l'engageait  ainsi  à  la  ménager  et  à  en  satisfaire  les 
désirs,  surtout  quand  ceux-ci  répondaient  à  ses  propres  conve^ 
nances.  Or,  nul  état  ne  pouvait  lui  plaire  davantage  que  celui 
de  neutralité.  Il  était  alors  fort  occupé  de  la  situation  intérieure 
de  son  royaume  :  il  voulait  lui  donner  une  nouvelle  constitua 
tion  et,  dans  ce  but,  il  avait  réuni  en  diète  solennelle  les  divers 
représentants  du  pays.  Une  autre  raison  le  poussait  encore  à 
conserver  la  paix.  Il  aimait  à  l'excès  les  plaisirs^  les«  amuse* 
ments  puérils  et  dispendieux^  »,  et  la  guerre  l'en  eut  distrait. 
Dans  ces  conditions,  M.  de  Vergennes  pouvait  être  sans  inquié- 
tude ;  des  démarches  auprès  de  Gustave  III  eussent  été  super- 
flues. Un  instant  cependant  il  craignit  devoir  ce  prince  échap- 
per à  son  action.  Au  commencement  de  Tannée  1778,  il  avait 
été  prévenu  qu'une  correspondance  suivie  s'était  établie  entre 
le  roi  de  Suède  et  l'impératrice  de  Russie,  alors  très  dévouée 
aux  Anglais'  ;  d'après  ce  qu'on  lui  avait  dit,  «  Catherine  s'effor- 

1.  Yérac  à  Vergennes,  !«' juillet  1777  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark,  CoT" 
reap.  polit.,  1. 161,  p.  136). 

2.  V.  Corberon  à  Vergennes,  6  janvier  1778  ;  Vergennes  à  Corberon,  ô  fé- 
vrier 1778  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp,  polit.,  1. 101,  p.  5  et  38). 
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le  dégoûter  Gustave  de  ses  liaisons  avec  la  France  ». 
l'alerte  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Quelques  mois  plus 
le  l'oi  de  Suède  déclarait  formellement  qu'il  défendrait  son 
Ion  vis-à-vis  de  l'Angleterre  et,  à  l'occasion  des  premières 
intres  de  nos  vaisseaux  sur  l'Océan  avec  ceux  de  la  Grande- 
gne,  il  manifestait  les  plus  vives  sympathies  pour  la  France, 
Bssaitbien  tôt  personnellement  ses  félicitationsàLouisXVI'. 

côté  du  Danemark,  la  situation  semblât  plus  délicate.  Cet 
fîùs^t  partie,  avec  la  Russie  et  l'Angleterre,  du  système 
'ord,  et  son  principal  ministre,  le  comte  de  Bemstorff, 
,t  toujours  montré  favorable  aux  Anglùs.  Le  12  décem- 
1776,  M.  de  Vergennes  donnait  donc  à.  son  ambassadeur 
penhague,  le  marquis  de  Vérac,  l'ordre  de  «  recueillir, 

des  entretiens  qu'il  aurait  amenés  sans  aiïectation  et 
ne  de  son  propre  mouvement,  des  notions  sur  la  façon 
enser  de  M.  de  BemstorlT  par  rapport  à  la  situation  ac- 
i  des  affaires  de  l'Europe  '  ». 

;  résultat  de  ces  entretiens  ne  fut  pas  ce  qu'on  pouvait 
idre.  Le  ministre  danois,  dès  sa  première  entrevue  avec 
lassadeur  de  France,  ne  cacha  pas  son  hostilité  à  l'égard 
^méric^ns,  mais  en  même  temps  il  laissa  clairement  en- 
re  que  son  gouvernement  ne  participerait  point  à  la  guer- 
«  M.  de  Bemstorff,  écrivit  M.  de  Vérac  le  7  janvier 
',  dans  ses  conversations  sur  les  démêlés  de  l'Angleterre 

ses  coloniea,  s'est  déclaré,  sur  le  fond,  contraire  aux  Âmé- 
ns  ;  seulement  il  paraît  persuadé  que  les  puissances  étran- 
s  n'inlemendront  point  dans  cette  querelle,  grâce  à  l'es- 

lorberon  à  Vergennes,  6  aoAl  1778  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corretp. 
,  1. 101 ,  p.  263)  ;  d'UswD  à  Vergennes,  4  août  1778  ;  Vergennes  à  dlJs- 
7  aotkt  1778  (Arch.  aiT.  étrang.,  Suède,  Corresp.  polit.,  l.  269,  p.  172  et 
;]omp.DDe  leltredeLouisXVlà  Gustave  III  du  4  octobre  177B,  concervte 
rchives  nationales  (K.  16 i,  n' 3,  année  1778,  n*9)  et  rapportée  parM.Do- 
BUtoire  de  la  participation  de  la  France  à  Ntabliiiement  de»  Etate- 
d'Amirique,  t.  3,  p.  712,  note). 

Vergennes  à  Vérsc,  12  décembre  177Q  (Arch.  alT.  étrang.,  Danemark, 
!tp.  polil..  I.  IGO,  p.  475). 
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prit  de  paix  qui  anime  les  cours  de  TËurope  qui  pourraient 
seules  y  prendre  part  *  ».  Et  ces  sentiments  restèrent  les  mê- 
mes, quand  la  France  se  fut  tournée  plus  ouvertement  vers 
l'Amérique.  Le  31  mars  1778,  M.  Gaillard,  qui  remplaçait  M.  de 
Yérac,  déclarait  à  son  ministre  :  «  M.  de  Bernstorlî  conserve 
encore  l'esprit  anti-américain  qull  a  toujours  manifesté  de- 
puis le  commencement  de  la  querelle.  Mais  ces  dispositions 
sont  assez  indifférentes  à  la  cour  de  France.  L'état  de  faiblesse 
auquel  est  réduit  le  Danemark  à  tous  égards  ne  lui  permet  pas 
de  songer  à  jouer  dans  la  circonstance  présente  un  autre  rôle 
que  celui  de  simple  spectateur  ;  d'autre  part,  la  Cour  pressent 
très  bien  les  avantages  que  lui  offre  une  parfaite  neutralité  : 
elle  se  livre  déjà,  relativement  au  commerce,  à  des  espérances 
auxquelles  elle  renoncera  difficilement  quand  bien  même  TAn* 
gleterre  ferait  des  efforts  pour  l'entraîner  dans  son  parti  '  » . 
Effectivement,  la  cour  de  Copenhague  donnait  des  ordres  pour 
l'armement  de  huit  vaisseaux  de  guerre  destinés  à  protéger  le 
commerce  danois  dans  les  différentes  mers  \ 

Ainsi  rassuré  sur  les  sentiments  du  gouvernement,  M.  de 
Yergennes  n'avait  pas  à  recourir  à  des  démarches  actives  ;  il 
devait  seulement  surveilleretentretenir  les  bonnes  dispositions 
du  Danemark.  «  Vous  n'aurez  vraisemblablement  aucune  dé- 
marche à  faire  pour  maintenir  la  cour  de  Danemark  dans  la 
seule  position  qui  lui  convienne,  c'est-à-dire  la  plus  exacte 
neutralité,  écrivait-il  à  Gaillard  le  19  avril.  Nous  pouvons  crain- 
dre seulement  que  dans  certaines  circonstances  elle  ne  pousse 
ses  ménagements  et  ses  complaisances  pour  l'Angleterre  beau- 
coup plus  loin  qu'elle  ne  le  croit  aujourd'hui  où  elle  ne  sent 
que  le  plaisir  de  voir  cette  puissance  baisser  de  ton.  Dès  qu'en 

i.  Vërac  à  Vergennes,  7  janvier  1777  (Arch.  afF.  étrang.,  Danemark,  Cor^ 
re$p,  polit,,  t.  161  f  p.  4). 

3.  Gaillard  à  Vergennes,  31  mars  1778  (Ârch.  aff.  élrang.,  Danemark,  Cor- 
re$p.  poliU^  t.  161,  p.  283). 

3.  Gaillard  à  Yergennes,  14  avril  1778  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark^  Cor- 
retp,  polit,,  t.  161,  p.  306). 
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cas  de  rupture  entre  l'Angleterre  et  nous,  vous  vous  apercevrez 
qu'on  revient  par  habitude  ou  par  crainte  à  traiter  favorable* 
ment  les  Anglais  dans  les  petites  discussions  que  la  guerre  fera 
naître  entre  les  sujets  du  Roi  et  ceux  de  Sa  Majesté  Britannique 
dans  les  ports  et  sur  les  côtes  du  Danemark,  vous  vous  occu- 
perez de  bien  éclaircir  ces  petits  faits,  et  de  me  mettre  en  état 
d'en  rendre  un  compte  exact  à  Sa  Majesté,  afin  que,  dès  le 
commencement,  la  cour  de  Danemark  s'accoutume  à  ne  pas 
les  traiter  légèrement,  sachant  que  le  Roi  y  fait  attention,  et  que 
Sa  Majesté,  n'ayant  rien  d'important  à  demander  ou  à  atten- 
dre de  Sa  Majesté  Danoise,  elle  soit  du  moins  assurée  que  ce 
prince  saisira  jusqu^aux  moindres  occasions  de  lui  prouver  son 
amitié  et  sa  déférence.  Vous  ferez  donc  une  chose  utile  en  ob- 
servant avec  beaucoup  de  soin  les  sentiments  dont  M.  de  Bems- 
torlî  et  tous  les  autres  ministres  danois  seront  aiTectés  à  chacun 
des  événements  intéressants  qui  peuvent  résulter  des  circons- 
tances actuelles  *  ». 

Cependant  les  bonnes  dispositions  du  Danemark  furent 
bientôt  mises  à  l'épreuve.  L'Angleterre,  dont  les  liaisons  avec 
cette  Cour  s'étaient  un  peu  refroidies  depuis  les  malheurs  de 
la  reine  Mathilde  *,  essaya  de  les  rendre  plus  vivaces  sitôt  sa 
rupture  avec  la  France  ;  dans  ce  but,  elle  avait  revêtu  d'un  ca- 
ractère plus  distingué  son  chargé  d'affaires  à  Copenhague.  C'est 
ce  que  M.  de  Vergennes  constatait  à  la  date  du  30  juillet  : 
«  L'Angleterre  a  tant  de  raisons  de  chercher  des  alliés  qu'il 
est  au  moins  vraisemblable  que  M.  de  Laval,  investi  d'un  ca- 
ractère plus  élevé,  ne  tardera  pas  à  être  chargé  de  faire  quel- 
ques ouvertures  à  la  cour  de  Danemark...  L'état  où  les  forces 


1.  Vergennes  à  Gaillard,  19  avril  1778(Arch.aff.  élrang.,  Danemark,  Corretp, 
polit.,  t.  161,  p.  322). 

2.  Gaillard  à  Gorberon,  10  janvier  1778  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp^ 
polit.,  1. 101,  p.  9  ).  Le  roi  de  Danemark,  Ghristian  VII,  avait  épousé  Caro- 
line-Mathilde,  sœur  de  Georges  III,  roi  d'Angleterre  ;  mais  il  n  avait  pas  tardé 
à  se  brouiller  avec  elle  et,  à  la  suite  de  quelques  soupçons,  il  l'avait  éloignée 
de  la  Cour  :  cette  princesse  mourut  peu  de  temps  après  à  l'âge  de  24  ans. 
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déterre  et  de  mer  sont  aujourd'hui  dans  ce  royaume  n'( 
raît  pas  un  puissant  allié  pour  l'Angleterre,  mais  les  Aj 
ont  besoin  d'hommes  et  l'argent  manque  en  Danemark 
offi-àent  de  les  bien  payer,  on  pourrit  être  tenté  de  le 
donner  de  façon  ou  d'autre,  et  c'est  ce  qu'il  nous  importe 
pêcher  '  » .  Le  secrétmre  d'État  toutefois  n'avait  pas  à  cet  i 
de  sérieuses  inquiétudes  ;  il  avait  confiance  en  M.  de  I 
torff.  «  Nous  croyons  ce  ministre  trop  sage,  disMt-il,  po 
liwer  dans  les  circonstances  actuelles  à  l'impulsion  de  1'^ 
terre  «.Néanmoins,  on  devMtse  montrer  attentif,  etM.  Ca 
recevwt  l'instruction  de  veiller  de  près  aux  démarches  de 
Laval.  M,  de  Vergennes,  par  prudence,  crut  mêmedevoii 
davantage.  Le  16  août,  il  faisait  annoncer  à  M.  de  Berr 
qu'il  permettait  en  France  la  venle  du  poisson  de  pêcl' 
noise  '.  C'était  agir  en  politique.  Les  plus  vifs  désirs  de  h 
de  Copenhague  se  trouvaient  tûnsi  satisfaits,  et  ils  Téi 
à  l'instant  le  plus  propice  :  le  commerce  danois,  que  la  F 
protégeait,  était  à  ce  moment, de  la  part  de  l'Angleterre 
jet  des  vexations  les  plus  odieuses  ^  Dès  lors,  les  sentimci 
Danemark,  loin  de  s'alT^blir,  se  fortifièrent.  L'insuccès  di 
marches  anglaises  devint  certain  sitôt  que  la  complaisai 
la  France  fut  connue  à  Copenhague.  Le  18  août  1778,  M.  Cs 
ne  transmettait  encore  à  son  ministre  que  des  probabi 
t<  Jusqu'à  présent,  lui  disait-il,  je  me  crois  autorisé  à  pense 
laCour  ne  songe  qu'à  profiter  des  avantages  de  la  neutral: 
je  doute  que  M.  de  Laval  puisse  la  déterminer  à  aband< 
ces  avantages  »  ;  le  1"  septembre,  au  contraire,  c'étaii 
certitude  qu'il  pouvùt  lui  annoncer,  il  le  f^ùsait  en  ces  ter 
a  M,  de  Bernstorff  s'est  expliqué  sur  la  neutralité  de  \i 

1.  Vergennes  à  Gaillard,  30  juillet  1778  (\reh.  alT.  élrang.,  Dan< 
Correip.  polit.,  1. 161,  p.  303  [403]). 

2.  Vergenuei  à  Gaillard,  16  août  1778  (Arch.   aff.  étrang.,   Dan 
Corretp.  polil.,  1. 161,  p.  39S  [126]). 

3.  Yergennei  i  CailUrd, 7  jaiu  et  27 aoùl  1778  (Arch.  ait.  é(rang.,Dan< 
Corretp-  poUt.,  1. 161,  p.  363  et  316  [446]). 
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la  plus  formellK  ;  nous  sommes  neutres,  m'a-t-il  dit,  et 

le  sommes  dans  toute  la  force  du  terme  '  ». 
?étersbourg,  l'influeiice  de  l'Angleterre  élaît  prépondé- 
,  Des  liîûsons  anciennes  existaient  entre  les  deux  pays,  et 
ératrice,  hostile  aux  Américains,  avait  des  préventioas 
a  la  France  :  Vei^cnnes,  comme  ambassadeur,  et  Choi- 
comme  ministre,  av^ent  combattu  jadis  la  politique  de 
ssie  en  Turquie,  en  Suède  et  en  Pologne.  La  Grande-Bre- 

avait  en  outre  auprès  de  Catherine  un  de  ses  diplomates 
us  distingués.  Sir  James  HaiTÏs,  nommé  à  la  fm  de  1777 
mplacement  de  M.  Cunnings,  ét^t  un  ambassadeur  en- 
înant,  perspicace  et  adroit;  «  sous  des  dehors  amples  en 
'ence,  il  cachait  une  activité  fme  et  une  grande  fermeté 
ractëre  »  ;  il  avait  de  plus  une  maison  «  fort  bien  mon- 
,  ce  qui  n'était  pas  à  dédaigner  dans  une  Cour  luxueuse 
le  celle  de  Russie'.  Le  représentant  de  la  France  n'é- 
11  contTMre  qu'un  simple  chargé  d'affaires,  un  parent  de 
tnoes,  très  intelligent  au  surplus,  le  jeune  chevalier  de 
ron,  et  son  trûn  de  vie  n'étjût  rien  moins  que  fastueux. 
B  voiture  vieille  et  délabrée  qui  s'annonce  d'un  quart  de 
par  le  son  de  sa  vétusté,  deux  aridelles  qui  ne  peuvent 
e  à  mes  courses,  pas  de  quoi  donner  un  mince  dîner  à 
li  ou  à  un  homme  d'affaires,  vous  sentez,  disùt-it  amère- 

à  son  ministre,  combien  ces  circonstances  sont  afili- 
es  pour  moi*  ». 

succès  néanmoins  couronna  les  efforts  de  M.  de  Ver- 
>s  :  la  Russie  demeura  neutre  dans  les  démêlés  entre  la 
:e  et  l'Angleterre.  Mais,  pour  atteindre  ce  résultat,  il 


Ulard  à  Vergennes,  18  août  e(  l'^seplembre  1778(&rch.  aiï.  élnng.,  Da- 

k,  Corre$p.  polit.,  1. 161,  p.  830  [430]  et  349  [449]}. 

irberonà  Vei^ennes,  6janvieret  17  septembre  1778 (Arch.  aff.  étrang., 

,  Correâp.  polil.,  t.  101,  p.  5  el  319). 

orberon  à  Vergennei,  24  février  1778  (Arch.  aff.  élraDg.,  BoEsie,  Cor- 

<olit.,  t.  101,  p.  55).  L'ambassadear  de  France  à  Pëtersbourg,  le  roar- 

I  Juigné,  avait  quitta  la  Rutsie  dans  )es  derniers  mois  de  1777. 


L.\  NEUTRALITÉ  DE  U.  SUEDE,  DC  DANEMARK  ET  DE  LA  RUSSI1 

avjùt  fallu  ne  rien  négliger.  Dans  ses  démarches,  le  sec 
d'État  avait  été  aidé  par  l'ambassadeur  d'Espagne,  M.  d 
cy,  qui  vivEut  à  Pétersbourg  depuis  plus  de  six  ans  e 
considéré  comme  le  ministre  le  plus  délié  de  ceux  qui 
daient  :  le  Roi  Catholique  l'avait  chargé  de  négocier,  i 
représentant  de  la  France,  la  neutralité  de  la  Russie  '. 

La  guerre  d'Amérique  pouvait  être  d'un  grand  profi 
le  commerce  russe.  Les  colonies  anglaises  révoltées  coi 
mère-patrie,  la  Grande-Bretagne  était  dans  l'impossibil 
prendre  les  matériaux  et  les  produits  dont  elle  avait  besoi 
devait  s'approvisionner  ailleurs  ;  et  le  paya,  le  plus  k  mi 
les  remplacer,  était  évidemment  la  Russie,  avec  laquel 
avait  déjà  de  fréquents  rapports  commerciaux.  Cette  ■ 
quence  de  l'indépendance  américaine  n'échappa  pas  à 
Vei^ennes,  il  comprit  de  suite  le  parti  qu'il  pouvidt  en 
Dès  le  21  décembre  1776,  il  l'indiquait  à  son  ambassadt 
marquis  de  Juigné,  et  le  priât  d'en  instruire  le  ministère  : 
u  Pour  le  dissuader  d'aider  les  Anglais  en  Amérique,  déc 
il,  vous  lui  ferez  senUr  tous  les  avantages  qu'offre  l'ini 
dance  des  Américains  pour  le  commerce  de  la  Russie.  ( 
rait  lieu  d'être  étonné  que  cette  nation  prêtât  son  secour 
ffùre  récupérer  à  l'Angleterre  le  commerce  exclusif  de  s 
lonie3.  De  l'Amérique  septentrionale  en  effet  la  marine 
chande  et  militaire  de  l'Angleterre  tire  la  plus  grande  pa 
ses  matériaux  ;  ceux  que  les  marchands  anglais  ont  été  ds 
sage  d'enlever  en  Russie  étaient  pour  la  plus  grande  pai-ti 
tinés  à.  la  revente,  au  lieu  qu'ils  seraient  obligés  d'en  tire 

1.  Lucy  i  Florida  Blaaca,  9  avril  1T7B  (Arch.  aS.  étrang.,  Rnss 
rêrp.paUt.,t.lOl,p.  156). —  1^20 teptembre  1779,  ca  annanfanl  à: 
Tememenl  la  dépari  du  comte  de  Lascy,  sir  Uarris  Iraçail  de  ce  dipk 
portrait  tnirant  :  ■  C'était  un  homme  très  dangereux  pour  l'Angletei 
par  la  haine  invétérée  qu'il  a  contre  la  nation  dont  il  descend  origina 
que  par  ion  art  à  se  rendre  agréable  à  ceux  qui  dirigent  let  sOiùres  ■ 
à  WejmoDth,  SO  seplembre  1779,  Lord  Ualmesbnrj  [air  Harrii],  Diai 
eorretponâence,  1. 1,  p.  160). 
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débit  de  la  Russie  sera  par  là  infinî- 

efwreappelàrintérètpolitique.L'in- 
te  pas  toujours  sur  le  souvenir  des  af- 
à ce  moment,  les  afTections  de  l'Impé- 
letcrre.  M.  de  Vergennes  devait  donc 
ger  ces  sentiments  et  de  les  ramener 
3.  C'est  dans  ce  but  que,  le  lô  mars 
i  son  ambassadeur  de  faire  part  à  la 
raité  qu'il  venait  de  signer  avec  les 
tion,  suivant  lui,  montrait  que  la  po- 
ique  tendùt  en  réalité  à  la  prospérité 
rendre  définilive,  la  paix  conclue,  la 
:  la  guerre  de  l'indépendance  faisait 
ipuis  notre  traité  avec  les  États-Unis, 
Ton,  les  Améric^ns  trouventplus  d'a- 
ec  la  France  qu'avec  l'Angleterre  ;  à 
ionc  pas  d'Amérique  la  même  quan- 
le  monopole  lui  assurait,  et  ùnsiles 
mentation  de  commerce  *  n.  Si  ceux- 
>uvait  avoir  un  eiïet  plus  grand  en- 
1  pays  nouveau  était  ouvert  au  com- 
pendait  que  de  la  Russie  d'avoir  avec 
es  États-Unis  n'eussent  pas  demandé 
i  liberté  de  négocier  avec  toutes  les 
e  même  pied  d'égalité  et  de  récipro- 
)n,  dansleur  traité  du  6  féviier  1778, 
itage  exclusif  en  faveur  de  la  nation 
date  de  11  avril,  et  sur  le  conseil  de 
on  inànuaitàPétersbourg.  «  Ce  ma- 

embre  177tt  (Arch-  aB.  étrang.,  Rossîe,  Cor- 
nai 1778  (Arch.  aff.  élrang,,  Rnwie,  Correip. 
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lîn,  mandait-il  à  Vergennes,  j'ai  fait  la  notification  à  M.  Panin 
du  traité  franco-américain,  et  je  n'ai  pas  oublié  d'appuyer  sur 
l'égalité  d'avantages  que  TAmérique  se  promet  d'accorder  à 
toutes  les  nations  qui  voudront  commercer  avec  elle  *  ». 

Mais,  se  plaçant  toujours  au  point  de  vue  du  commerce, 
M.  de  Vergennes  cherchait  à  rapprocher  plus  directement  la 
France  de  la  Russie  ;  il  préparaît  les  voies  à  un  arrangement 
commercial  entre  les  deux  pays.  «  Il  est  à  espérer,  écrivait-il 
le  l&maî  1778,  que  le  gouvernement  russe  s'occupera  bientôt 
des  moyens  d'augmenter  le  commerce  direct  des  ports  de  Rus- 
sie avec  ceux  de  la  France,  il  serait  assuré  de  trouver  le  Roi 
disposé  à  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  une  opération  aussi 
avantageuse  pour  les  deux  Etats  ».  En  attendant,  il  recomman- 
dait aux  négociants  français  fixés  à  Pétei'sbourg  «  d'inspirer, 
par  leur  conduite  et  leur  exactitude,  la  plus  grande  confiance 
possible  à  la  nation  moscovite'  ». 

C'était  bien  de  s'intéresser  et  d'aider  ainsi  au  développement 
du  commerce  russe.  Ce  n'était  pas  assez  cependant.  II  y  avait 
autre  chose  qui  tenait  plus  à  cœur  à  Catherine  II.  La  Crimée, 
devenue  par  le  traité  de  Kaïnardji  indépendante  de  La  Porte, 
était  depuis  ce  temps  livrée  à  l'anarchie.  La  Turquie  et  la  Rus- 
sie, désirant  y  dominer,  avaient  chacune  son  pailisan  qu'elle 
voulait  placer  à  la  tête  de  la  péninsule.  Une  lutte  armée  s'en 
était  suiric  ;  la  question  d'Orient  paraissait  vouloir  se  réveiller. 
Le  candidat  de  la  Russie  à  la  vérité  avait  eu  l'avantage,  mais 
le  Sultan  n'était  point  disposé  à  le  reconnaître,  et  une  guerre 

ouverte  avec  La  Porte  s'annonçait  comme  imminente.  Celle-ci 

» 

eut  été  pour  l'Impératrice  une  source  de  grands  embarras.  La 
Tsarine,  à  ce  moment,  rêvait  de  se  consacrer  entièrement  à  la 
prospérité  intérieure  de  son  empire.  Avec  sa  perspicacité  or- 

1.  Vergennes  à  Corberon,  15  mars  1778  ;  Gorberon  à  Vergennes,  11  avril 
1778  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp,  polit.,  1. 101,  p.  92,  94  et  147). 

S.  Vergennes  à  Gorberon,  14  mai  1778  (Ârch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp: 
polit.,  t.  IMi  p.  187). 
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dinaire  Vergennes  vit  immédiatement  que  de  ce  côté  surtout 
il  devait  diriger  ses  efforts.  S'il  réussissait  à  terminer  le  diffé- 
rend entre  La  Porte  et  Pétersbourg,  les  sympathies  de  la  souve- 
raine ne  pouvaient  manquer  d'aller  à  la  France. 

Dans  les  premiers  mois  de  1777,  il  avait  donc  chargé  son 
ambassadeur,  le  marquis  de  Juigné,  de  faire  connaître  au  comte 
Panin  «  Tenvie  que  le  Roi  aurait  de  voir  les  affaires  arrangées 
entre  La  Porte  et  la  Russie  ».  A  cette  ouverture  timide,  le  mi- 
nistre russe  «  n'avait  rien  répondu  ».  De  fait,  il  ne  pouvait 
se  comporter  autrement.  La  Russie  semblait  alors  devoir  triom- 
pher ;  il  lui  eut  été  difficile  de  faire  la  première  des  proposi- 
tions pour  la  paix.  Cette  démarche  toutefois  n'avait  pas  été 
inutile.  En  définitive,  le  silence  de  Panin  équivalait  plutôt  à  une 
approbation  qu'à  un  refus  de  l'idée  française  :  si  celle-ci  avait 
déplu,  évidemment  on  l'aurait  dit.  C'est  bien  ainsi  qu'en  jugea 
M.  de  Vergennes.  Mais  il  comprit  que,  pour  réussir,  il  fallait  se 
tourner  désormais  du  côté  de  la  Turquie:  pour  l'instant,  il  ne 
devait  pas  insister  davantage  à  Pétersbourg  ;  il  y  avait  fait  con- 
naître ses  intentions  pacifiques,  c'est  d'ailleurs  tout  ce  qu'il  dé- 
sirait. M.  de  Juigné,  au  contraire,  aurait  voulu  qu'on  allât  plus 
avant  :  «  Si  Sa  Majesté  regarde  comme  important  d'être  mé- 
diateur dans  cette  affaire,  écrivait-il  le  1"  avril,  croyez-vous 
qu'il  ne  soit  pas  possible  d'en  faire  la  proposition  d'une  manière 
noble  et  généreuse  qui  lui  fit  honneur,  quand  même  elle  ne 
sersdt  pas  acceptée?  Je  sens  que  la  démarche  est  très  délicate, 
mais  j'y  trouverais  davantage  qu'elle  augmenterait  probable- 
ment les  dispositions  un  peu  plus  favorables  où  se  trouve  l'Im- 
pératrice par  rapport  à  nous  et  diminuerait  l'intérêt  qu'elle 
pourra  prendre  aux  affaires  de  l'Angleterre  *  » .  Ces  observa- 
tions de  l'ambassadeur  ne  changèrent  pas  les  idées  du  ministre. 
L'avenir  montra  que  celui-ci  avait  vu  juste.  Vergennes  trouva 
à  Constantinople  les  meilleures  dispositions  pour  la  paix  ;  à  la 

1.  Juigné  à  Vergennes,  1«'  avril  1777  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Con^esp, 
polU,,  t.  100,  p.  151.). 
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lin  de  Tannée,  îl  pouvait  y  faire  des  ouvertures  formelles.  Aus- 
sitôt il  en  informait  le  gouvernement  russe,  et  celui-ci  se  décla- 
ndt  très  satisfait  :  sa  posture  dans  la  lutte  lui  avait  interdit  les 
premières  avances,  il  pouvait  accepter  celles  de  la  Turquie. 
«  J^ai  eu  samedi  dernier  un  entretien  particulier  avec  M.  le 
comte  Panin  au  sujet  des  affaires  de  Constantinople,  mandait 
Corberon  le  10  mare  1778.  II  m'a  dit  que  des  nouvelles  qu'il 
avait  eues  récemment  l'avaient  instruit  de  la  conduite  du  chargé 
d'affaires  de  France  auprès  des  ministres  ottomans,  et  des  in- 
tentions pacifiques  que  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  faisait  voir 
dans  ces  circonstances.  L'impératrice  de  Russie,  a-t-il  ajouté, 
a  vu  avec  un  sensible  plaisir  l'intérêt  que  le  roi  de  France  a 
montré  prendre  à  la  continuation  de  la  paix,  et  m'a  chargé  de 
vous  le  dire  pour  que  vous  fassiez  connaître  à  votre  C!our  la 
satisfaction  avec  laquelle  l'Impératrice  a  vu  ces  dispositions  fa- 
vorables et  le  désir  qu'a  cette  souveraine  de  lui  trouver  des 
occasions  de  lui  prouver  son  attachement  ^  ».  Les  choses  pri- 
rent bientôt  une  tournure  plus  significative.  Le  20  mars,  M.  Pa- 
nin, averti  par  Corberon  du  succès  des  démarches  à  Constan- 
tinople, lui  répondait  par  ces  paroles  encourageantes  :  «  Ce 
nouveau  témoignagne  des  bons  offices  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne  confirme  la  sincérité  de  son  amitié  ;  j'espère  que  la 
cour  de  France  sera  pereuadée  à  son  tour  que  la  Russie  est  très 
éloignée  de  toute  liaison  qui  pourrait  lui  être  suspecte  ».  Et, 
quelques  jours  après,  il  ordonnait  au  prince  Bariatinski,  son 
ambassadeur  en  France,  de  «  remettre  à  MM.  de  Vergennes 
et  de  Maurepas  une  lettre  témoignant  de  la  satisfaction  toute 
particulière  que  Sa  Majesté  l'Impératrice  avait  ressentie  de  la 
démarche  amicale  du  Roi  Très  Chrétien  au  ministère  ottoman'  ». 
L'événement  avait  ainsi  apporté  à  Vergennes  la  satisfaction 

i.  Corberon  à  Vergennes,  10  mars  1778  (Ârch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp, 
polit.,  t.  101,  p.  79). 

2.  Vergennes  à  Corberon,  35  février  1778  ;  Corberon  à  Vergennes,  20  mars 
1778;  Bariatinski  à  Panin,  23  (12)  avril  1778  (Arch.  alT.  étrang.,  Russie, 
Corresp.  polU.,  1. 101,  p.  66,  108  et  163). 
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qu'il  désirait.  L'Impératrice  se  rapprochait  de  plus  en  plus 
vers  la  France  ;  «  elle  est  avec  la  cour  de  Versailles  en  termes 
de  meilleure  intelligence  qu'elle  ne  l'a  été  pendant  tout  son  rè- 
gne »,  disait  l'ambassadeur  d'Espagne  ^  Dans  ces  conditions^ 
pour  obtenir  la  neutralité  de  la  Russie,  peu  de  choses  devait 
rester  à  faire.  Il  n'y  avait  plus  guère  qu'à  attendre. 

On  n'attendit  point  longtemps.  Catherine,  flattée  par  les  dé- 
marches à  Constantinople,  comprit  vite  que  les  intérêts  de  son 
empire  étaient  d'accord  avec  les  désirs  du  gouvernement  fran- 
çais, et  qu'elle  devait  rester  neutre.  Le  13  (2)  février  1778, 
bien  qu'encore  dévouée  à  l'Angleterre,  elle  l'avait  déjà  senti  ; 
elle  déclarait  au  baron  de  Grimm  que,  par  intérêt  sinon  par 
affection,  elle  se  désintéresserait  des  démêlés  américains. 
«  Je  vous  impose  silence  de  même  qu'à  moi,  lui  écrivait-elle, 
sur  le  grand  spectacle  de  l'Amérique,  parce  que  l'existence 
est  en  contradiction  avec  la  substance,  le  naturel  avec  le  mé- 
tier^ l'âme  avec  le  corps,  etc.,  etc.  *  ».  Mais  ce  n'était  là  qu'une 
confidence  faite  à  un  ami.  Sa  résolution  ne  devint  officielle  et 
ne  fut  connue  que  plus  tard  du  monde  diplomatique.  C'est 
seulement  au  commencement  d'avril  que  les  envoyés  d'Espa- 
gne et  de  France  pouvaient  en  instruire  leur  gouvernement. 
«  L'un  des  deux  points  essentiels  dont  le  Roi  me  chargea,  di- 
sait le  comte  de  Lascy,  fut  la  neutralité  de  cette  Cour-ci  en  cas 
de  guerre  entre  nous  et  les  Anglais  ;  cette  neutralité  aujour- 
d'hui paraît  décidée  ».  «  La  cour  de  Russie,  déclarait  à  son 
tour  le  chevalier  de  Corberon,  est  attentive  à  ses  intérêts  di- 
rects ;  Catherine  II  ne  désirant  que  la  paix  dont  elle  sent  le  be- 
soin n'a  d'autre  politique  que  de  consen^er  la  neutralité  '  ». 

1.  Lascy  à  Florida  Blanca,  9  avril  1778  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie^  Cot' 
resp.  polit.,  t.  ICI,  p.  156). 

2.  Catherine  II  à  Grimm,  13  (2)  février  1778  (Ârch.  aff.  étrang.,  Russie, 
Corresp.  polit.,  X,  101,  p.  46.  V.  aussi  Correspondance  de  Catherine  avec 
Grimmi  lettre  n»  49,  p.  77). 

3.  Lascy  à  Florida  Blanca,  9  avril  1778  ;  Corberon  à  Vergennes,  17  avril  et 
1*'  mai  1778  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit.,  1. 101  ^  p.  156, 152  et 
172). 
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diatement  lui  en  fit  les  plus  vifs  repro- 
lui  écrivait  :  «  Je  vous  exhorte  à  suivre 
circonspection  les  effets  que  vous  voyez 
teneurs  de  Catherine  II.  Vous  savez  qae 
!  tous  sur  lequel  les  princes  trouvent  le 
curiosité  des  étrangers  se  porte,  et  qu'il 
apporté  aux  personnes  intéressées  pour 
sion  qui  nuit  infiniment  aux  affùres  ». 
tard,  Corberon,  prié  parles  héritiers  de 
es  démarches  pour  détourner  Catherine 
iqne  du  grand  philosophe  ;  aussitôt  Ver- 
ces  démarches.  «  Cette  affaire  est  abso- 
.  politique,  disait-il,  et  il  est  au  moins  inu- 
Ëlions  de  priver  l'Impératrice  d'une  chose 
mettre  un  assez  grand  intérêt'  ".  Ces 
ment,  et  aussi  les  succès  des  Français  en 
ent  que  pousser  de  plus  en  plus  vers  ïa 
[lent  de  Pétersbourg.  Aussi,  dans  les 
78,  les  inquiétudes  de  M.  de  Vergennes 
nent  disparu.  La  neutralité  de  la  Russie 
ée. 

ennes,  19  mai  et  15  Mptembre  1778  ;  Vergeanes  • 
lobre  177S  (Arch.  aît.  étraog.,  Russie,  Coiretp.  po- 
'1  et360}.  Le  l*'  octobre  1778,  Catherine  II,  préve- 
beron,  avertissait  Grlmm  pour  le  prier  d'empâcher 
la  bibliothèque  de  Voltaire  (Correspondance  da 
!ltren>61,  p.  108). 


CHAPITRE  IV 

LE  RÈGLEMENT  FRANÇAIS  DU  26  JDILLET  1' 

LES  NÉGOCIATIONS  DE  LA  FRANGE  DANS  LES  PRC 

UNIES  DES  PATS-BAS  BT  DANS  LES  ÉTATS  DD 

POOR  LA  DÉFENSE  DE  LEUR  NEUTRALITÉ 


SECTION  PREMIÈRE 
Le  règlement  français  du  36  juillet  1778. 

M.  de  VergeDnes,  par  son  habileté,  avait  décidé  I 
Bas  et  les  puissances  septentrionales  à  demeurer 
Hfûntenant,  il  s'agiss^t  de  soutenir  ces  dispositions  t 
assurer  les  bénéfices.  Celait  la  pardc  la  plus  dïfllcile  de 

Les  traités  qui  liûent  l'Angleterre  aux  États  du  No 
Hollande  permettaient  avec  l'ennemi  le  commerce  d 
tiens  navales  :  les  actes  signés  par  la  Sut'de  (1661  el 
le  Danemark  (1670)  *,  la  Russie  (1734  et  1766)  '  et 
TÎnces-Uniea  (1668,  167i  et  1716)*  ne  rangeaient 
marchandises  parmi  les  objets  de  contrebande  ;  les  coi 
avec  les  Pays-Bas,  consacrant  l'immunité  du  pavilloi 

i.  Damonl,  Corp*  untvenet  diplomatique  du  droit  de»  gerts,  I.  < 
p.  au  ;  a- partie,  p.  83. 

%  Damonl,  Corp»  univertel  diplomatique  du  droit  des  gen*,  t. 
lie,  p.  ISS. 

3.  F.  de  UarteDS,  Recaeil  det  traité»  et  convention»  conclu»  pa. 
avec  lei  puiteance»  étrangère»,  1.  9  [10],  p.  fS  et  303 1  De  Martei 
datroiWi,  I.  1,  p.  141. 

4.  Dnmoiit,  Corpi  univertel  diptotnatiquedu  droit  de»  gène,  t.  7 
p.  74  elS83;  De  }iAttmi,  BacueU  de  traité»,  1. 1,  [lupplément],  p 
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risment  cxpresst^ment  le  transport  des  marchandises  pour 
[ite  ennemi.  Mais  In  Grande-Bretagne  violût  ses  ti'aités  d&s 
ta  nécessité  le  commandait,  et  la  nécessité  exist<ût  pour 
]uand  elle  entrait  en  guerre  ;  par  des  rî^glements  particu- 
elle  tr^lait  alors  de  contrebande  les  provisions  navales  et 
trait  la  marchandise  ennemie  saisissabic  jusque  sous  le 
Ion  ami.  C'est  ainsi  qu'elle  avait  agi  eu  17&/i  et  en  1755 
ses  luttes  contre  la  France. 

était  à  craindre  qu'elle  ne  procédât  de  même  aujourd'hui, 
l'y  conviait.  C'était  mmntenant  presque  uniquement  par 
lavircs  étrangers  que  la  France  recevait  les  matériaux  de 
tîon  de  sa  marine  ;  la  guerre  sévissant,  celle  nécessilé  se- 
)our  elle  plus  impérieuse  encore.  Le  cabinet  de  Versailles, 
)yant  le  danger,  chercha  immédiatement  à  s'en  garer.  Sa 
lièrc  pensée  fut  de  suivre  dans  la  circonstance  les  erre- 
s  de  l'Angleterre.  Une  déclaration  royale  du  24  juin  1778 
ivela  les  dures  prescriptions  de  l'ordonnance  d'aoilt  1681 
51)  '  :  les  neutres  ne  pourront  faire  aucun  transport  pour 
Ile  britannique,  la  propriété  ennemie  et  le  navire  ami  qui 
rie  seront  confisqués  ^  De  la  sorte,  pensait  le  gouverne- 
français,  les  saisies  de  marchandises  anglûses  faites  par 
incc  sur  bâtiments  neutres  balanceraient  celles  d'objets 
ais  opérées  par  l'Angleterre. 

is  les  ministres  de  Louis  XVI  comprirent  bientôt  que  ce 
ne  était  peu  politique.  Il  indisposerait  contre  la  France 
lys  du  Nord  qui,  apparemment,  n'avùent  consend  à  res- 
ïutres  que  pour  profiter  des  avantages  de  la  neutralité,  et 
(înitive  il  ne  serùt  pour  elle  d'aucun  profit  :  la  Grande- 
gnc  disposant  d'une  flotte  militaire  plus  importante,  les 
3  au  préjudice  des  Français  seraient  toujours  les  plus 
rcuses.  Un  plan  nouveau  fut  alors  combiné.  Le  cabinet  de 

j  MarUns,  Pecueil  de  traitée,  I.  i,  p.  308. 

était  la  solution  donnée  par  l'art.  7,  livre  '6.  Ulre  9  de  l'ordonnance  sur 

ine  d'août  1C81. 


.TJ^f'J^v  LT.'  '  ■       .  '■  ?■"■'•, 'i>T'»--fr^^'!«r%:>.?J 
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Versailles  résolut  d'amener  les  puissances  à  imposer  elles-mê- 
mes à  la  Grande-Bretagne  la  sauvegarde  de  leur  navigation. 
Dans  cette  vue,  un  règlement  était  rendu  le  26  juillet  1778  *. 
C'était  un  règlement  en  quinze  articles.  Le  préambule  por- 
tait que  «  Sa  Majeslté  avait  voulu  renouveler  ou  ajouter  dans 
les  anciennes  ordonnances  sur  la  navigation  les  dispositions 
paraissant  les  plus  capables  de  conserver  les  droits  des  puis- 
sances neutres  et  les  intérêts  de  leurs  sujets,  sans  néanmoins 
autoriser  Tabus  que  Ton  pourrait  faire  de  leur  pavillon  ».  Par 
le  premier  article,  il  était  défendu  «  à  tous  armateurs  d'arrê- 
ter et  de  conduire  dans  les  ports  du  royaume  les  navires  des 
puissances  neutres  quand  même  ils  sortiraient  des  ports  en- 
nemis ou  y  seraient  destinés,  à  Texception  toutefois  de  ceux 
qui  poiteraient  des  secours  à  des  places  bloquées,  investies  ou 
assiégées  ;  à  l'égard  des  navires  des  états  neutres  qui  seraient 
chargés  de  marchandises  de  contrebande  destinées  à  l'ennemi, 
îls  pourront  être  arrêtés  et  les  dites  marchandises  seront  saisies 
et  confisquées,  mais  les  bâtiments  et  le  surplus  de  leur  car- 
gaison seront  relâchés,  à  moins  que  lesdites  marchandises  de 
contrebande  ne  composent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du 
chargement,  auquel  cas  les  navires  et  la  cargaison  seront  con- 
fisqués en  entier  ».  C'était  ainsi  reconnaître  formellement  aux 
neuti'es  le  droit  de  faire  pour  l'Angleterre  et  avec  cette  puis- 
sance le  transport  et  le  commerce  des  marchandises  innocen- 
tes, en  particulier  des  munitions  navales  :  l'ordonnance  de  1681, 
que  l'article  15  du  règlement  maintenait  dans  ses  dispositions 
qui  n'étaient  point  contraires,  ne  rangeait  pas  en  effet  ces  muni- 
tions dans  la  liste  des  objets  de  contrebande^  Mais  à  ces  immu- 


1.  V.  le  texte  de  ce  règlement  aaz  Arch.  nff.  étrang.,  Angleterre,  Corresp. 
polU,y  t.  580,  p.  117  et  Danemark,  Corresp. polit. ^L  161,  p.  320  [420].  V.  aassi 
De  Martens,  Recueil  de  traités^  t.  4,  p.  198  ;  De  Cussy,  Phases  et  causes  cé- 
lèbre» du  droit  maritime  des  nations,  t.  1,  p.  297. 

2.  On  a  cependant  contesté  qae  le  règlement  de  1778  reconnût  réellement 
le  principe  :  c  navires  libres,  marchandises  libres  ».  (Conclusions  du  com- 
missaire du  gouvernement  et  décision  du  Conseil  des  prises  du  23  vendémiaire 
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ennemis  ;  à  défaut  de  quoi,  on  reviendra  aux  anciens  erre- 
ments. Si  les  États  Généraux  veulent  faire  jouir  leurs  sujets  d'un 
bénéfice  aussi  immense,  il  faudra  bien  qu'ils  agissent  à  Lon- 
dres et  qu'ils  se  montrent  pressants.  Leur  conduite  nous  don- 
nera la  clef  de  leur  système  politique.  Je  pense  qu'il  ne  peut 
être  que  très  à  propos  que  vous  en  préveniez  comme  de  vous- 
même  vos  amis  d'Amsterdam  ».  Et,  le  6  août,  il  en  envoyait  un 
exemplaire  à  M.  de  La  Vauguyon  afin  «  d'en  donner  commu- 
nication aux  membres  de  la  République  et  d'observer  la  sensa- 
tion qu'il  ferait».  Cette  sensation,  selon  lui,  ne  pouvait  être 
que  bonne.  «  Les  négociants  hollandais  doivent  être  satisfaits 
du  règlement,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  pressent  les 
États  Généraux  de  lui  donner  toute  l'efficacité  dont  il  est  sus- 
ceptible en  demandant  à  la  cour  de  Londres  la  même  sécurité 
que  le  Roi  leur  accorde  *  » . 

Le  conseiller  de  Louis  XYI  avait  attendu  de  son  idée  plus  de 
succès  immédiat  qu'elle  n'en  pouvait  avoir.  Les  Hollandais,  si 
on  excepte  les  patriotes  d'Amsterdam,  n'auraient  pas  osé 
être  satisfaits  ;  ils  étaient  d'un  caractère  trop  apathique  et  ils 
cndgnÉdent  encore  trop  l'Angleterre  pour  que  la  perspective 
d'envoyer  à  la  cour  de  Londres  des  demandes  aussi  opposées 
à  ses  maximes  put  les  enchanter.  Les  entretiens  que  La  Vau- 
guyon eut  avec  ses  amis  et  M.  de  Bleswick  ne  furent  pas  ce 
qu'on  espérait.  Les  Amsterdamois  déclarèrent  qu'avant  tout  il 
fallait  en  conférer  avec  le  grand  Pensionnaire,  et  celui-ci,  tout 
en  reconnaissant  l'importance  des  faveurs  accordées  aux  pavil- 
lons neutres,  laissa  entendre  que  des  démarches  près  du  ca- 
binet britannique  seraient  inutiles.  «  M.  de  Bleswick,  à  qui  j'ai 
remis  l'exemplaire  du  règlement  que  vous  m'avez  adressé,  écri- 
vait le  18  août  l'ambassadeur  à  son  ministre,  m'a  répondu  que 
la  République  recevait  avec  reconnaissance  les  nouvelles  preu- 
ves des  intentions  bienveillantes  du  Roi  et  que  tout  concourait 

1.  Vergennesà  La  Vauguyon,  23  juiUet,  6  et  16  août  1778  (Arcb.  aff.  étrang., 
Hollande,  Corresp.  polit, ,  t.  538). 
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profiter  mais  que  la  cour  de  Londres 
trop  éloigna  des  maximes  justes  et 
vient  de  développer  pour  qu'on  put 
it  aisément  '  ». 

;  qu'on  tenait  en  Danemark.  Le  16 
avait  envoyé,  ainsi  qu'en  Suède,  le 

neutres  ;  et,  sitôt  sa  réception  à  Co- 
emstorfl"  en  avait  entretenu  M,  Cail- 
i  juillet,  suivant  lui,  était  digne  des 
n  sujet  toutefois  le  ministre  danois 

et  elles  montraient  qu'il  ne  pousse- 

des  démarches  en  Angleterre.  «  On 
larait-il,  si  la  cour  de  Londres  don- 
équitable,  mais  il  ne  faut  pas  atten- 
s  le  même  esprit  de  justice  qui  règle 
recédés  ;  du  reste,  ajoutait-il  en  s'ex- 
on,  pensant  avoir  mauvMse  grâce  à 

23  août  17Û2  avec  la  France,  le  Da- 
avantages  qui  découlent  du  règlement 
L  clause  du  délai  de  six  mois  *  ». 
urg,  l'accueil  fmt  à  l'ordonnance  fut 
ministère  russe  n'en  entretint  même 
2  France  ;  les  dépêches  échangées  en- 
tre ne  parlent  en  eiïet  d'aucune  coo- 
Cependant  M.  de  Vei^nnes  l'avait 
!me  temps  qu'à  Copenhague.  "  A  ma 
lût  à  son  représentant,  je  joins  le  rè- 

7, 11  et  18  août  177S  (Arch.  aB.  étr«ng.,  Hol- 

}ùtl176)  Gaillard  à  Vergenties,  1"  septembre 
lark,  Corresp.  polit.,  U  161,  p.  326  [iStS]  et  349 
Danemark  d'être  à  l'abri  du  délai  de  six  mais, 
emark  en  France,  à  Vergcnntts,  10  août  1778  ; 
778lArch.  aff.  étranp,,  Danemark,  Correip. 
î  [422J). 
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glement  du  26  juillet  que  le  Roi  a  fait  publier  pour  la  naviga- 
tion des  bâtiments  neutres,  je  vous  prie  de  f^rc  en  sorte  qu'il 
soit  publié  à  Pétcrsbourg  ".  Et  M.  de  Corberon  s'était  rendu 
à  ce  désir  :  «  J'ai  fait  imprimer  cintfuante  exemplaires  du  rè- 
glement, et  je  les  ai  répandus  dans  le  pays  »,  déctarmt-il  le 
25  novembre  1778  à  M.  de  Vergeones  '. 

1.  VergenBes  à  CorberoD,  16  aoii(  1778  ;  Corberon  à  Vergeoaes,  24  novem- 
bre 1778  (&rch.  aO.  étnag.,  Russie,  Correêp.  polit.,  1. 101,  p.  ^74  et  469). 
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tôt.  Il  avait  eu  plusieurs  entrevues  avec  les  patriotes,  et  cel- 
les-ci avaient  été  fort  satisfaisantes.  Les  Amsterdamois  avaient 
préparé  un  mémoire  très  vif  pour  les  Etats  Généraux,  les  «  sup- 
pliant de  pourvoir  promptement  et  efficacement  aux  moyens 
de  procurer  aux  négociants  l'indemnité  des  pertes  subies  et  de 
prévenir  par  la  suite  d'aussi  injustes  procédés  par  la  protec- 
tion de  vaisseaux  de  guerre*  ».  Le  grand  Pensionnaire  mon- 
trait aussi  les  sentiments  les  plus  patriotiques.  Les  Provinces- 
Unies,  déclarait-il  à  La  Vauguyon,  doivent  exiger  de  Londres 
la  restitution  des  bâtiments  saisis  avec  des  dédommagements 
pour  leurs  propriétaires  ;  M.  de  Welderen  a  déjà  reçu  l'ordre 
de  protester  *,  et  la  République  s'occupe  des  moyens  de  ren- 
dre ses  réclamations  efficaces  en  augmentant  les  forces  mari- 
times :  la  province  de  Hollande  est  résolue  d'adopter  le  plan 
du  nouvel  équipement  proposé  par  Amsterdam  ^ 

Les  États  de  Hollande,  effectivement,  venaient  de  se  réunir. 
Malheureusement,  les  réclamations  à  TAnglcterre  et  l'équipe- 
ment de  la  flotte  ne  trouvèrent  pas  en  eux  les  dispositions 
unanimes  que  Bleswick  avait  fait  pressentir.  La  fraction  anglo- 
stathoudérienne  essaya  d'abord  de  renvoyer  à  une  autre  as- 
semblée toutes  délibérations  sur  les  instances  du  commerce  ; 
grâce  à  la  fermeté  des  Amsterdamois,  elle  n'y  put  parvenir.  Elle 
ne  s'était  point  pour  cela  découragée.  Les  députés  de  Rotter- 
dam, tout  dévoués  à  l'Angleterre,  avaient  alors  vivement  com- 
battu l'idée  d'un  équipement  maritime  ;  ils  ne  voulaient  voter 
qu'une  augmentation  des  troupes  de  terre.  Mais  l'énergie  des  pa- 

1.  Requête  des  négociants  d^Amsterdam  aux  Étals  Généraux.  (Arch.  aff. 
ëtrang..  Hollande,  Corresp.  polit. ^  t.  538,  p.  152).  —  Le  8  septembre,  quinze 
requêtes  de  différents  propriétaires,  victimes  de  la  piraterie  anglaise,  étaient 
présentées  aux  États  Généraux.  (La  Vauguyon  à  Yergennes,  8  septembre  1778, 
Ârch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Corresp.  polit,,  t  5B3,  p.  136). 

2.  Cette  déclaration  de  M.  de  Bleswick  était  exacte  ;  à  la  date  du  5  septem* 
bre,  M.  de  Welderen  avait  fait  des  représentations  au  ministère  britannique 
(V.  Gh.  de  Ma  riens,  Causes  célèbres  du  droit  des  gens,  t.  2,  p.  312). 

3.  La  Vauguyon  à  Yergennes^  4  et  11  septembre  1778  (Arch.  aff.  étrang., 
Hollande,  Corresp.  polit.,  t.  533,  p.  133  et  140). 
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eset  un  expédient  de  La  Vauguyon  réussirent  à  vaincre  cette 
itance  :  l'ambassadeur,  par  l'intermédiaire  d'un  ami  fidèle, 
t  fait  ^gner  aux  négociants  rotterdamois  une  requête  aax 
s  pour  la  protection  du  commerce  ;  et,  par  là,  il  avait  rois  les 
liés  en  contradiction  avec  leurs  commettants.  Aussi  la  fin  fut- 
bientAt  amenée.  Le  18  septembre,  l'assemblée  de  Hollande 
dmt  que  trente-deux  vûsseaux  ou  frégates  seraient  armés  et 
les  réclamations  les  plus  fortes  seraient  portées  à  Londres 
nt  pour  obtenir  la  restitution  des  bâtiments  pris  que  pour 
rminer  la  promesse  positive  d'assurer  au  pavillon  bollao* 
toute  la  sûreté  dont  il  doit  jouir  'i.  Le  Stathouder,  soUicité 
une  députation  solennelle  des  commerçants  d'Amsterdam, 
t,  lui  aussi,  fini  par  s'allier  aux  patriotes;  «  il  joindraîtaux 
inces  de  la  République  ses  représentations  personnelles  au 
l'Angleterre  ».  Dans  ces  conditions,  on  ne  pouvîùt  évidem- 
t  qu'augurer  de  la  confirmation  du  vote  des  Etats  de  Hol- 
e  par  la  Généralité.  C'est  ce  qui  arriva.  I-e  21  septembre 
i,  les  Etats  Généraux,  répondant  aux  nombreuses  suppU- 
)  de  leurs  sujets,  envoyaient  à  M.  de  ^'elderen  des  ordres 
■es  «  pour  qu'il  eût  à  f^rc  les  représentations  les  plus  éner- 
es  à  Sa  Majesté  Britannique  et  à  son  ministère  sur  la 
ière  violente  et  inouïe  dont  on  se  permettait  de  troubler  le 
merce  et  la  navigation  de  la  République  "  :  il  devîdtdeman- 
à  Londres  «  le  relâchement  immédiat  des  navires  porteurs 
ois  de  construction  ou  d'autres  objets  non  déclarés  de  con- 
andepar  les  trùtés,  qui  avouent  été  indûment  capturés,  ainsi 
des  indemnités  pour  leurs  propriétîùres  ».  En  même  temps, 
lom  du  gouvernement,  M.  Fagcl  annonçait  au  duc  de  La 
guyon  que  "  les  vaisseaux  de  l'amiral  Reynst  aillent  être 
iloyés  aux  convois  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  navigation 
lis  qu'on  préparait  ceux  dont  l'équipement  venait  d'être 
té'  ... 

La  TanguTOD  à  Vergennes,  8, 15, 18,  32  et35  Hpt«n)bre1778(Arch.  aff. 
n8.,HollanUe,  Correnp.  polit.,  t.  313,  p.  136,  lU,  149, 151  el  156)  ;  Rèaolu- 
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Ainsi,  tout  marchait  à  souhait.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  atten- 
dre la  réponse  de  la  Grande-Bretagne.  D'après  M.  de  Vergen- 
nes,  cette  réponse  ne  pouvait  être  que  bienveillante  :  «  La  fer- 
meté avec  laquelle  les  États  se  sont  expliqués  relativement  aux 
démarches  à  faire  à  la  cour  de  Londres  et  surtout  les  mesures 
dont  ils  s'empressent  de  les  appuyer,  écrit-il  à  son  ambassa- 
deur le  1"  octobre,  ne  manqueront  point  de  faire  une  vive  im- 
pression en  Angleterre,  et  jaous  sommes  persuadés  d'avance 
que  la  Grande-Bretagne  sera  enfin  forcée  d'adopter  des  prin- 
cipes que  sa  prospérité  lui  a  constamment  fait  méconnaître  dans 
les  guerres  précédentes  *  ».  Le  secrétaire  d'Etat  se  trompait. 
Peu  de  jours  après,  en  effet,  le  bruit  se  répandait  à  La  Haye 
que  l'Angleterre  entendait  retenir  les  navires  hollandais  char- 
gés de  mâts,  de  cordages,  de  chanvre  et  de  toute  espèce  de  pro- 
visions maritimes  ;  et  ce  bruit  devsdt  devenir  bientôt  une  réa- 
lité. Hais  M.  de  La  Vauguyon  n'avait  pas  attendu  ce  moment 
pour  agir.  Aussitôt  que  la  nouvelle  avait  couru,  il  s'en  était 
entretenu  avec  les  patriotes  d'Amsterdam  et  les  principaux  mi- 
nistres des  Provinces- Unies  ;  il  leur  avait  représenté  qu^une  pa- 
reille résolution  était  destructive  du  traité  du  1"  décembre  167A 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États  Généraux,  et  serait  la 
ruine  certaine  du  commerce  de  la  République  :  «  Ce  sont  les 
spéculations  sur  les  chanvres,  les  matures  et  en  général  toutes 
les  productions  du  Nord  qui  soutiennent  principalement  le  com- 
merce et  elles  sont  en  grande  partie  fondées  sur  les  commis- 
sions données  par  la  France  ;  or,  si  le  pavillon  des  Pays-Bas 
n'est  pas  respecté,  cette  puissance  cherchera  un  autre  moyen 
de  pourvoir  à  ses  besoins  essentiels  ».  Et,  à  l'en  croire,  ces  ou- 
vertures avaient  reçu  partout  le  meilleur  accueil.  «  Les  repré- 
sentants du  gouvernement,  mandait  l'ambassadeur,  ont  paru 

lion  des  Etats  Généraux  des  Provinaes-Unies  des  Pays-Bas,  31  septembre 
1778  (Ch.  de  Martens,  Causes  célèbres  du  dtoit  des  gens,  t.  3,  p.  311. 

1.  VergeDnes  à  La  Vauguyon  ,!•'  octobre  1778  (Arch.aff.  étrang.,  Hollande^ 
Ctnresp,  polit,,  t.  584,  p.  3). 
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les  troubler  * .  »  Ce  préavis  était  des  plus  insidieux.  A  première 
vue,  il  semblait  repousser  une  partie  des  prétentions  anglaises  ; 
en  définitive,  il  accordait  à  la  Grande-Bretagne  tout  ce  qu'elle 
désirait.  Cette  puissance,  prévoyant  que  la  fermeté  des  Amster- 
damois  l'empêcherait  d'obtenir  une  modification  expresse  du 
traité  de  1674  (celle-ci  exigeant  dans  les  Etats  l'unanimité  des 
suffrages),  avait  finalement  borné  ses  aspirations  à  la  suspen- 
sion des  convois.  La  restriction  consentie  par  l'Angleterre  était 
d'ailleurs  plus  dans  la  forme  que  dans  le  fond.  Refuser  aux 
négociants  la  protection  de  la  marine  de  guerre  pour  les  provi- 
sions navales,  n'était-ce  pas  leur  en  interdire  réellement  tout 
transport?  Exposés  sans  défense  aux  captures  britanniques,  ils 
préféreraient  évidemment  s'abstenir.  D'autre  part,  parmi  les 
matériaux  maritimes,  les  bois  de  construction  étaient  les  plus 
importants  et  les  seuls  vraiment  indispensables  à  la  France.  Si 
on  ne  touchait  pas  ouvertement  à  la  convention  de  1674,  on  en 
faisait  donc  une  lettre  morte.  Cette  conséquence  n'échappa  point 
à  M.  de  La  Yauguyon,  Aussi  protesta-t-il  immédiatement  contre 
la  résolution  des  Amirautés.  M.  de  Bleswick,  qu'il  avait  vu  et 
à  qui  il  avait  dit  les  intentions  rigoureuses  de  la  France,  parut 
ébranlé.  «  Le  Pensionnaire,  écrivait  l'ambassadeur  à  la  date  du 
10  novembre,  a  commencé  par  me  dire  que  suspendre  par  un 
acte  secret  et  intérieur  les  convois  pour  les  bâtiments  chargés 
de  bois  de  construction,  ce  n'était  pas  modifier  le  traité  de 
1674  ;  il  a  fini  par  me  témoigner  les  dispositions  d'un  citoyen 
honnête  et  éclairé  ».  Quant  au  Stathouder  et  à  M.  Fagel,  aux 
ouvertures  de  La  Yauguyon  ils  ne  répondirent  que  «  par  des 
propos  vagues  et  des  raisonnements  frivoles  »  :  ils  étaient  satis- 
faits du  préavis,  mais  ils  n'osaient  pas  encore  l'avouer  ^ 
Cependant  les  Etats  de  Hollande  préparaient  leur  décision. 


i.  Le  préavis  des  collèges  de  l'amirauté  de  Hollande  se  trouve  Arch.  afl. 
étrang.,  Hollande,  Corresp,  polit.  ^  t.  534,  p.  99. 

S.  La  Yauguyon  à  Vergennes,  10  novembre  1778  (Ârch.  aff.  étrang.,  Hol- 
lande, Corresp,  polit. ,  t.  534,  p.  58). 
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}mbléc  de  Hollande,  les  députés  patriotes 
rroLestation  vigoureuse  contre  l'inlerdiclion 
m  avaient  exigé  l'insertion  à  la  suite  de  la 
Un  ((  républicain  »  de  l^Hayepouvût  dèt* 
ses  amis  d'Amsterdam  ;  <t  Avec  vos  dépu- 
iver  la  gloire  de  la  nation,  il  n'en  reste  pas 
;ardez-la  bien  et  prenez  vos  mesures  pour 
mêmes  contre  les  loups,  car  on  vous  aban- 
iule  '  ». 

:  de  la  France  d  l'adresse  des  Pays-Bas. 

iDt  les  convois,  c'était  en  eiïet  la  perte  po- 
jé  des  Pays-Bas,  leur  passage  avéré  dans  le 
re'.  Il  fallait  maintenanl  parler  ouverte- 
i  Vauguyon  l'avait  senti.  Il  cessa  aussitôt 
hcfs  de  la  République  et,  de  concert  avec 
Amsterdam,  un  plan  de  résistance  fut  ré- 
refuseraicnt  leur  consentement  au  renou- 
Is  pour  l'année  prochaine  et  l'ambassadeur 
mémoire  rerais  minisiériellemcnl  aux  États 
[ivoyait  le  projet  à  son  ministre,  ferait  con- 
irrémissibles  de  Sa  Majesté  ;  révocation  du 
illet  1778  et  des  avantages  gratuits  concé- 
uis  les  ports  français,  si  la  décision  touchant 
is  promptcment  anéantie.  Mais,  obscrvmt  À 


,17  novembre  1778  ;  La  Vauguyon  i  Vergeimes,  aOet 
re  de  La  Haye,  10  novembre  1778  ;  Ri?quétes  des  négo- 
nnarchaiids  d'Amsterdam  ;  ItéEolulion  du  conseil  de 
'  novembre  1778  ;  Protestation  des  dépat^s  d'Amstcr- 
i  des  Etals  de  Hollande  et  de  Weslfrise,  19  novembre 
Généraui  au  chevalier  Yorli,3déeci.ibrc  1778  (Arch. 
:oryesp.  polit.,  t.  53i,  p.  64,  71,  77,  76,  73,  74, 80  et 
ses  célèbres  du  droitdes  getu,  t.  2,  p.  331). 
I^anguyon, 26  novembre  i778(Arch. xB.  étrang., Hol- 
.  534,  p.  84). 
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'luite  de  son  indtipcndance  M  son  commerce  toute  l'intt'grité 
le  (Iroil  des  gens  et  les  traïtt^s  lui  assurent  '  ». 
envoyé  de  Louis  XVI  se  mil  aussitôt  à  l'œuvre.  Au  com- 
îcmentde  décembre,  ilcommuniquaauvchefsdu  parti  ré- 
.icMn  ie  miîmoirc  que  M.  de  Vergcnncs,  au  nom  du  Uoï, 
ivait  adi'cssé,  et  il  les  informa  des  faveurs  réscrvOos  à 
tcrdam  :  il  n'en  répandait  pas  plus  avant  la  nouvelle  «  afin 
jnserver  sa  force  à  l'impression  que  devait  faire  la  déclara- 
royale  sur  tous  les  esprits,  et  même  sur  les  mieux  intcn- 
lés  ».  Mfûs,  le  7,  il  remit  officiellement  celte  déclaration  au 
ident  des  Ëtals  Gi^néraux,  au  greffier  et  au  pensionnaire  de 
-ovince  de  Hollande  ;  il  en  donna  en  même  temps  connaïs- 
eau  Stathouder  et  au  prince  de  Brunswick.  La  contenance 
«s  personnages  fut  assez  embarrassée.  Ils  chercbtecnt  à 
ontrer  qu'ils  n'avaient  pas  manqué  aux  règles  d'une  pai^ 

nentralité,  «  la  résolution  de  suspendre  les  convois  pour 
lavires  chai'gés  de  bois  de  construction  n'ayant  été  prise 
provisoirement  et  en  attendant  la  satisfaction  qu'ils  avaient 

force  demandée  à  la  cour  de  Londres  ».  La  Vauguyon, 
ifois,  ne  se  l^ssa  pas  éblouir  par  ces  assurances.  «  Sa 
!Sté,  répondit-il,  ne  croira  les  Provinces-Unies  vraiment  dis- 
es à  soutenir  dignement  leur  indépendance  que  lorsque  tous 
aliments  chargés  de  munitions  navales»  do  quelque  espèce 
lies  soient,  recevront  de  leurs  vjùsseaux  de  guerre  la  pro- 
on  qui  leur  est  due  ».  En  outre,  il  les  prévint  qu'il  n'accep- 
it  des  Étals  (ïénéraux  qu'une  réponse  àson  mémoire  claire 
écise,  et  cette  réponse,  déclara-t-il  au  grand  l'cnsionnaire, 
il  lui  être  promptement  donnée  - . 

^mémoire,  envoyé  par  M.  de  Vergcnncs  au  duc  de  La  Vauguyon.  est 
■né  Arch.  ait.  étrang.,  HoUande,  Corresp.  polit.,  I.  534,  p.  SI;  le  pro- 
i  mémoire  qae  La  Vauguyon  ai'3il  soumis  le  20  novembre  â  son  ministre, 
L  ne  diOérait  que  par  la  forme  de  celui  rédigé  par  le  cabinet  de  Vorsail- 
e  trouve  au  même  volume,  p.  72,  V.  Vergennes  à  La  Vangayon,  26  no- 
re  1778  (Arch.  alT.  étrang.,  Hollande.  Cùrreip.  potil.,  t.  53i,  p.  84). 
La  Vauguyon  à  Vergennes,  4  el  8  décembre  1778  (Arch.  aff.  élraog-, 
ndc,  Corresp.  polit.,  t.  531.  p.  93  el  96). 
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réponse  si  ambigiif-  ne  sai 
Blcswick  était  deviné  :  il  ne 


e  temps,  les  amirautés  de 
ire  de  la  France  ;  le  Peni 
:  sans  retard.  Mais  leur  av 
18  le  projet  de  réponse  qi 

à  des  protestations  gér 
les  ne  faisaient  aucune  ail 
nvois  ;  bien  plus  elles  ind 
i  racsuics  prises  précédcmi 
s  balancent  point  à  déclare 
Majesté  que  leur  volonté  f 

attachées  à  une  parfaite  n 
ion  étant  la  principale  soui 
m  de  plus  à  cœur  que  d'en  c 
re  part,  elles  se  flattent  qi 
voudront  bien  les  laisser  ( 
1  le  pouvoir  que  leur  en  doi 
H  que,dan8  le  cas  de  discus: 
ronl  uniquement  à.  la  mode 
lies  Puissances,  et  au  désir 
écautions  possibles,  les  me; 
ision  de  brouillerie,  qu'elle; 
Iles  avaient  jugées  nécessai 
ir  commerce,  pourassurer 
distinction  de  propriété  qi 
lir  leur  parfaite  neutralité  ' 
i  patriotes,  redoubla  alors  ( 
s  collèges  de  l'Amirauté  e( 


ion  à  Vcrgennes,  15  et  16  déceml 
isp.polil.,  t.  sa,  p.  iCSSetiOU). 
des  collèges  de  l'Amirauté  est  Ai 
t.sm,  p.  111. 
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de  la  province,  il  remettait  i  M.  de  Bleswick  et  k  M.  Fa 
note  explicative  de  son  mémoire,  insistant  de  nouveau, 
fortement  que  jamais,  sur  les  convois  illimib^s.  Ce  fu 
perdue.  Le  19  décembre  1778,  les  États  de  Hollandt 
raieot  purement  et  amplement  à  l'avis  des  Amirautés  : 
pûtes  d'Amsterdam  avaient  été  seuls  à  résister  '. 

Cette  pei'sistance  à  ne  donner  que  des  déclai'ations  an 
amena  chez  les  patriotes  des  déterminations  énergiques 
avoir  protesté  contre  la  décision  des  États ',  ils  récla 
(to  l'ambassadeur  la  réalisation  immédiate  du  plan  de 
lion  du  règlement  du  26  juillet  1778.  Et  ce  n'était  pas  ui 
(l'avidité  exclusive  qui  les  dirigeait.  Ils  se  proposûent 
ensuite  leur  médiation  aux  villes  que  la  révocation  aura 
cbées  ;  par  cette  voie  conciliante,  ils  espéraient  les  ran 
leur  système.  Prévoyant  que  la  réponse  des  États  Généi 
l'ait  identique  à  celle  de  la  Ilollandej  ils  avaient  encoi 
nuii  à  M.  de  La  Vauguyon  de  refuser  toute  déclaratioi 
Elépublique  qui  ne  serait  pas  absolument  précise  :  il  ne 
pas  que  la  France  infirmât  leur  protestation. 

Le  représentant  de  Louis  XVI  ne  pouvait  que  soue 
ces  désirs  ;  ils  étaient  conformesà  la  politique  qu'il  av 
vie.  Aussi,  de  concert  avec  les  patriotes,  La  Vauguyi 
para  immédiatement  un  projet  d'arrêt  révocatoire.  Cepi 
avant  d'agir,  il  résolut  d'essayer  encore  un  moyen  de  c 

1.  N'oie  eiplicativa  du  mémoire  remis  à  Lenrs  Hautes  Puissances  | 
La  Vaognpn  (A.rch.  aff.  élrang.,  Hollande,  Corretp.  polit.,  i.  534, 
Résolution  des  Étals  de  Hollande  du  l'J  décembre  1778  (Arch.  alT. 
Hollande,  Corretp.  polit.,  t.  534,  p,  111)  ;  La  Vauguyon  à  Vergenni 
ccmbre  1178  (Arch.  alT.  élrang-.  Hollande,  Correap.  polit.,  t.  534,  p 

'i.  La  protestation  des  députés  d'Amsterdam,  en  date  du  19décem 
est  rapportée  Arch.  alT.  étrang.,  Hollande,  Corretp.  polît.,  t.  53i,  p.  1 
Mlle  protestation, les  députés,!  ne  voulant  £tre  responsables  des  mail 
peuvent  atteindre  la  République  t,  déclaraient  <  ne  pouvoir  se  confo 
résolution,  prise  par  lea  États  de  Hollande  sur  le  mémoire  prés 
M.  le  duc  de  La  Vauguyon,  la  susdite  résolution  ne  contenant  pi 
égard  la  réponse  claire  et  précise  demandée  par  ledit  mémoire  et  di 
dépend  en  grande  partie  le  commerce  de  cette  République  avec  ta  I 
P.Ufu 
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slique  des  rrovinccs-uniea  aes  rays-uas, 
a  Majesté  a  déclaré  et  déclare  ce  qui  suit  : 
1  république  des  ProvÏDces-Unies  n'ayant 
'  de  Londres  une  liberté  égale  h  celle  que 
nellement  promise  à  sou  pavillon,'et  que 
jeterre  lui  assunûcnt,  Sa  Majesté  révoque 
e  ladite  République  les  avantages  annon- 
1  règlement  concernant  le  commerce  et  la 
ents  neutres. 

Majesté  déclare  en  outre  qu'à  dater  du 
àtimenls  appartenant  aux  sujets  de  ladite 
cinquante  sols  par  tonneau  à  leur  entrée 
royaume  et  que  ceux  qui  feront  le  com- 
!  nom  de  cabotage  payeront  cent  sols  par 
t  Sa  Majesté  de  faire  publier  incessament 
uivement  aux  denrées  propres  des  Pro- 
productions  de  leui's  manufactures,  qui 
i  cessation  des  avantages  dont  elles  ne 
irement. 

Majesté,  considérant  cependant  que  la 
fait  les  efforts  les  plus  patriotiques  pour 
lique  à  se  procurer  de  la  part  de  ta  cour 
ce  de  la  liberté  illimitée  qui  appartient  à 
suite  de  son  indépendance  et  de  l'inlé- 
ue  lui  assurent  le  droit  des  gens  et  les 
voulant  donner  à  ladite  ville  un  témoi- 
bicnveillance,  conserve  aux  bâtiments  fré- 
et  qui  sortiront  de  son  port  fa  liberté  pro- 
concernant le  commerce  et  la  navigation 
l'exception  du  droit  de  tonneau  pour  tous 
.reront  dans  les  ports  de  son  royaume  :  à 
ui  seront  destinés  au  cabotage,  lesquels 
cinquante  sols  par  tonneau  suivanlTusa- 
;  conserve  en  outre  aux  habitants  de  la- 
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vait  être  attribué  qu'au  seul  et  unique  but  de  satisfaire,  autant 
que  possible,  à  ce  que  la  prudence  et  la  modération  leur  ins- 
piraient, et  à  aucun  autre  motif.  Ils  étaient  donc  persuadés 
que  Sa  Majesté,  reconnaissant  la  sincérité  de  leurs  sentiments, 
n'altérerait  pas  les  règles  qu'elle  a  établies  touchant  la  navi- 
gation des  neutres,  et  par  conséquent  aussi  des  sujets  de  la 
République,  et  ne  dérogerait  pas  aux  dispositions  favorables 
réglementant  le  commerce  entre  les  citoyens  des  deux  nations. 
Au  reste,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  ils  délibéreraient  sur  re- 
tendue des  convois  à  donner  aux  vaisseaux  de  leurs  sujets  et 
prendraient  là-dessus  telle  résolution  qu'ils  jugeront  convenir 
avec  leur  indépendance  et  pour  le  plus  grand  bien  de  la  Ré- 
publique *  ». 

Pareille  réponse,  évidemment,  ne  pouvait  satisfaire  le  repré- 
sentant de  la  France.  Loin  d'annoncer  le  rétablissement  des 
convois,  elle  renvoyait  à  une  date  indéterminée  les  délibérations 
à  ce  sujet.  En  conséquence,  se  conformant  au  vœu  des  patriotes 
et  aux  ordres  de  son  souverain,  La  Yauguyon  la  refusa.  En 
même  temps,  il  donna  aux  États  Généraux  une  communication 
confidentielle  des  intentions  irrévocables  du  Roi.  «  L'agent  des 
États  Généraux,  mandait-ilàM.  de  Vcrgennesle  1"  janvier  1779, 
est  venu,  selon  l'usage,  me  remettre  la  résolution  qu'ils  ont 
prise  ;  je  l'ai  lue  et  relue  en  sa  présence  avec  beaucoup  d'atten- 
tion ;  m'étant  aperçu  qu'elle  offrait  le  même  sens  que  celle  ar- 
rêtée par  les  États  de  Hollande,  je  me  suis  déterminé  à  ne  pas 
l'accepter.  Mais  j'ai  pensé  qu'il  était  plus  à  propos  de  déclarer 
au  greffier  Fagel,  ministre  de  Leurs  Hautes  Puissances  pour  les 
affaires  étrangères,  la  défense  qae  Sa  Majesté  m'a  faite  de  la 
recevoir  que  de  la  renvoyer  simplement  par  l'agent.  M.  Fagel 


1 .  Résolution  de  Leurs  Hautes  Puissances  les  États  Généraux  desProvinces- 
Unies,  30  décembre  1778  (Arch.  afl.  étrang.,  Hollande,  Corresp, polit. ^t.hm, 
p.  124)  ;  La  Yauguyon  à  Vergennes,  25,  29  décembre  1778  et  !«'  janvier 
1779  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Corresp,  polit.,  t,  5î)1,  p.  119  et  122; 
t.  535,  p.  1). 
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lions  mus  suspendu  le  pi 
.  forcé  de  ne  les  informer 
l'en  leur  en  apprenant  l'e: 
ans  l'abîme  avant  de  leu 
ieur  ».  Le  16  janvier,  t 
t  donc  officiellement  au  pi 
Bt  au  grand  Pcnsionnair 
révoquant,  à  partir  du  S 

itlB  de  ce  mémoire  est  rapporté 
535,  p.  2(!.  En  Toîd  la  partie  pr 
'SDd  étonoement  que,  tandis  q' 
•nt  ceui  de  ses  Etati,  «'empreu 
hollandais,  Vo*  Hautes  Faissa: 
sécurité  du  commerce.  C'est  a 
jne  explication  claire  et  précis 
['elles  se  proposent  d'observer 
dont  l'elTel  mettrait  au  libre  eie 
estrictions,  qui  ne  peuvent  dev 
■4,  serait  regardée  par  elle  comi 
itd'annuler  non  seulement  la  lil 
:  vos  Hautes  Puissances  par  le 
ns  neutres,  maie  encore  les  la\ 
dans  ses  Étals  el  qui  ne  sont  Ton 
lances  m'ont  adressé  une  répoi 
:e  que  Sa  Majesté  m'avait  défen 
la  manière  la  plus  nette  les  car: 
lin  de  les  développer  clairemei 
issurances  générales,  et  annon^ 
res  qui  restreignent  en  faveur 
enl  acquis  aux  sujets  de  Vos  h 
le,  bien  convaincues  de  sa  ferm 
ne  sont  utiles  qu'à  ses  ennemlf 
re  aux  principes  d'une  neutri 
seront  d'adhérer  complètement 
Mais  je  dois  leur  déclarer  que, 
taule  la  protection  qu'ils  sollic 
:es  ennemis  l'eiiercice  de  leurs 
Kessamment  un  règlement  non 
des  sujets  de  ta  République,  de 
Hautes  Puissances.  Elles  doivt 
ucérc  regret  que  Sa  Majesté  a 
Tont  encore  dans  les  distinclioi 
dam  un  témoignage  de  l'atTeclic 
ivoir  faire  partager  à  tous  les  n; 


Il  ~ 
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convois  pour  les  bois  de  construction  destinés  pour  les  ports 
d'Angleterre  et  de  France,  ne  peut  plus  à  présent  avoir  d'effet 
sans  une  délibération  ultérieure  qui  la  confirme  ;  et,  d'autre 
part,  que  pour  pouvoir  avec  sécurité  prendre  une  détermina- 
tion finale  par  rapport  à  l'étendue  à  donner  aux  convois  pour 
lesdits  ports,  il  sera  surtout  et  avant  tout  nécessaire  d'exami- 
ner avec  attention  et  de  peser  sérieusement  tous  les  moyens 
qui  peuvent  être  employés  pour  mettre  la  marine  de  la  Répu- 
blique sur  un  pied  aussi  respectable  qu'il  est  requis  pour  assu- 
rer et  maintenir  avec  toute  la  vigueur  possible  le  droit  acquis 
à  cet  Etat  par  la  lettre  expresse  des  traités  et  pour  écarter  en 
même  temps  les  dangers  dont  on  est  menacé  ;  qu'à  cet  effet 
les  collèges  respectifs  de  l'Amirauté  sont  convoqués  sur  la 
proposition  de  MM.  les  députés  de  cette  province  en  consé- 
quence de  la  résolution  de  Leurs  Nobles  Grandes  Puissances 
du  30  décembre  dernier  pour  conférer  sur  ce  sujet  à  la  Géné- 
ralité. Il  a  été  trouvé  bon  et  résolu  qu'en  attendant  le  résultat 
de  celte  conférence,  les  délibérations  sur  lesdits  moyens  et  sur 
rétendue  à  donner  aux  convois  pour  les  havres  d Angleterre 
et  de  France  seront  différées  jusqu'après  ladite  conférence 
pour  être  alors  ultérieurement  statué  et  résolu  ce  qui  sera  jugé 
bon  et  convenable  *  ». 

Ce  projet  était  encore  insuffisant.  Il  renfermait  certaines 
expressions  équivoques  {celles  soulignées)^  qui  permettaient 
de  rétablir  la  suspension  des  convois  qu'on  disait  supprimée. 
Les  délibérations,  qu'il  annonçait  après  les  conférences  de 
TAmirauté,  ne  devaient  pas  en  effet  porter  sur  les  «  convois  », 
ce  qui,  étant  admis  l'abrogation  de  la  résolution  du  19  novem- 
bre, eût  fait  allusion  nécessairement  à  des  convois  illimités^ 
à  Fépoque  de  leur  départ  et  à  leur  force  ;  d'après  le  texte  pro- 
posé, elles  ne  devaient  porter  que  sur  V  «  étendue  »  des  con- 

1 .  Le  texte  de  ce  projet  de  résolution  est  rapporté  dans  une  dépêche  de 
M.  de  La  Vauguyon  à  M.  de  Vergennes  en  date  du  23  janvier  1779  (Àrch.  aiT. 
étrang.,  Hollande,  Corresp,  polit.^  t.  535,  p.  37). 
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la  révocation  qu'on  stipulait  n'avait  ainsi  d'autre  effel 
e  remettre  à  ce  moment  tout  en  question  :  alors,  descon- 
limitéa  pourraient  être  décidés,  mais  ils  pourraient  aussi 
[jfusés.  La  discussion  reprit  donc  de  plus  belle  entre  les 
tes  el  les  anglomanes  ;  ceuï-Ià  voulaut  supprimer  les  e\- 
ons  insidieuses,  ceux-ci  voulant  au  contraire  les  mainte- 
ràce  à  leur  fermetiî,  les  premiers  triomphèrent.  Le  23  jan- 

779,  la  résolution,  rédigée  selon  le  vœu  d'Amsterdam , 
xecrèlemenl  adoptée  par  les  députés  des  villes  et  aussi 
s  chefs  stathoudériens. 

tendant  elle  n'était  pas  acceptée  officiellement  par  les  Etats 
llande.  Peu  s'en  fallut  qu'elle  ne  le  fut  jamais  ;  l'astuce 
nauvaise  foi  du  parti  anglais  ratilirent  tout  déranger.  Le 
nain,  quelques  joursavant  l'assemblée  finale,  lesconseil- 
itimes  du  Stathouder  venaient  le  dissuader  de  consentir  à 
)|ulion  telle  qu'on  l'avait  arrêtée  ;  et  celui-ci,  malgré  ses  • 
isses,  se  rendait  k  leur  avis  :  on  laisserait  les  expressions 
jques  afin  de  ménager  toujours  les  moyens  de  calmer 
leterre  en  éludant  sans  cesse  les  demandes  de  la  France, 
tous  ensemble,  ifs  avaient  manœuvré  auprès  des  dépu- 
s  villes,  leur  affirmant  que  «  le  roi  Louis  XVI  se  conten- 
de  la  révocation  de  la  décision  du  19  novembre  1778  sans 

qu'elle  fût  ausM  nettement  expliquée  qu'Amsterdam  le 
it  ».  Les  patriotes,  heureusement,  faisaient  bonne  garde, 
tôt,  ils  avaient  prévenu  de  ces  intrigues  La  Vauguyon,  el, 
icert,  ils  s'étaient  ménagé  avec  les  personnages  influents 
lats  de  nombreux  entretiens.  Mais  ils  ne  s'étaient  pas  con- 

de  discours  énei^iques  ;  ils  avaient  fait  circuler  dans  les 
inles  villes  de  la  République  des  copies  de  l'arrêt  révoca- 
et  cette  distribution  avait  produit  une  impression  salu- 
De  tous  cotés,  des  lettres  si  vives  furent  adressées  aux 
es  que  ceux-ci,  se  sentant  atteints  dans  leurs  intérêts  pér- 
is, fermèrent  l'oreille  aux  conseils  du  Stathouder  ;  crîd- 
do  retourner  dans  leurs  villes  sans  en  avoir  assuré  lesbe- 
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soins  essentiels,  ils  adhérèrent  unanimement  i  l'a 
dam.  Le  26  janvier  1779,  les  États  de  Hollande 
donc  défmîtivement  du  projet  de  résolution  le: 
équivoques.  La  décision  du  19  novembre  1778  et 
l'inleotion  de  n'établir  désormais  aucune  distinc 
bâtiments  à  convoyer  était  annoncée  d'une  man: 
des  convois  illimités  seraient  accordés  au  comme 
les  Amirautés  auraTent  fixé  les  ressources  maiitin 
publique.  Deux  joure  après,  le  28,  cette  délibérât 
nrmée  par  les  États  Généraux  '. 

La  récompense  de  cet  acte  de  patriotisme  ne  s 
temps  attendre.  Le  26  janvier,  en  apprenant  le 
favorables  que  montrait  la  province  de  Hollandf 
prolongé  jusqu'au  8  du  mois  suivant  l'exécution 
révocatoire  ' .  Le  A  février,  avisé  de  la  décision  d 
que  celle-ci  fût  u  un  peu  vague  et  conçue  dans  ui 

1.  U  Taiigayon  i  Vergennes,  26,  27  et  29  janvier  1779  (Ai 
Hollande,  Corrap.  polit.,  I.  535,  p.  15,  m  et  60).  La  résolut 
Hollande  du  26  janvier  1779,  conSrmée  le  28  par  tes  ËUts  G 
Ar«h.  aCT.  étrang.,  Hollande,  Corretp.  polil.,  t.  535,  p.  46.  I 
dncliDa  du  projet  de  résolution,  rapporti^  plus  haut,  p.  110, 
rence  qee  lea  expressions  insidieuses  qui  s'y  trouvaient  ont 
pir  les  suivantes  :  An  lieu  des  phrases:  •  sans  une  détibér 
î«i  la  confirme  »,  —  «  par  rapport  d  retendue  d  donner  a 
•  Ut  délibéraliona  mir  les  dits  moyens  et  sur  l'étendue  à  do\ 
puiir  les  havres  ^Angleterre  et  de  France  seront  différées  j. 
conférence  •,  on  lit  en  effet  cellea-ci  ;  »  sans  une  dispoiilii 

suiris aux déliberalions  ultérieures  et  qu'elles  seront  diff 
dite  conférence  >. 

!.  >  11  a  Tallu  des  moyens  de  viguenr  pour  combattre  la  [ 
dérienneet  poar  soulever  la  pusillanimilé  hollandaise,  écri 
1779  Verfeimes  à  Uonlmorin,  son  ambassadenr  en  Espagi 
[rapper  on  coup  bien  sensible  pour  lea  Provinces-Unies  en 
lea  avantages  gratuits  de  commerce  dont  elles  jouissent  pai 
dn  danger  semble  les  avoir  rappelées  à  des  sentiments  éqa 
raissent  TOnloir  venir  à  récipiscence.  Nous  leur  avons  donni 
8  février,  passd  lequel  nos  dispositions  sévères  auront  tou 
5  Uvrier,  Vergennes  annoni;ait  à  Montmorin  la  résolution  di 
du  %  janvier.  (Vergennes  i  Montmorin,  29  janvier  et  5févri 
élrang.,  Espagna,  Corrttp.  polit.,  t.  593,  p.  141  et  175). 
F.  Ufat 
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idait  la  public 
tôiicurcs  qui  < 
irait  lieu  que  : 
,  «  Une  pareillt 
nbassadcur,  a 
lal  intcntionnéa 
des  patriotes  c 
)udérienne  po 
,  on  va  le  voir, 

Ion  des  menacf 
vince  de  HoUa; 

;s  États  Généraux  une  fois  prise,  le  parti  anglais 
qu'à  en  empêcher  l'exécution.  Il  différa  d'a- 
isible  l'instaul  0(1  on  en  instruirait  minislérie!- 
adeur  du  Roi.  Mais  c'étîùt  insuffisant.  Il  usa 
yen  plus  eflicace.  La  résolution  du  28  janvier 
les  conférences  de  l'Amirauté  ia  détermination 
invois;  il  décida  de  retarder  indérmimenl ces 
révocation  de  l'acte  suspendant  les  convà»  de- 
une  lettre  morte.  Seulement,  les  dépotés  det^ 
'influence  de  leui-s  commettants,  «'étaient  ran- 
asterdam,  s'opposeraient  peut-être  à  cette 
houdcr  dirigea  vers  eux  tons  ses  efl"orts.  Il  leur 
a  France  devait  être  satisfaite  de  la  nouvelle 
je  la  Grande-lirelagne  pourrait  en  prendre  om- 
ionnait  trop  de  publicité  ;  précipiter  à  ce  sujet 
,  ce  serait  attirer  l'attention  de  l'Angleteri-o  et 
bliquc  aux  plus  grands  dangers'. 

Sartine,  96  janrier  177D  \  Vergennes  à  La  Vauguyon,  33 
770  (Arch.  alT.  élrang.,  Hollande,  Corrttp.  polil.,  t.  531'. 

Vcrgeniics,  2  février  1779  (Arch.  alT.  élraiig.,  Hollande, 
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claré  à  M.  de  Berkenroode  quand,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, celui-ci  lui  en  avait  fait  la  notiDcation  ;  «  Je  n'ai  reçu  la 
note  hollandaise,  écrivait-il  à  La  Vauguyon,  qu'en  me  réservant 
de  prendre  l'avis  du  Roi,  et  j'ai  averti  l'envoyé  des  Pays-Bas 
qu'il  n'en  sérail  sans  doute  pas  satisfait,  car  il  confirmera  la  rigi- 
dité de  nos  mesures  ;  aux  termes  où  en  sont  les  choses,  ce  sont 
les  faits  bien  plus  que  les  discours  qui  pourraient  engager  Sa 
Majesté  à  revenir  sur  ses  dispositions  '  ».  Les  ordres  du  Roi  fu- 
rent en  effet  ceux  que  Vergemes  avait  annoncés.  Le  25  février, 
M.  de  Sartinc  était  invité  à  mettre  à  exécution,  à  compter  du 
i"  mars,  l'arrêt  révocatoire,  qui,  dix  jours  auparavant,  avait 
été  envoyé  dans  les  ports  '.  Le  gouvernement  de  Versailles  en- 
trait franchement  dans  la  voie  des  rigueurs. 

Le  terrûn  gagné  par  la  France  ft  la  fin  de  janvier  était  donc 
perdu.  La  sévérité  du  Roi,  maintenant  affirmée,  ramènerait- 
elle  les  Provinces-Unies  à  des  idées  plus  saines  ?  Les  partisans 
de  la  France,  tant  en  Hollande  qu'ailleurs,  l'espéraient.  «  Nos 
amis  d'Amsterdam,  écrivait  La  Vauguyon,  attendent  un  heu- 
reux succès  de  Texécution  du  règlement  ».  .\.  Madrid,  oii  on 
était  fort  occupé  de  nous,  l'approbation  n'était  pas  moindre. 
<<  La  résolution  de  Louis  XVI  est  aussi  juste  que  nécessaire, 
disait  à  M.  de  Montmorin  le  ministre  du  Roi  Catholique,  M.  de 
Floiida  Blanca  ;  ce  n'est  qu'en  châtiant  ces  républicains  qu'on 
peut  les  mettre  à  la  raison  *  ».  L'événement  justifia  ces  espé- 
rances. 

C'est  à  Rotterdam  que  la  publication  de  l'arrêt  fit  le  plus 
vite  impression  :  après  Amsterdam,  c'était  la  ville  la  plus  ma- 
ritime, et  par  conséquent  plus  que  toute  autre  elle  devait  en 

1.  Vergenoea  à  La  VaDgnfon,  S5révrierl7T9(Arch.  alT.  étrang.,  Hollande, 
Correitp.  polit.,  t.  535,  p.  B6). 

3.  Vergennes  i  Sartine,  35  février  1779  (Arcb.  aff.  étrang..  Hollande,  Cor- 
Ttsp.  polit.,  t.  533,  p.  89j. 

3.  La  Vauguyon  à  Vergeunea,  26  février  1779  ;  UoDlmorin  à  Vergennei, 
38  révrier  1779  (Areh.  aff.  Élrang.,  Hollande,  Corre'P-  polit.,  l.  SJS,  p.  91  ot 
Espagne,  Corretp,  polit.,  I.  39Î,  p,  324). 
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peut  vouloir  exciter  de  plus  en  plus  le  mécontentement  de  la 
France,  dans  l'espérance  de  l'engager  à  des  démarches  alar- 
mantes dont  il  profiterait  pour  renouveler  la  terreur  du  nom 
français  et,  sous  le  prétexte  de  la  défense  générale,  étendre  et 
consolider  ses  prérogatives  :  c'est  à  la  marche  de  nos  troupes 
su  r  le  territoire  de  la  République  qu'il  doit  le  stathoudérat  et  son 
hérédité;  il  est  possible  qu'il  ambitionne  de  se  faire  proclamer 
comte  de  Hollande  par  les  mêmes  moyens  ».  L'ambassadeur, 
((  après  avoir  bien  sérieusement  réfléchi  »,  concluait  pour  cette 
dernière  hypothèse  *.  En  réalité,  la  pensée  du  prince  de  Nassau 
n'était  pas  aussi  machiavélique.  Il  avait  reçu  récemment  du  roi 
d'Angleterre  de  vifs  reproches  sur  le  parti  qu'avait  pris  la  ville 
d'Amsterdam  et  que,  d'après  lui,  il  aurait  pu  empêcher  ;  sen- 
sible à  ces  reproches,  il  voulait  simplement  prouver  qu'ils  n'é- 
taient point  mérités,  qu'il  était  toujours  Tami  dévoué  des  An- 
glais*. 

Mais  le  Stathouder  avait  mal  manœuvré.  Loin  de  servir  la 
Grande-Bretagne,  sa  proposition  fit  plutôt  les  affaires  du  cabi- 
net de  Versailles.  Par  la  résistance  ouverte  qu'elle  opposait  aux 
vues  françaises,  elle  effraya  les  esprits.  La  France,  irritée,  n'al- 
lait-elle pas  se  porter  à  de  nouvelles  rigueurs  ?  La  province  de 
Hollande  surtout  fut  agitée  ;  la  crainte  y  ébranla  les  affections 
les  mieux  établies:  plusieurs  anglomanes  marquants  passèrent 
dans  le  camp  des  patriotes  '. 

M.  de  La  Vauguyon,  très  habilement,  profita  de  l'effet  ainsi 
produit  pour  presser  la  réalisation  de  ses  désirs.  Le  rapport  des 
Amirautés,  du  i  0  mars,  tendait  à  accorder  des  convois  illimités  ; 

1 .  La  Vauguyon  à  Vergennes,  12  mars  1779  (Àrch.  aff.  étrang..  Hollande, 
Corresp.  polit, ^  t.  535,  p.  113). 

2.  Lettre  de  La  Haye,  15  mars  1779  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Corrup, 
polit.,  t.  535,  p.  119). 

3.  La  Vauguyon  à  Vergenncs,  16  mara  1779  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande, 
Corresp.  polit.,  t.  535,  p.  123).  —  c  Dans  les  États  de  Hollande,  disait  une 
lettre  d'Amsterdam  du  15  mars  1779,  on  s*est  moqoé  du  Stathouder  ;  s'il  con- 
tinue à  se  démasquer  aussi  ouvertement,  il  avance  lui-même  les  affaires  de  la 
bonne  cause  »  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Corresp.  polit,,  t.  535,  p.  120). 
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pour  rallier  les  membres  de  l'Union  encore  récalàtrants.  I 
provinces  oii  le  parti  anglomane  avait  conservé  le  plus  d' 
lluence  étaient  celles  qui  prenaient  le  moins  de  part  à  la  na 
galion  ;  l'arrêt  révocatoire  ne  les  avait  donc  atteint  que  fùbl 
ment  ;  il  fallût  leur  faire  sentir  plus  directement  les  riguci 
du  Roi,  D'après  La  Vauguyon,  la  publication  d'un  nouveau 
rif ,  frappant  d'un  droit  plus  élevé  les  marchandises  des  suji 
des  Provinces-Unies  importées  en  France,  serait  d'un  excellt 
effet'. 

Au  surplus,  les  intentions  du  Stalhouder  étaient  demeun 
aussi  perverses.  Le  prince  de  Nassau  ne  voulait  point  se  se 
mettre  à  la  décision  de  la  Hollande.  Il  eut  soin  de  n'en  pas  îi 
truire  ofliciellemenl  l'envoyé  du  Roi,  et,  dès  le  lendemain,  r< 
nissant  le  corps  des  Nobles,  il  avait  proposé  à  ses  membres 
f^re  inscrire  sur  les  registres  de  l'État  «  qu'ils  avaient  été  d 
avis  contraire  à  la  détermination  de  la  province  »,  Cette  ten 
tive  de  résistance  ne  fit  toutefois  qu'accentuer  sa  déftûte.  Pi 
obtenir  la  déclaration  qu'il  désirait,  il  dut  joindre  son  suffn 
à  ceux  des  nobles  qui  l'avaient  suivi,  et  les  membres  qui  I 
valent  combattu  saisirent  cette  occasion  pour  se  séparer  de 
avec  éclat  :  «  ne  voulant  pas  que  leurs  noms  fussent  confon( 
avec  les  autres,  ils  signèrent  une  contre-annotation  qui  aclu 
de  le  couvrir  de  honte  >> .  Mais  là  ne  se  bornment  pas  les  men 
du  Stathouder,  Se  jetant  résolument  dans  les  bras  de  la  Gran 
Bretagne,  il  concerta  avec  le  gouvernement  de  Londres  la 
daction  d'un  mémoire  que  le  général  York  aurait  à  présen 
aux  Ëtats  Généraux  afîji  de  porter  au  plus  haut  point  dan! 

1.  L'idàe  de  ce  tarit  avait  été  mise  en  avant  par  M.  de  La  VauguyoD 
le  mois  de  mara  (La  Vauguyon  à  Vergennes,  i'i  et  26  mars  1779,  Arcb. 
élrang..  Hollande,  Corresp.  polît.,  t.  536,  p,  113  el  140], 

3.  11  paraissait  toutefois  convenable  à  l'ambassadeur  de  donner  au  t 
dont  il  demandait  rétablissement,  une  date  antérieure  à  celle  de  la  résolu 
qui  venait  d'âtre  prise  le  30  mars  par  la  province  de  Hollande  (La  Vaugi 
àVergeanes,2  avril  1779,  Arcb,  alT.  étraug.,  Hollande,  Correip.  pt 
I.  536,  p.  4). 

F.  Usur  I 
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ntcnant  qu'on  pouvait  se  croire  assuré  des  sentimenls  de 
lande,  le  plus  pressé  évidemment  éuit  d'agir  sur  les  pro- 
i  qui  allaient  être  consultées.  C'est  de  ce  côté  que  M.  de 
unes  dirigea  ses  efforts.  Le  secrétaire  d'État  avait  épuisé 
)  elles  toute  sa  sévérité.  Le  5  juin,  on  l'a  vu,  ii  avMt  ré- 
,iix  seules  provisions  navales  les  marchandises  affranchies 
oit  de  15  0/0  parle  tarif  du  27  avril,  et  cette  rigueur  nou- 
avait  achevé  la  ruine  du  commerce  :  les  spéculations 
it  partout  arrêtées.  Les  États  pourtant  résident  obsùnés 
leur  résistance.  Il  pensa  que,  pour  en  triompher,  il  était 
lue  de  s'adresser  au  pays  lui-même  et  de  lui  ffûro  quel- 
avances  :  à  coup  sur,  celui-ci,  pour  échapper  aux  édits, 
t  désirer  qu'on  satisfit  la  France  ;  m^ùs,  maté  par  les  États 
mpé  par  eux  sur  les  dispositions  de  cette  puisssance,  il  n'o- 
arler.  Le  ministre  fit  donc  répandre  dans  les  provinces  que 
>inet  de  Versailles  était  disposé  à  suspendre  ses  arrêts,  ffl- 


iird'hui,  décharger  nosdéputés  à  U  Généralité  de  presser  de  la  m 
i  vive  et  la  plus  forte  Leurs  Hautes  Puissances  à  l'effet  de  les  déter- 
par  l'expoté  des  raisons  les  plus  puissantes  et  les  plus  décisives  à  con- 
le  plus  promptemenl  possible  et  sans  tarder  davantage  la  eoncesaion 
ivois  sans  aucune  restriction  ;  nous  avons  jugé  utile  de  vous  adresser 
ite  copie  de  ladite  résnlution.  Nous  nous  flattons  que  Vos  Nobles  Pnis- 
,  pesant  bien  ia  force  des  motifs  et  des  raisons  qui  y  sont  déduites, 
indront  avec  nous  que  le  seul  moyen  que  la  République  ait  eu  en  mains 
'étal  actuel  des  choses,  e[  qu'elle  puisse  employer  sans  s'écarter  de  la 
arfaile  neutralité  non  seulement  pour  conserver,  mais  encore  pour  Tor- 
ies droits  de  son  indépendance  et  pour  délivrer  en  même  temps  sou 
erca  et  sa  naTigation  du  poids  accablant  sous  lequel  ils  succombent  par 
des  édits  et  tarif  sus -mentionnés,  est  d'acquiescer  promptement  ani 
désirs  qu'ont  si  vivement  témoignés  les  gens  de  mer  et  les  négociants 
.  État,  en  leur  assurant  l'eiercice  eCtectif  et  réel  d'un  droit  fondé  sur 
re  expresse  des  traités.  (Zomme  souverains  d'une  province  qui  doit  l'u- 
sourcede  son  existence  et  de  son  pouvoir  aux  avantages  généraux  qu'elle 
retirer  d'une  navigation  et  d'un  commerce  parfaitement  libres,  avantages 
isidérables  qu'ils  l'ont  mise  en  état  de  pouvoir  supporter  seule  la  partie 
us  importante  des  charges  de  l'Union,  nous  espérons  que  les  confédérés 
>us  r^useront  pas  plus  longtemps  une  décision  que  nous  sommes  en 
de  demander  selon  les  lois  fondamentales  de  la  Confédération,  et  à  la 
uiion  de  laquelle  nous  les  requérons  aussi  instamment  qu'il  est  possible 
hâter  de  concourir  •. 
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tôt  qu'elles  aurûent  adopté  la  résolution  prise  le  30  mars  par 
la  Hollande.  La  Vauguyon,  afin  que  la  suspension  pût  s'opérer 
plus  rapidement,  ét^t  autoiisé  à  agir  de  lui-même,  sansen  ré- 
férer à  son  gouvernement  :  «  Nous  vous  permettons,  lui  écri- 
vmt  Vergennes  à  la  date  du  30  juin,  d'accorder  successivement 
la  suspension  des  nouveaux  édits,  à  mesure  que  les  provinces 
adhéreront  à  l'avis  hollandais.  Vous  pouvez  l'annoncer  à  vos 
amis,  en  les  lùssant  les  maîtres  de  faire  de  cette  confidence  l'u- 
sage qu'ils  croiront  meilleur  ».  Mais,  pour  arriver  au  but,  ce 
qu'il  fallait  surtout  détruire,  c'étmt  le  crédit  du  Stathouder  qui 
ét^t  prépondérant  dansées  provinces.  L'entreprise  toutefois 
était  malaisée.  Là,  pour  le  combattre,  on  n'avait  pas,  comme  en 
Hollande,  la  ressource  des  patriotes:  ils  existaient  àpeine.  Ver- 
gennes, dans  ces  conditions,  résolut  de  frapper  directement  au 
faîte  ;  il  décida  d'a^r  sans  détour  auprès  du  prince  de  Nassau. 
M  Je  suis  fort  porté  à  croire,  mandait-il  à  son  ambassadeur, 
que  le  sentiment  qui  jusqu'ici  a  entrjUné  le  Stathouder  est  l'o- 
pinion que  nos  principes  politiques  lui  sont  contraires  ;  et,  aussi 
longtemps  que  ce  sentiment  subsistera,  il  sera  le  mobile  des 
actions  de  ce  prince  en  tant  qu'elles  auront  quelque  rapport 
avec  la  France.  Or  vous  savez  que  le  Roi  n'est  contraire  ni  à  la 
personne  du  Stathouder,  ni  au  stathoudérat,  et  que  les  seules 
affections  personnelles  de  ce  premier  officier  de  la  République 
peuvent  déterminer  les  dispositions  du  Roi  à  son  égard.  Ainsi, 
il  peut  compter  sur  l'affection  de  Sa  Majesté  à  mesure  qu'elle 
aura  lieu  d'être  satîsfmte  de  sa  conduite,  et  il  ne  doit  lui  sup- 
poser de  l'étoignemeol  qu'autant  qu'il  l'aura  lui-même  provo- 
qué. Le  Roi  désire  que  M.  le  Stathouder  soit  convaincu  de  ces 
vérités  ;  en  conséquence,  je  vous  charge  de  le  rassurer  sur  les 
dispositions  de  Sa  Majesté  à  son  égard  et  je  confie  à  votre  dex- 
térité l'exécution  de  CCS  instructions  ».  Le  terrain  d'ailleurs  lui 
semblait  pour  cela  assez  bien  préparé.  Le  prince  de  Nassau, 
forcé  de  céder  h  la  fermeté  soutenue  des  députés  de  Hollande, 
avait  paru  adopter  leur  opinion,  et  son  oncle,  le  roi  de  Prusse, 
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>ropo9ition  de  leurs  commissures,  que, 
lans  leur  précédent  avis  qui  tend  à  fermer 
ince  à  la  Généralité,  si  celle-ci  refuse  sod 
ent  volontiers  leurs  suffrages  à  un  accrois- 
K)urvu  qu'il  fût  convenu  préalablement 
qu'après  que  les  navires  chargés  de  bois 
utres  provisions  maritimes  auraient  été 
.mités  11.  Ainsi,  à  l'instigation  de  la  Fran- 
séricuse  disparaissait  dans  l'assemblée  ; 
rovince  de  Hollande  acceptait,  elle  aussi, 
triens.  «  Pour  parvenir  à  l'exécution  de 
I  Nobles  Grandes  Puissances  du  30  mars 
limités,  décidaient  les  États,  il  a  été  trouvé 
délibérations  ayant  pour  objet  une  aug- 
e  des  troupes  de  terre  seront  le  plus  tôt 
vemenl  suivies  dans  l'assemblée  de  Leurs 
ances  '  ». 

le  Louis  XV[  avait  à  peine  rallié  tous  les 
le  le  prîuce  de  Nassau  et  ses  partisans  se 
:i  d'abord.  Dès  le  lendemain,  le  corps  des 
rs  ne  se  mouvait  que  par  l'impulsion  du 
e  quelques  villes  de  la  Nord- Hollande  fû- 
:  registre  de  la  province  que  «  sans  s'op- 
mités  ni  prolester  contre  cette  détermina- 
t  pas  être  responsables  des  suites  qu'ils 
>.  Et,  quelques  jours  après,  le  Stathouder 
ambassadeur  l'annoDçmt  à  M,  de  Vei^en- 
dîsait-il,  ont  démêlé  dans  le  Stathouder, 
conciliatoires  dont  ses  tuteurs  semblent 
stème,  l'intention  très  positive  d'obtenir 
"oupes  en  continuant  à  dilférer  l'augmeo- 

dc  HolUnde,  19  aoùl  1719  (Arch.  aff.  étraDg.,  Hal- 
r>37.  p.  86).  V.UVauguïon  à  VergenneB,  SO  aoùl 
Hollande,  Correip.  polit.,  t.  637,  p.  9Î). 


/ 
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décision  de  la  Hollande,  il  revint  de  plus  belle  à  ces  pensées. 
Les  circonstances,  d'ailleurs,  y  portaient.  Une  escadre  améri- 
caine forte  de  188  canons  et  commandée  par  le  commodore 
Paul  Johnes,  «  d'une  habileté  et  d'une  bravoure  reconnues  », 
venait  d'entrer  au  Texel,  pour  y  relâcher,  avec  deux  prises 
faites  sur  les  Anglais  ;  aussitôt  La  Vauguyon  émit  l'idée  (c'é- 
tait aussi  celle  de  M.  de  Sartine)  qu'on  pourrait  l'employer  au 
convoi  des  navires  porteurs  de  munitions  navales.  «  M.  Johnes, 
écrivait-il  à  Yergennes,  devrait  se  rendre  à  Dunkerque  ;  une  fois 
dans  ce  port,  les  Anglais  se  persuaderont  qu'il  va  y  désarmer 
ou  se  retirer  par  la  Manche  et  ils  l'y  attendront  ;  si  au  contraire 
il  revient  au  Texel,  tout  leur  plan  sera  déconcerté  et  nos  bâti- 
ments chargés  de  provisions  pourront  sans  crainte  prendre 
avec  lui  la  route  du  Nord.  Seulement  il  serait  bon  que  ce  ca- 
pitaine fût  renforcé  par  deux  cutters  de  Sa  Majesté  ou  par 
quelques  armateurs  de  Dunkerque  ».  Cette  idée  toutefois  resta 
sans  suite:  TAngleterre  avait  eu  connaissance  du  projet*. 
Mais  l'imagination  de  l'ambassadeur  était  fertile  en  expédients  ; 
il  cherchait  à  profiter  de  toutes  les  circonstances,  au  besoin  il 
savait  même  les  faire  naître.  «  Une  escadre  hollandaise  aux 
ordres  du  vice-amiral  Reynst  doit  sortir  avant  peu  du  Texel  pour 
croiser  dans  la  Manche,  mandait-il  à  son  ministre  le  7  septem- 
bre ;  voulez-vous  m'autoriser  à  déclarer  aux  commissionnaires 
des  entrepreneurs  de  bois  de  construction  que  l'intention  da 
Roi  est  que  leurs  bâtiments  suivent  ce  convoi  et  tâchent  d'en 
profiter'  »  ?  «  L'inquiétude  qu'ont  les  négociants  de  Rotterdam 
de  voir  renouveler  d'un  moment  à  l'autre  les  arrêts  du  Conseil, 


i.  Sartine  à  La  Vauguyon,  5  septembre  1779  ;  La  Vauguyon  à  Sartine,  lOsep- 
lembre  1779  ;  La  Vauguyon  à  Vergennes,  12  octobre  1779  (Arch.  aff.  étrang  , 
Hollande,  Corresp.  polit.,  t.  539,  p.  22  et  23  ;  t.  538,  p.  17).  V.  aussi  Sartine 
à  Vergennes,  18  septembre  1779  et  à  La  Vauguyon,  1  et  16  octobre  1779  (Arch. 
aff.  étrang.,  Hollande,  Corresp.  polit.,  t.  539,  p.  28,  31  et  38). 

2.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  7  septembre  1779  (Arch.  aff.  étrang.,  Hol- 
lande, Corresp.  polit,,  t.  537,  p.  118).  Comp.  Sartine  à  La  Vauguyon,  1  octo- 
bre 1779 (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Corresp.  polit.,  t.  539,  p.  81). 


MATIE    FRANÇAISE   ET   l.A    I.IOUE   DES   NBCTRES 

sUthoudc^rien,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle 
Tésolution  de  la  Généralité'  ».  EiTectivement,  on 
inouement.  Un  événement  se  produisit  qui  hâta 


cet  de  VA  ngleterre  el  le  triomphe  des  idées  fran- 
çaise» dans  let  Pays-Bas. 

ibre  1779,  le  convoi  destiné  pour  les  Indes  occi- 
Héditerranée  était  parti  du  Tesel  soq3  les  ordres 
rai  de  Byland,  emmenant  une  trentaine  de  na- 
)our  la  Krance  de  chanvres,  de  brai,  de  goudron 
',  Les  bâtiments  porteurs  de  bois  de  construc- 
tures  en  avaient  ^té  exclus  par  la  décision  du 
Mais,  comme  la  chose  avait  été  décidée  entre 
les  et  le  duc  de  La  Vauguyon,  ces  bâtiments,  au 
-huit  à  vingt,  étaient  sortis  à  la  suite  du  convoi 
ir".  Ainsi  composée,  lafloite  hollandaise  rencon- 
forces  britanniques.  L'Angleterre  la  guettait: 
lit  résolue  d'empf^cher  le  transport  vers  la  Krance 
t  des  autres  munitions  navales  \  Le  31  décem- 

)a  à  Vergennei,  17,  21  et  24  décembre  1779;  Hope  à  La 
embre  1779  ;  Vergennea  i  La  Vauguyon,  30  décembre  1779 
;.,  Hollande,  Corresp.  palil.,  1.538,  p.  121, 124,  130,  1S) el 

I  vaisseaux  pour  Ees  Indes  et  la  Iféditerranée  avait  été  fixé 
embre  ;  s'il  n'eut  lieu  que  trois  semaines  plus  tard,  c'est  qu« 
\lé  contraires  (La  Vauguyon  à  Vergennes,  10  décembre  17TJ 
Arch.  atf.  étrang.,  Hollande,  Corresp,  potil.,  t.  538,  p.  114; 

ils  chargés  de  mits  durent  rester  au  Teiel,  soit  parce  qu'ils 
re  complété  leurs  cqnipage^,  soil  parce  qu'endommagés  par 
pétes  ils  n'avaient  pu  terminer  leurs  réparations  (La  Vau- 
>s,  10  décembre  1779  et  4  janvier  17H0  ;  Sarline  à  La  VaD- 
1780;  Arch.  alT.  étrang.,  Hollande,  Conap.  polit.,  t.  538, 
î;  t.  539,  p.  tii}. 

1  ce  sujet  il  y  avait  eu  des  divet^ences  dans  le  cabinet  bri' 
irlb  avait  opiné  dans  le  Conseil  contre  l'ordre  à  donner  pour 
e  convoi  hollandais  ;   c'est  lord  Sandwick  qai  l'avait  fait  dé- 


an(;aise  et  la  ur.cx  des  neutres 
L^eaitLaVauguyon  de  se  servir  des  pa- 
le ressentiment  des  8lathoudt}rîens  et 
jassadeur  devait  animer  au  plus  haut 
cur  fournir  des  armes  pour  combattie 
onistes  '.  «  L'inlcnlîon  du  Koi  n'est  point 
publiques  auprès  des  Ëials  Gén^rauK  ; 
ntir  à  nos  amis  la  nC'cessité  de  se  mettre 
ous  leur  insinuerez —  comme  de  vous- 
lOient  pas  une  menace  et  ne  prennent 
si  les  États  se  diîlerminîdent  à  passer 
^  de  la  cour  de  Londres,  il  nous  serfût 
nir  les  faveurs  que  nous  accordons  cn- 
indais*  ». 

16  Vergennes  le  supposait.  A  la  première 
1  convoi  hollandais,  connue  le  7  janvier 
1  République,  il  est  vrai,  avaient  alfecti5 
■éalité;  mais,  quand  le  13  l'avis  précis 
lUs  la  forme  d'une  lettre  de  l'ambassa- 
comie  de  Welderen',  les  sentiments  se 
les  l'rovinces-Unies  manifestèrent  une 
ai  vu  ce  malin  le  Pensionnaire,  mandait 
l'ai  trouvé  humilié,  navré  et  irrité;  il 
franchise  qui,  dans  un  moment  où  son 
agitée,  ne  saurait  Hiv  suspecte,  et  il  m'a 
ril  se  conduirait  avec  patriotisme  dans 
».  a  Je  me  suis  aussi  entretenu  avec  le 
de  jours  après  l'envoyé  du  Ttoî,ctdans 
!  un  grand  changement  ;  il  s'est  montré 
é^stancc  que  Byland  avait  opposé  et  il 

111,  16  Janvier  17Ë0  (Ârch.  alT.  étrang,,  Hollande, 

!S,  7  janvier  1780  ;  Lettre  du  comte  de  Welderen 
\T  1780  {Arch.   aff.  élrang..  Hollande,  Currrap. 
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;n  ;  c'est  à  La  Haye,  je  vous  le  répète,  qu'elle 
1  bien,  lui  ai-je  dit,  j'apprends  donc  avec 
faction  que  La  Haye  est  vraiment  en  Hol- 

ésenta  d'^lleurs  de  s'assurer  plus  complé- 
rsion  du  Stathouder  et  de  le  lier  tout  à  fait 
uriotes.  Le  jour  où'  les  États  de  Hollande 
préavis  des  Amirautés,  le  ministre  de  Kus- 
irince  de  Galitzin,  était  allé  en  témoigner  sa 
auguyon  ;  en  même  temps,  il  lui  av^t  dit  sf  s 
neté  des  États  Généraux  :  le  préavis  une  fois 
,  tes  États  ne  se  croiront-ils  pas  trop  faibles 
lent  contre  l'Angleterre?  Dans  ces  paroles 
il  voir  une  disposition  de  la  Russie  à  sou- 
^  Mais  il  fallait  donner  à  l'ouverture  plus 
imbassadeur  répondit  à  son  colique  que 
t  certainement  plus  de  confiance  en  sesres- 
dispositions  à  en  faire  usage  si  les  gouver- 
es  circonstances  présentes  ont  le  même  in- 
mdaient  et  l'encourageaient  ».  C'était  net  ; 

pas  autre  chose,  n  Ma  Cour,  répliqua-t-il, 
1  d'observer  la  plus  exacte  impardalité,  et, 
égard  quelque  insinuation  des  États  Géné- 
erais  de  la  lui  faire  parvenir  et  ellem'auto- 
re  ;  si  même  la  ville  d'Amsterdam  s'expli- 
1  instruirais  sur  le  champ  l'impératrice  et 
:  je  ne  reçusse  des  ordres  de  me  concerter 

de  cette  régence  ».  La  Vauguyon  saiât 
te  déclaration  ;  k  il  serait  possible  d'enpro- 

rgeniies,  8ell3r<ï<rierl78i>(Arch.  aff.  étrang.,  Hol- 
t.  540,  p.  5ô  et  6ô). 

'DÎ  de  M.  de  Byland  imprestiaima  vivement  contre 
ce  de  Russie.  V.  à  ce  sujet  une  dépêche  adressée  le 
b1  par  M.  Swart,  résident  des  Province»- Unies  à  Pé- 
rang-,  Hollande,  Corretp.  polil.,  t.  540,  p.  63  dis). 
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lintenant  au  Roi,  je  lui 
tait  pour  le  mieux  '. 
;  d'imaginer  quel  effet 
s  de  La  Haye.  Le  refu! 
'admission  par  la  plura 
ï  amicales  entre  ie  rep 
•ovinces-Unîes  exaspéi 
incu  qu'il  n'amènerait 
roulait,  il  résolut  d'avi 
enaces  à  exécution.  Ce 
!terre  que  les  Provinc 
r  des  convois  le  transp 
dons  navales  ;  le  1 7  avi 
léclara  qu'il  suspendait 
Iretagne  et  la  Républiq 
ût  seul  les  rapports  d 
)inme  les  Anglais  le  co 
lenis  neutres  chargés 
i  innocentes,  et  traitail 
■ovisions  maritimes.  El 
données  par  le  roi  G( 
X  de  guerre  et  aux  ar 

ne  bien  décidément  I; 
uand  on  l'apprît  en  Ho 

La  déclaration  menaça 
m  le  banquier  Grant, 
,  incessamment  une  as 

États  et  demander  dt 

yon  à  Vergennes,  11  et  14  av 
I.  polit.,  t.  540,  p.  138  et  141 
m  àe  la  cour  de  Londres  au 
ormontàH.  deWelderen,17 
<it  det  gen*,  t.  2,  p.  342  et  ; 
.  t.  MO,  p.  \të). 
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cider,  avait-il  dit,  ii  faut  voir  jusqu'où  r.Vngle- 
1  entêtement  ou  sa  compl^sance  ».  C'était  an 
;uisé  sans  doute,  néanmoins  très  réel.  Le  rési- 

n'eut  point  de  peine  à  s'en  rendre  compte, 
î  qu'on  m'a  objectées,  écrit-il  le  S  mai  1779 
les,  m'enlèvent  toute  confiance  dans  la  Suède  ; 
bjet  de  la  fourniture  de  la  marine  du  Roi,  il  y 
uantage  à  fréter  des  bâtiments  prussiens  '  ». 
ss  choses  en  restèrent  là.  Dans  une  déclara- 
mise  le  1"  juin  à  Versailles,  la  cour  de  Stoct- 
pour  l'étendue  de  ses  convois,  à  l'ordonnance 
,  on  le  sait,  cette  ordonnance  prescrivait  d'ob- 
ntions  avec  la  Grande-Bretagne  :  étant  donnée 
cette  puissance  interprétait  ses  trEÙtés,  la  pro- 
sous pavillon  suédois  risquùt  donc  de  demeu- 
ion  '. 
lerre  triomphait.  Son  triomphe  cependant  n'élait 

qu'elle  avait  voulu  défendre  au  Danemark  et 
'était  pas  seulement  le  transport  des  biens  en- 
icore  l'envoi  vers  la  France  de  toutes  munidons 
■elles  de  leur  cru  et  leur  propriété.  Pour  elle, 
contrebande  de  guerre.  Or,  sur  ce  point,  elle 
inde-Bretagne  eût  tout  au  moins  souhjwlé  que 
xs  objets  ne  fût  pas  protégé  par  des  vaisscauï 
L  sorte,  elle  l'eût  empêché  plus  ^sèment  :  iei 
le  isolés,  c'était  trop  à  son  gré.  Ici  encore,  le 
e  Louis  XVI  l'avait  emporté.  Les  escadres  par- 
inemark  et  de  la  Suède  ne  restèrent  pas  en 

Vaaon,  4  avnl  1779  ;  d'Usson  à  Vergennes,  33  avril  el 
aCT.  étrang..  Suède,  Corre$p.  f>oiit..t.  1,10,  p.l33,459et 
lËsàd'Usson,  16  mai  1779;  Sartineà  Vergennes,  19  mai 
ng.,  Suède,  Correip.  poiii.,  t.  270,  p.  198et203). 
comte  de  Creutz,  ambassadeur  de  Suède  en  France,  r«- 
ines  lel"  juin  1779  (Arch.  aff,  élrang..  Suède,  Corretp- 
')■ 
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Tandis  qu'aux  mois  d'août  et  de  septembre  1778  il  chargeait 
■8  représentants  à  Copenhague  et  à  Stockholm  de  pousser  ces 
ïurs  à  faire  à  Londres  des  démarches  énergiques  et  à  s'unir 
Hitre  ia  Grande-Bretagne,  il  donnait  pour  seule  mission  à 
.  de  Corberon  de  publier  à  Pétersbourg  le  règlement  sur  la 
avigation  des  neutres  '.  Des  représentations  de  la  Russie  au 
ibinet  de  Saint-James  n'eussent  pourtant  pas  été  inutiles.  Par 
.,  l'impulàon  donnée  aux  États  Scandinaves  eût  été  fortifiée. 
Iles  auraient  eu  d'ailleurs  leur  rùaon  d'être.  Si  la  Grande- 
ret^nc  n'aviùt  pas  encore  saisi  des  navires  russes  porteurs 
e  marchandises  pour  la  France,  tout  indiquait  qu'elle  en  avait 
!  projet.  Elle  s'y  préparait.  Le  30  août,  le  secrétaire  d'Étal 
pprenait  que  le  consul  britannique  à  Pétersbourg,  usant  de 
iduction,  s'était  informé  à  la  douane  des  élats  de  chanvre  que 
s  négociants  français  faisaient  partir  :  <■  un  Anglais  de  ma 
ïnnaissancc  m'en  a  parlé,  écrivait  Corberon  ;  ilm'aditenplai- 
mtanl  que  les  vaisseaux  russes  chargés  pour  notre  compte 
aient  en  Angleterre'  ».  Mais,  à  ce  moment,  M.  de  Vergennes 
a  se  sentait  pas  encore  assez  de  raisons  d'intéresser  à  ses 
lees  la  cour  de  Catherine  II.  Quoique  la  politique  du  Roi  eût 
mdu  à  la  Russie  des  services  qu'on  appréciait,  on  y  étîût  tou- 
mrs  très  engagé  avec  l'Angleterre.  «  Sa  Majesté  est  bien  per- 
jadéo  que,  dans  sa  querelle  avec  les  Anglais,  le  vœu  gén<îral 

Pétersbourg  n'est  pas  pour  elle  •>,  disait  Vergennes  à  la  fin 
'août  '.  Le  ministre  n'était  même  pas  absolument  rassuré  sur 
attitude  que  l'Impératrice  observeriùt  dans  la  guerre.  A  plu- 
.eurs  reprises,  sans  doute,  la  Tsarine  avait  annoncé  qu'elle 
ïsterait  neutre  ;  un  revirement  cependant  ne  semblait  pas  im- 
ossible.  Le  favoritisme  régnait  plus  que  jamais  à  la  cour  de 

1.  Vergennes  i  Corberon,  16  août  1778  (Arcb.  ntf.  élrang.,  Riutîe,  Cor- 
■ip.  potU.,t.  m,  p.  274). 

2.  Corberon  ù  Vergennes,  6  août  1773  ;  Vergenni»  à  Corberon,  10  eeptem- 
re1778{Arch.  aff.  ilrang.,  Russie,  Correip.  polit.,  t.  101,  p.  *j2el304]. 

3.  Vergennes  â  Corberon,  30  août  1778  (Arch.  ulT.  ëtrang-,  Russie,  Corretp. 
ilil.,  t.  iOI,  p.  2B5}. 


fATŒ   FRANÇAISE  ET   LA    LIOUX   DES   NEDTKE5 

france  ?  Alors  surtout  que  le  Danemark  l'y  con- 

le  chargé  d'affaires  était  certain  maintenant  de 
838  ;  Panin  venait  de  t'en  assurer.  Les  succès 
a  France,  les  combats  de  la  Belle-Poule  et  de 
it,  avaient  fait  grand  effet  à  Pétersbourg.  M.  de 
\  de  plus  ménagé  une  voie  précieuse  auprès  du 
n.  H  II  m'en  a  coûté  le  sacrifice  d'un  beau  re- 
es,  mandait-il  à  M.  de  Vergennes  ;  mais  je  ne 
t  ».  Au  milieu  d'octobre,  l'envoyé  du  Roi  pre- 
ui  d'insinuer  au  ministre  de  Catherine  II  l'idée 

Ëtats  neutres  contre  la  Grande-Bretagne.  Mais 
;ore  d'une  manière  discrète.  «  Le  ministre  de 
rait-il  te  27  au  secrétaire  d'État,  est  outré  de 

l'Angleterre,  il  voudrait  qu'on  forçât  tout  le 
ir  contre,  et  il  aundt  bien  désiré  que  j'en  dise 

à  M.  Panin,  Je  n'ai  pas  cru  devoir  suivre  une 
i  hasardée.  Seulement,  je  me  suis  attaché  à 

M.  Panin  tes  assurances  poâtives  qu'il  m'a 
ur  ta  neutralité  de  la  Russie,  et  j'ai  cm  devoir 
modération  et  la  justice  que  le  Roi  a  fajt  éclater 
.tion  sur  les  bâtiments  neutre.^  et  l'eiïet  agréable 
•oduît  sur  plusieurs  puissances  prêtes  à  l'irnî- 
é  d'affaires  ne  recueillit  point  de  cette  commu- 
mt^es  qu'il  avait  espérés.  Le  comte  Panin  se 
ervé.  S'il  avoua  que  «  les  plaintes  sur  l'An^e- 
liverselics  et  qu'il  fallait  bien  que  cette  puis- 
t  de  ton  et  mit  de  l'eau  dans  son  vin  »,  il  ne 
i  l'insinuation  vague  qui  lui  était  faite  sur  la 
Lilssances  du  Nord.  Aussi,  M.  de  Corberon  fut-il 
)per  un  grand  coup  ».  Suivant  lui,  la  réserve 
vers  la  France  tenait  à  l'influence  prussienne; 
détruire  cette  influence.  "  La  double  liaison  de 
:  l'Angleterre  et  de  la  Russie  avec  la  Prusse, 

novembre  à  Versailles,  est  un  des  motifs  qui 
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rend  la  Russie  si  discrète  vis-à-vis  de  nous.  Si  ces  doubles 
liens  pouvaient  être  rompus,  si  la  Russie  pouvait  se  brouiller 
avec  Frédéric  ou  que  celui-ci  prit  la  cause  des  Américains, 
infailliblement  cette  Cour-ci  nous  tendrait  les  bras  et  tôt  ou  tard 
je  crois  que  nous  prendrions  cet  avantage  sur  elle  *  ». 

M.  de  Vergennes  ne  partagea  point  cette  opinion.  A  ses 
yeux,  si  quelqu'un  pouvait  retenir  Catherine  de  complaire  au 
cabinet  de  Londres,  c'était  au  contraire  le  roi  de  Prusse.  Quoi- 
que lié  à  la  Grande-Bretagne,  il  était  à  cette  heure  aussi  peu 
anglais  que  possible.  Mais  Corberon,  en  parlant  comme  il  l'a- 
vait fait  au  comte  Panin,  avait  en  somme  devancé  les  ordres 
de  son  ministre.  En  effet,  le  24  octobre,  Vergennes,  averti  des 
assurances  de  neutralité  données  à  Pétersbourg  et  de  la  bonne 
impression  qu'y  avaient  produite  les  succès  de  la  France,  char- 
geait son  représentant  d'acheminer  à  la  cour  de  Russie  l'entrepri- 
se de  l'union  des  neutres.  Toutefois,  il  fallait  agir  encore  discrè- 
tement. «  A  ma  lettre,  déclarait  le  secrétaire  d'État,  je  joins 
deux  exemplaires  du  règlement  que  le  Roi  a  fait  pour  la  sûreté 
de  la  navigation  des  pavillons  neutres .  Il  est  bien  à  désirer 
que  ceux-ci  réussissent  à  amener  les  Anglais  à  se  conduire  d'a- 
près les  mêmes  principes  de  justice  *  ». 

Une  dépêche  remise  à  Versailles  au  milieu  de  novembre  par 
l'ambassadeur  de  Russie  rendit  bientôt  M.  de  Vergennes  plus 
hardi.  L'Impératrice  demandait  de  s'associer  étroitement  aux 
efforts  de  la  France  pour  maintenir  la  paix  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche  à  propos  de  la  Bavière.  «  La  Tsarine,  disait  Panin 
au  prince  Bariatinski  ^,  serait  très  charmée  de  travailler  en  com- 
mun avec  le  Roi  Très  Chrétien  au  rétablissement  de  la  paix  en 
Allemagne  ;  comme  elle  se  flatte  que  sa  co-médiation  ou  bons 

1.  Corberon  à  Vergennes^  8  septembre,  2  octobre,  29  septembre,  20  octobre, 
27  octobre  et  10  novembre  1778  (Ârch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.  po^ 
Ht.,  t.  IM,  p.  300,  844, 832,  365,  883  et  410). 

2.  Vergennes  à  Corberon,  24  octobre  1778  (Ârch.  afT.  étrang.,  Russie, 
Corresp.  polit, ^  t.  101,  p.  381). 

3.  Ambassadeur  de  Russie  auprès  de  la  cour  de  France. 
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offices  communs  ne  seront  pas  moins  agréables  au  roi  deFrauce, 
Sa  Majesté  Impériale  désirerait  que,  le  plus  tôt  possible,  il  s'é- 
tablit entre  les  deux  Cours  un  concert  immédiat  sur  le  moyen 
de  remplir  l'office  dont  elles  auront  agréé  de  se  charger  ;  elle 
attendra  avec  plaisir  que  le  Roi  lui  fasse  part  de  son  senti- 
ment *  M.  L'heure  était  excellente  pour  s'ouvrir  davantage  à 
Pétersbourg.  Le  secrétaire  d'État  ne  la  laissa  point  passer. 
Dans  des  dépêches  réitérées,  il  développa  à  Corberon  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  la  mer  sous  toutes  les  faces,  il  fournit  le 
chargé  d'affaires  des  thèmes  les  plus  déterminants.  Le  22  no- 
vembre, notamment,  il  lui  écrivait  :  «  Quelque  peu  que  les 
Russes  naviguent  dans  l'Océan,  il  y  a  apparence  que  leurs  amis 
les  Anglais  ne  feraient  pas  exception  en  leur  faveur  aux  prin- 
cipes qu'ils  viennent  de  développer  relativement  à  la  naviga- 
tion des  bâtiments  neutres  et  qui  soulèvent  contre  eux  dans 
ce  moment  toutes  les  puissances  maritimes.  L'împératiîce 
donnerait  une  grande  preuve  d'équité  si,  n'ayant  qu'un  faible 
intérêt  au  maintien  des  lois  de  la  mer,  elle  faisait  cause  com- 
mune avec  la  Suède,  le  Danemark,  la  Hollande  et  le  roi  de  Prusse 
pour  forcer  les  Anglais  à  changer  leur  système  destructif  du 
commerce  de  toute  TEurope.  Peut-être  M.  le  comte  Panin,  qui 
sent  toute  l'injustice  de  l'Angleterre,  pourrait-il  engager  sa  sou- 
veraine à  faire  une  démarche  publique  dans  ce  but.  Cette  prin- 
cesse en  recueillerait  de  la  gloire  sans  courir  aucun  risque  ; 
elle  donnerait  du  poids  aux  réclamations  des  puissances  lésées 
et  nous  rendrait  un  service  indirect  auquel  le  Roi  serait  sûre- 
ment très  sensible  ».  Néanmoins,  «  le  chargé  d'affaires  ne  devait 
faire  aucune  demande  ministérielle  pour  provoquer  une  pareille 
démarche  ;  comme  le  comte  Panin  lui  avait  parlé  en  ami  du 
bien  général  des  nations  commerçantes,  en  revenant  sans  af- 
fectation sur  le  même  objet,  il  pourrait  simplement  lui  faire 
sentir  que  sa  souveraine  est  plus  à  portée  que  personne  d'é- 

1 .  Panin  à  Bariatinski,  21  (10)  octobre  1778  (Société  impériale  d^ histoire 
de  Russie,  t.  65,  p.  25). 
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1^  à  changer  de  conduite  et  à  ne  pas  forcer  le  Roi  à  pren- 
des  voies  rigoureuses,  aussi  éloignées  de  ses  principes  de 
ération  que  dangereuses  pour  la  tranquillité  de  l'Europe, 
hancelier  m'a  répondu  que,  connaissant  les  vues  pacifiques 
loi,  il  ne  pouvait  que  blâmer  le  ministère  britannique  de 
I  forcer  d'en  user  autrement,  que  ce  système  éiait  absurde 
l'il  ne  pouv^t  se  soutenir,  qu'au  surplus  je  n'ignorais  pas 
ulèvemcnt  que  cela  excitait  parmi  les  puissances  du  Nord , 
y  avait  déjà  des  arrangements  pris  à  cet  égard  et  que 
)ératrice  av^t  donné  des  ordres  à  son  ministre  à  Londres 
'  y  fûre  de  fortes  représentations  et  qu'on  en  attendait  le 
Itat  ».  Donc,  tout  était  pour  le  mieux.  Corberon  ne  mena- 
aoinl  les  éloges  à  Panin .  «  Plus  je  vais  en  avant  vis-à-\îs 
ui,  dit-il  à  M.  de  Vergennes,  plus  sa  confiance  me  met 
tme  de  m'expliquer  librement'  ». 

ilheureusement,  les  déclarations  du  chancelier  n'étùent 
moins  que  sincères.  Dans  le  tempa  même  où  il  tenait  au 
isentant  de  la  France  un  langage  si  favorable,  le  comte  Pa- 
laborait  un  plan  qui  en  était  la  négation.  Le  Si  (20)décem- 
1778,  dans  un  rapport  détaillé,  il  faisait  connaître  ses 
;ins  k  l'Impératrice,  et,  deux  jours  après,  celle-ci  les  ap- 
vait.  Il  jugeait  impossible  d'accepter  la  proposition  que 
jiemark  avait  soumise  à  Pétcrsbourg  le  28  septembre  et 
uelle  la  Suède  venait  de  se  rallier.  Cette  proposîdon,  qui 
iquait  une  union  des  cours  du  Nord  pour  défendre  daos 
9  les  mers,  spécialement  contre  ia  Grande-Bretagne,  la 
té  des  pavillons  neutres,  et  qui  répondait  ainsi  aux  idées 
ersiùlles,  était,  selon  lui,  contraire  aux  intérêts  commer- 
;  de  la  Russie.  La  Russie,  en  effet,  à  la  différence  du  Da- 
irfc  et  de  la  Suède,  n'a  qu'un  très  petit  nombre  de  bàti- 
s  marchands  ;  son  commerce  se  fait  à  peu  près  entièrement 
des  navires  étrangers  et  les  marchandises,  que  ceux-ci 

ktrberon  à  Tergennes,  29  décembre  1T78  (Arch.  aff.  étrang.,  Riissie, 
)p.  polit.,  t.  iOl,  p.  563). 
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prennent,  sont  payées  avant  d'être  embarquées.  Dans  ces  con- 
ditions, que  vaut  pour  elle  l'immunité  du  pavillon  neutre  ?  La 
protection  qu'elle  donnerait  aux  Danois  et  aux  Suédois  ne  lui 
assurerait  en  retour  aucun  avantage  appréciable  ;  elle  ne  serait 
profitable  qu'aux  seuls  sujets  du  Danemark  et  de  la  Suède. 
Qu'importe  à  la  Russie  le  sort  d'une  navigation  qui  n'est  pas 
la  sienne  ?  ou  d'un  commerce  dont  elle  tire  tout  le  bénéfice  dans 
ses  ports  mêmes?  Il  suffit  que  les  navires  marchands  étrangers 
puissent  naviguer  sans  danger  dans  la  mer  du  Nord  et  parve- 
nir facilement  à  Archangel.  «  Le  caractère  propre  de  notre 
commerce,  observait  M.  Panin,  est  qu'il  ne  souffre  un  dom- 
mage qu'autant  qu'on  prend  un  vaisseau  qui  se  dirige  vers  Ar- 
changel ;  il  n'est  nullement  atteint  par  la  saisie  des  bâtiments 
qpii  viennent  de  Russie  avec  des  marchandises,  car  ces  navires, 
en  ce  qui  concerne  la  Russie,  ont  donné  tout  leur  profit  par 
l'achat  et  l'exportation  des  marchandises  indigènes  :  il  nous  est 
indifférent  qui  va  en  profiter,  un  anglais  ou  un  américain  ».  Dès 
lors,  le  ministre  proposait  à  sa  souveraine  d'établir,  au  prin- 
temps prochain,  dans  la  mer  du  Nord  et  sur  les  côtes  de  Tem- 
pîre,  une  croisière  de  trois  ou  quatre  vaisseaux  et  frégates  qui 
empêcherait  les  armateurs  belligérants,  quels  qu'ils  fussent, 
anglais,  français  ou  américains,  d'attaquer  les  navires  étrangers 
allant  vers  Archangel,  à  quelque  pays  qu'ils  appartinssent; 
ailleurs,  les  corsaires  pourraient  agir  librement.  C'est  seulement 
dans  cette  mesure  qu'il  conseillait  une  entente  avec  la  cour  de 
Copenhague,  et  encore  cette  entente  devait-elle  consister  moins 
dans  une  union  complète  que  dans  une  juxtaposition  des  forces 
maritimes  des  deux  puissances.  «  Les  intérêts  de  la  cour  de  Da- 
nemark, continuait  le  chancelier,  exigent  d'étendre  la  garantie 
du  commerce  sur  toutes  les  parties  de  son  territoire  dans  la  mer 
du  Nord,  même  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Elbe  ;  pour  nous, 
au  contraire,  il  est  nécessaire  simplement  d'assurer  la  route 
vers  Archangel  et  les  ports  d'Onega  et  de  Kola.  En  présence  de 
cette  différence  palpable  dans  les  intérêts,  il  ne  peut  donc  se 
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;  en  témoigner  au  comte  Panin  la  satisfaction  du  Roi. 
sté,  <îcrivait-il,  a  vu  avec  un  véritable  contentement 
■ice  Catherine  prendre  vis-à-vis  de  l'Angleterre  la  dé- 
droits  des  nations.  Elle  espère  qu'une  démarche  aussi 
lie  ouvrira  les  yeux  aux  Anglais  et  que  le  soulève- 
éral  contre  leurs  maximes  les  délournera  de  les  met- 
itique,  du  moins  pendant  cette  guerre.  Fâtes  conDai- 
PauiD  la  manière  dont  le  Roi  envisage  la  conduite  de 
cet  égard  ;  montrez-lui  que  l'Impératrice,  qui  aime 
a  saisi  une  circonstance  très  favorable  pour  ajouter 
Telle  s'est  déjà  acquise  ;  que  la  probabilité  du  succès 
ourager  à  persévérer  et  à  unir  ses  efforts  à  ceux  de 
et  du  Danemark  pour  mettre  les  AngJEÛs  à  la  raison'». 
e,  cependant,  les  paroles  du  chancelier  à  CorberoD 
té  trompeuses.  Les  représentations  qu'à  la  fin  de  d^ 
an  disait  avoir  été  faites  à  Londres  n'avaient  pas  eu 
si  elles  furent  tentées  dans  le  courant  de  janvier,  ce 
lint  dans  le  sens  indiqué.  Le  cabinet  de  Pétersbourg 
pas  de  l'Angleterre  l'abandon  de  sesprocédés  comme 
s  au  droit  des  gens  ;  il  lui  insinua  d'imiter  en  appa- 
conduite  de  la  France  vis-à-vis  du  pavillon  des  nations 
la  Russie  pourrait  aloi's  intéresser  plus  facilement  ces 
es  à  la  cause  britannique  '.  En  réalité,  en  parlant  de 
ions  à  Londres,  le  comte  Panin  avait  voulu  amuser 
ns,  et  la  France  principalement.  A  celte  heure,  l'inté- 
Cour  était  de  flatter  le  gouvernement  de  Louis  XVI  ; 
trice  en  avait  besoin  pour  suivre,  d'accord,  les  affai- 
ivièro.  A  Madrid,  où  l'on  commençait  à  considérer  de 
î  la  question  d'Amérique,  on  s'en  était  parfaitement 
)mpte.  Le  18  février  1779,  Montmorin  écrivfût  en  effet 

ennes  à  Corberon,  4  tévrier  17?9  (Arch.  sS.  éiraDg.,  Busùe,  Cor- 
[..  t.  102,  p.  86). 

iron  à  Vergennes,  5  février  el  IJ  mare  1779  (Arch.  atT.  étrsDg., 
rretp.  poUt.,  I.  102,  p.  93  et  131). 
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à  M.  de  Vergennes  :  «  Malgré  la  bonne  intelligence  qui  a  paru 
régner  entre  les  cours  de  Versailles  et  de  Pétersbourg  au  sujet 
des  troubles  d^VUemagne,  M.  de  Florida  Blanca  croit  que  le  ca- 
binet russe  penche  vers  l'Angleterre  ;  à  son  avis,  il  convien- 
drait de  travailler  avec  moins  d'activité  à  racconunodement  de 
Catherine  avec  La  Porte,  afin  de  se  ménager  les  moyens  de 
donner  à  Tlmpératrice  de  l'embarras  de  ce  côté-là  au  cas  que 
les  intrigues  anglaises  auprès  d'elle  vinssent  à  réussir  *  ». 

Le  chevalier  de  Corberon  finit  aussi  par  voir  clair.  Un  peu 
tard,  malheureusement  ;  quand  la  Russie  déjà  avait  levé  le  mas- 
que. Le  9  mars  ^  il  mandait  à  son  ministre  :  «  Toutes  les  pro- 
testations que  le  comte  Panin  m'a  faites,  les  paroles  qu'il  m'a 
données  sont  annulées  par  les  effets.  La  cour  de  Pétersbourg 
vient  de  donner  à  Stockholm  et  à  Copenhague  une  déclaration 
louche  et  insidieuse  qui  tend  à  engager  ces  deux  puissances 
à  servir  indirectement  la  cause  britannique.  La  Russie  est  aussi 
contradictoire  dans  ses  principes  qu'elle  est  partiale  et  vouée 
à  l'Angleterre.  Le  motif  qu'elle  invoque  est  l'avantage  de  sa 
propre  navigation  et  elle  ne  parle  que  de  défendre  ses  parages 
sans  établir  la  sûreté  de  son  pavillon  neutre  sur  toutes  les 
mers  ;  cette  navigation  n'est  donc  pas  la  sienne,  mais  en  effet 
celle  des  Anglais  qui  vont  chercher  à  Archangcl  des  bois  de 
construction.  D'ailleurs,  que  signifie  cette  exclusion  des  mers 
du  Nord  à  tous  les  armateurs  quelconques  ?  Il  semble  que  la 
Russie  emprunte  le  langage  révoltant  de  la  cour  de  Londres, 


1.  Montmorin  à  Vergennes,  18  février  1779  (Arch.  aff.  étrang.,  Espagne, 
Carresp,  polit. ,  t.  592,  p.  263).  Cômp.  aussi  Montmorin  à  Vergennes, 
18  mars  1779  (Arch.  aff.  étrang.,  Espagne,  Corresp,  polit, ,  t.  593,  p.  82). 

2.  A  la  date  du  2  mars,  Corberon  ayait  écrit  à  M.  de  Vergennes  :  «  Je  sais 
sur  les  lieux,  j'entends,  je  calcule,  je  n'entrevois  rien  encore  qui  soit  à  notre 
avantage.  Le  bandeau  de  l'illusion  est  fortement  attaché  sur  les  yeux  de  ces 
gens-ci.  D'anciens  préjugés,  les  intrigues  de  l'Angleterre,  une  sorte  de  jalou- 
sie qu'on  nous  porte,  tout  concourt  à  prolonger  leur  aveuglement  et  à  ne  pas 
les  éclairer  sur  un  système  aussi  avantageux  pour  eux-  mômes  qu'il  est  juste 
et  salutaire  pour  la  cause  commune  »  (Corberon  à  Vergennes,  2  mars  1779, 
Arch.  a£F.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit»,  1. 102,  p.  131). 
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toute  navigation  étrangère  sans  exception.  Pour  donner  du 
poids  à  cette  résolution,  Sa  Majesté  propose  que  les  ministres 
des  deux  Cours  à  Paris  et  à  Londres  y  remettent  en  même  temps 
une  déclaration  expositive  de  ce  qu'elles  auront  arrêté  respec- 
tivement pour  la  protection  de  la  navigation  vers  leurs  côtes, 
et,  afin  de  donner  de  l'uniformité  aux  deux  déclarations,  elle 
joint  celle  qu'elle  a  fait  minuter  pour  elle-même  '  ».  Cette  der- 
nière déclaration  était  ainsi  conçue  :  «  vSa  Majesté  Impériale 
de  toutes  les  Russies,  considérant  que  la  navigation  de  la  mer 
du  Nord,  dans  les  parages  qui  n'ont  plus  d'autre  terme  ni 
d'autre  objet  (^ue  les  côtes  et  ports  de  l'empire  de  Russie  ou 
ceux  du  Danemark  et  de  la  Suède,  demande  une  protection 
immédiate  de  sa  part  et  de  celle  de  ces  deux  puissances,  d'au- 
tant plus  que  l'année  dernière  un  corsaire  américain  a  pris 
ou  détruit  plusieurs  vaisseaux  allant  ou  venant  d'Archangel, 
en  troublant  ainsi  un  commerce  pour  lequel  cette  partie  de  la 
mer  se  trouve  exclusivement  réservée  par  la  nature,  s'est  dé- 
terminée à  faire  croiser  au  printemps  prochain  dans  cette  mer, 
vers  le  cap  Nord,  une  escadre  de  ses  vaisseaux  et  frégates  à 
qui  il  sera  enjoint  de  protéger  efficacement  le  commerce  et  la 
navigation  en  éloignant  de  ses  parages  tous  corsaires  de  quel- 
que nation  que  ce  soit  sans  exception  qui  viendraient  s'y  pré- 
senter. Sa  Majesté  Impériale,  en  faisant  part  de  cette  résolu- 
tion à  la  cour  de  Versailles  (ou  à  la  cour  de  Londres),  requiert 
de  son  amitié  et  la  prie,  dans  la  vue  d'obvier  à  tout  malentendu 
ou  désagrément  qui  pourrait  résulter  de  son  exécution,  qu'elle 
veuille  bien  enjoindre  à  tous  et  un  chacun  les  vaisseaux  de  ses 


1.  Note  russe  pour  M.  d*Ahlefeld,  envoyé  extraordinaire  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Danemark  à  Pétersbourg,  approuvée  par  Sa  Majesté  Catherine  le 
19  (8)  janvier  1779  et  remise  à  Tambassadeur  danois  le  13  (2)  février  1779 
(Bec,  de  doc.  diplom.  russes^  n<>  4,  p.  28)  ;  Note  russe  pour  M.  le  baron  de 
Nolken,  envoyé  extraordinaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  remise  à  i'en- 
Toyë  de  Suède  le  28  (12)  février  1779  {Rec.  de  doc.  diplom.  russes,  n«  10, 
p.  87  ;  Arch.  aff.  étrang.,  Suède,  Corresp.  polit. ^  t.  270,  p.  257,  et  Russie, 
Corresp.  polit.,  t.  102,  p.  148). 

F.  Ligue.  il 


262        LA    DIPLOMATIE    FRANÇAISE   ET    LA   LIGUE    DES  NEUTRES 

considérable.  Les  Anglais,  de  la  sorte,  pourraient,  sans  trop 
de  difficultés,  continuer  leurs  vexations  vis-à-vis  des  pavillons 
neutres  :  le  Danemark  défendra  ses  seuls  vaisseaux,  il  ne  s'oc- 
cupera point  des  bâtiments  suédois.  Mais  M.  de  Bemstorff  crut 
avoir  fait  assez  pour  la  Russie.  Il  n'avait  pas  tant  à  se  louer 
de  la  Grande-Bretagne  qu'il  dût  aller  plus  loin.  Il  refusa  d'é- 
tablir dans  la  mer  du  Nord  une  croisière  pour  la  fermer  aux 
marines  belligérantes.  Le  19  mars  1779,  il  transmettait  au 
comte  Panin  la  réponse  de  sa  Cour.  «  Les  raisons  principales 
qui  ne  permettent  point  à  Sa  Majesté  Danoise  d'entrer  dans  les 
mesures  proposées  par  la  Russie,  déclarait  M.  de  Bemstorff, 
sont  les  suivantes:  l*'  L'impossibilité  de  pouvoir  les  exécuter. 
L'étendue  de  la  mer  du  Nord  ne  les  admet  pas,  n'indiquant  point 
la  certitude  de  la  destination  des  vaisseaux  qui  y  naviguent, 
comme  cela  peut  avoir  lieu  dans  la  mer  depuis  le  cap  du  Nord 
jusqu'à  Archangel,  et  la  Visitation  des  bâtiments  en  général  ne 
pouvant  pas  avoir  lieu;  2*  Le  défaut  des  moyens  justificatifs 
vis-à-vis  des  puissances  en  guerre.  Le  Danemark  peut  défen- 
dre ses  vaisseaux  et  ceux  d'une  puissance  également  neutre 
qui  a  déclaré  avoir  et  suivre  les  mêmes  principes  que  nous  ;  mais 
nous  ne  pouvons  point,  sans  rompre  des  engagements  publics 
et  les  traités  les  plus  solennels  avec  les  puissances  en  guerre, 
nous  charger  de  défendre  leur  pavillon  réciproquement  l'un 
contre  l'autre  ou  tout  pavillon  en  général  contre  eux  ;  3**  Cela 
répugne  à  la  déclaration  que  Sa  Majesté  a  fait  déjà  plus  d'une 
fois  de  vouloir  suivre,  relativement  au  traitement  et  à  la  récep- 
tion des  armateurs  anglais  et  français  et  de  leurs  prises  dans 
les  ports  situés  dans  la  mer  du  Nord,  de  la  même  manière  que 
cela  s'est  pratiqué  dans  les  guerres  précédentes  :  déclaration 
dont  elle  ne  peut  et  ne  doit  plus  s'écarter.  Il  n'est  donc  pas 
possible  que  les  ministres  du  Roi  puissent  fair(?  en  France  et 
en  Angleterre  une  déclaration  uniforme  avec  celle  de  la  Russie, 
ni  que  celle-ci  puisse  parler  des  sujets  et  des  côtes  du  Dane- 
mark ».  Tout  ce  que  la  cour  de  Copenhague  pouvait  faire, 
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pour  plaire  à  celle  de  Russie,  c'était  «  d'ordonner  à  quelques- 
uns  de  ses  vaisseaux  et  frégates  de  croiser  le  long  des  côtes 
danoises  dans  la  mer  du  Nord,  de  pousser  la  navigation  jus- 
qu'au cap  Nord  pour  donner  la  main  à  la  croisière  établie  par 
la  Tsarine,  de  défendre  les  côtes  appartenant  à  la  Russie 
comme  les  siennes  et  les  vaisseaux  appartenant  aux  sujets  de 
la  Russie  comme  les  siens  dans  toutes  les  mers  du  Nord  *  ». 

Un  autre  motif  avait  encore  déterminé  le  gouvernement  de 
Christian  VII  ;  mais  celui-là,  on  voulait,  au  moins  officiellement, 
le  cacher  au  cabinet  russe.  En  accédant  à  toutes  les  volontés 
de  la  Russie,  on  craignait  de  mécontenter  par  trop  la  France 
et  ses  alliés.  «  La  France,  remarquait  M.  de  BernstorfF  dans 
une  dépêche  du  même  jour  à  son  représentant,  ne  manquerait 
pas  d'expliquer  la  mesure  comme  uniquement  dirigée  contre 
elle  et  les  Américains.  Sa  conduite  violente  vis-à-vis  de  la  Hol- 
lande prouve  combien  il  est  nécessaire  de  se  ménager  avec  elle 
dans  le  cas  où  on  n'a  pas  un  droit  parfait  à  lui  opposer.  Nous 
avons  de  plus,  en  Amérique,  des  colonies  très  exposées,  ainsi 
que  notre  navigation  dans  ces  parages,  au  ressentiment  des 
provinces  anglaises  révoltées-  ». 


1.  Réponse  de  la  cour  de  Danemark  à  Touverture  faite  par  celle  de  Pé- 
tersbourg  touchant  la  protection  du  commerce  du  Nord,  mars  1779  (Arch. 
air.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit. ^  1. 102,  p.  330,  et  d*Albedyhll,  Nouveau 
mémoire  ou  précis  historique  sur  V association  des  puissances  neutres  connue 
sous  le  nom  de  la  neutralité  armée,  pièce  justiflcativeC,  p.  63).  —  Comp. 
Tchekalewski  à  Panin,  18(2)  mars  1779  fen  russe]  (Rec.  de  doc,  diplom. 
russes,  n<*7,  p.  31).  Dans  cette  dépêche,  Tagent  moscovite  rendait  compte  à 
M.  Panin  d'une  entrevue  qu'il  avait  eue  avec  le  comte  de  fiernstorff  à  pro- 
pos de  la  note  de  la  Russie  sur  la  neutralisation  des  mers  du  Nord  ;  le  mi- 
nistre danois  lui  avait  laissé  entrevoir  que  le  Conseil  de  Sa  Majesté  Danoise 
ne  pourrait  sans  doute  y  adhérer:  la  proposition  russe  était  contraire  aux 
traités  du  Danemark  avec  TÂngleterre  et  la  France  et  inconciliable  avec  la 
neutralité  complète  que  la  cour  de  Copenhague  entendait  garder  dans  la 
gnerre.  M.  Tchekalewski  avait  également  conféré  avec  le  général  et  maître 
de  la  cour  du  Prince  héritier,  M.  Eichstedt,  et  celui-ci  s'était  exprimé  dans 
le  même  sens  que  M.  de  Bemstorff. 

2.  Bemstorff  à  d*Ahlefeld,  19  mars  1779.  (Cette  lettre,  qui  résumait  d'ailleurs 
tontes  les  raisons  exposées  dans  la  réponse  officielle  du  Danemark,  fut  com- 
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Bien  différente  fut  la  conduite  du  roi  de  Suède.  Gustave  III 
étaitflattédevoirrimpératricelui  proposer  de  défendre  avec  elle 
la  navigation  dans  les  mère  septentrionales.  Sans  prendre   le 
temps  de  la  réflexion,  sans  s'entendre  avec  le  Danemark  et  s^tns 
consulter  la  France,  il  accepta  le  projet  de  la  Russie.  Au  com- 
mencement de  mars,  il  avait  dit  sa  résolution  au  représentant 
de  Louis  XYI  ;  néanmoins,  pour  la  rendre  moins  fâcheuse,  il 
ajoutait  que,  «  le  commerce  suédois  se  faisant  principalement 
dans  les  autres  mers  de  l'Europe,  nommément  dans  la  Méditer- 
ranée, il  suivrait  l'idée  qu'il  avait  formée  de  donner  des  convois 
aux  vaisseaux  marchands  suédois  pour  leurs  différentes  desti- 
nations, et  qu'il  continuerait  son  armement  sur  le  pied  an- 
noncé '  ».  Dans  le  fait,  c'est  ainsi  qu'on  procéda  à  Stockholm. 
La  réponse  qu'au  18  mars  le  gouvernement  suédois  faisidt  re- 
mettre au  cabinet  de  Pétersbourg  confirmait  la  conversation 
tenue  à  M.  d'Usson.  «  Le  Roi,  y  lisait-on,  aurait  désiré  qu'il 
eût  été  de  l'intérêt  de  Sa  Majesté  l'impératrice  de  toutes  les 
Russies  de  donner  une  plus  grande  extension  à  la  protection  du 
commerce,  d'autant  plus  importante  pour  la  navigation  sué- 
doise que  la  plus  forte  vexation  qui  se  commet  contre  le  pa\âl- 
lon  suédois  s^exerce  moins  sur  les  côtes  de  son  royaume  que 
dans  les  différentes  mers  de  l'Europe,  où  les  sujets  commer- 
çants du  Roi  font  leur  commerce  sous  la  bonne  foi  des  traita 
et  du  droit  des  gens  universellement  reçu  *.  Cette  différence 

muniquée  par  M.  d'Ahlefeld  au  comte  Panin)  (Rec,  de  doc.  diplom.  russes, 
n«9,  p.  34). 

1.  D'Usson  à  Vergennes,  12  mars  1779  (Â.rch.  aff.  étrang.,  Suéde,  Corresp, 
po««.,t.  270,  p.98). 

2.  En  remettant  les  observations  de  sa  Cour,  le  représentant  delà  Suède  à 
Pétersbourg,  M.  de  Nolken,  insinua  verbalement  an  comte  Panin  queGustave  III 
aurait  bien  souhaité  une  protection  plus  efficace  du  commerce  neutre  loin 
des  côtes.  Mais  le  chancelier  lui  répondit  c  qu'il  ne  voulait  pas  le  flatter  d'illu- 
sion à  cet  égard  et  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer  de  plus  de  la  part  de  sa  sou- 
veraine »  (Corberon  à  Vergennes,  30  mars  1779,  Ârch.  aff.  étrang.,  Russie, 
Corresp.  polU.f  t.  102,  p.  206).  V.  encore,  à  cet  égard,  la  note  du  comte  Pa- 
nin à  M.  de  Nolken  du  20  (0)  avril  1779.  Dans  cette  note,  le  chancelier  mos- 
covite faisait  entendre  que  les  violences  de  l'Angleterre  n'intéressaient  que 
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il  écrivait  à  Copenhague  :  «  Selon  toute  apparence,  raffaire  de 
la  déclaration  n'aura  pas  d'autre  suite  ;  notre  réponse  si  modé- 
rée fera  tomber  le  projet  de  la  Tsarine,  il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  cette  Princesse  veuille  le  soutenir  dès  qu'elle  aura 
vu  qu'il  renverse  des  principes  que  ses  amis  eux-mêmes  re- 
gardent comme  inattaquables  *  ». 

Mais,  pour  réussir,  il  y  avait  encore  un  autre  moyen  sur 
lequel  il  comptait.  Les  négociations  d'Allemagne,  entreprises 
par  la  France  avec  l'aide  de  la  Russie,  pouvaient,  si  elles  abou- 
tissaient, établir  une  grande  intimité  entre  les  deux  pays.  M.  de 
Yergennes'  les  avait  donc  poussées  avec  plus  d'activité  que 
jamais.  Le  13  mai  1779,  la  paix  était  signée  à  Teschen  entre 
la  Prusse  et  l'Autriche.  Celles  avec  La  Porte  allaient  aussi  leur 
train.  Grâce  aux  efforts  du  cabinet  français,  la  concorde  avait 
été  rétablie  à  la  fin  d'avril  entre  les  Turcs  et  les  Russes.  Le 
22  (11),  Catherine  II,  toute  joyeuse,  l'annonçait  en  ces  termes 
au  baron  de  Grimm  :  «  Cette  année  est  une  année  de  paix  ;  le 
seigneur  Abdoul-Hamet,  par  les  bons  offices  du  très  excellent 
prince  Louis  XVI  et  de  son  ministère  admirablement  bien  choisi, 
vient  de  conclure  avec  nous  une  convention  confirmative  de 
la  paix  de  Kaïnardji  *  ».  Et  la  nouvelle,  qui  s'en  était  répan- 
due au  commencement  de  mai,  avait  fait  en  Russie  une  sen- 
sation profonde.  «  Il  en  est  résulté,  écrivait  Corberon,  une  es- 
pèce de  révolution  bien  flatteuse  dans  la  manière  dont  nous 
sommes  envisagés  à  la  cour  de  Pétersbourg.  Ici,  tout  respire 
Tivresse  et  la  satisfaction.  J'ai  vu  M.  Panin  ;  son  cœur  était 
ouvert  et  nageait  dans  la  joie  '  ». 

Le  chevalier  de  Corberon  s'était  d'ailleurs  fortement  remué. 


1.  Vergennes  à  Gaillard,  2  mai  1779  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark,  Cor- 
resp.  polit.,  1. 162,  p.  118).  Comp.  Vergennes  à  Corberon,  2  mai  1779  (Arch . 
aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit.,  1. 102,  p.  284). 

2.  Catherine  II  à  Grimm,  22  (11)  avril  1779  (Correspondance  de  Catherine 
avec  Grimm,  lettre  n»  74,  p.  130). 

3.  Corberon  à  Vergennes,  3  mai  1779  (Arch.  aff.  étrang.,  Bassie,  Corresp. 
polit.,  t.  102,  p.  287). 
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Il  avaitsugagner  la  confiance  du  favori.  «  Potemkin  estànous  », 
s'écriait-il  à  la  date  du  5  mai.  Il  en  était  venu  là  par  Tentre- 
mise  de  l'aide  de  camp  du  Prince,  un  Français,  M.  de  la  Tes- 
sonière  ;  et  il  cherchait,  de  toutes  façons,  à  conserver  une 
amitié  aussi  précieuse  :  «  Potemkin,  dit-il  à  Vergennes,  m'a 
parlé  de  la  célébrité  de  la  porcelaine  de  Sèvres  et  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  y  faire  faire  une  vaisselle  dont  il  est  très 
curieux  ;  si  le  Roi  jugeait  convenable  de  lui  en  faire  présent, 
cet  objet  qui  est  de  20.000  francs  pour  le  Prince  ne  coûterait 
pas  à  beaucoup  près  tant  à  Sa  Majesté  '  ». 

Le  terrain  ainsi  préparé,  les  démarches  du  roi  de  Prusse  de- 
vaient sans  aucun  doute  réussir.  Vcre  le  milieu  de  mai,  le  comte 
Panin  affirmait  à  l'envoyé  prussien,  M.  de  Solms,  que  Tinten- 
tion  de  l'Impératrice  n'avait  point  été  de  rien  faire  qui  pût  dé- 
plaire à  la  France.  C'étaient  de  bonnes  paroles.  Aussi,  quand, 
le  l®*"  juin  1779,  M.  de  Creutz  remit  à  Versailles  la  déclaration 
officielle  de  la  Suède,  M.  de  Vergennes  y  prit-il  peu  d'attention. 
Elle  était  fort  ambiguë.  Le  roi  de  Suède,  tout  à  la  fois,  décla- 
rait la  mer  du  Nord  fermée  aux  armateurs  belligérants  et  ne 
défendait  les  prises  de  navires  marchands  qu'  «  en  entrant  ou 
en  sortant  des  ports  suédois  ».  Le  ministre  répondit  à  cette 
note  comme  il  avait  fait  à  celle  de  Pétcrsbourg  ;  il  recommanda 
à  son  ambassadeur,  M.  le  comte  d'Usson,  d'écarter  toute  dis- 
cussion en  donnant  la  réponse  de  sa  Cour  :  il  devait  simplement 
assurer  Gustave  de  la  confiance  de  Louis  XVI  dans  sa  ss^esse 
et  son  amitié  ^ 

Mais  les  choses  allèrent  plus  loin  encore  à  Pétersbourg.  A  la 


1.  Corberon  à  Vergennes,  3  et  5  mai  1779  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Cor- 
resp.  polit.,  t.  102,  p.  287,  396  et  343). 

2.  Pons  à  Vergennes,  5  juin  1779  (Arch.  aff.  étrang.,  Prusse,  Corresp.  po- 
lit., 1. 198,  p.  223)  ;  Déclaration  de  la  Suède  à  la  France,  7  mai  1779,  remise 
le  l*r  juin  à  M.  de  Vergennes  (Arch.  aff.  étrang..  Suède,  Cot'resp.  polit.,  t.  270, 
p.  217)  ;  Réponse  de  la  France  à  la  déclaration  suédoise,  6  juin  1779  (Arch. 
aff.  étrang.,  Suède,  Corresp.  polit. ,  t.  270,  p.  219)  ;  Vergennes  à  d'Usson, 
6  juin  1779  (Arch.  aff.  étrang..  Suède,  Corresp.  polit.,  t.  270,  p.  260). 
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fin  de  mai,  M.  Panin  fil  à  Corberon  les  déclarations  les  plus 
précises.  Lorsqu'il  reçut  communication  de  la  réponse  de  Ver- 
sailles, il  s'expliqua  à  son  sujet  dans  des  termes  tout  à  fait  satis- 
fîûsants:  »  Je  vois  avec  plaisir,  dit-il,  que  le  gouvernement  fran- 
çais a  saisi  l'esprit  de  la  déclaration  ;  son  objet  était  seulement 
de  proléger  les  cotes  de  la  Russie  ;  les  intentions  de  l'Impéra- 
trice se  rapportent  entièrement  aux  principes  justes  du  Roi  '  ». 
A  cette  heure,  la  Tsarine  était  toute  à  la  France  :  la  paix  de 
Teschen  et  celle  de  Constantinople  avmcnt  transformé  ses  sen- 
timents. Elle  donnait  en  prt'aent  à  Corbeion  une  superbe  boite 
enrichie  de  diamants  avec  une  bourse  de  1000  ducats,  et  lui 
faisait  dire  par  Potemkin  qu'elle  le  verrait  volon^ers  nomm<; 
ambassadeur  près  de  sa  Cour.  De  plus,  elle  chargemt  son  am- 
bassadeur, le  prince  Rariatînski,  de  témoigner  spédalement 
au  Roi  toute  sa  sensibilité.  La  politique  de  Versailles  avait 
maintenant  toutes  ses  sympathies  *. 

Ainsi,  le  revirement  était  complet.  Le  cabinet  de  Versmlles 
avait  atteint  son  but.  La  liberté  des  mers  du  Nord,  un  instant 
en  péril,  demeurait  intacte.  Les  vaisseaux  que  la  Russie  y  en- 
voya ne  devaient  protéger  que  son  territoire.  »  Le  ministère 
russe,  écrivait  à  la  (in  de  juin  Ver^cnnes  au  maixjuis  de  Pons, 
a  senti  qu'il  était  de  la  justice  de  Catherine  de  restreindre  ses 
précautions  dans  les  bornes  que  notre  réponse  avait  indiquées. 
Je  regarde  comme  terminée  l'espèce  de  discussion  à  laquelle  la 

1.  Corberon  à  Vergennes,  28  mai  1779  (Ârch.  alT.  élrang.,  Russie,  Corresp. 
polit.,  t.  102,  p.  868).  —  Désireux  de  disaimiiler  l'ichec  subi  par  son  gouver- 
nement, sir  Harris  avait  essuyé  dedouner  le  change  à  l'opinion.  Avec  aflec- 
lalion  il  avait  répandu  le  bruit  que  la  réponse  de  la  France  avait  été  mal  reçue 
à  Pétersbourg.  Et  dans  celte  œuvre  il  avait  été  aidé  par  le  résident  danois, 
M.  d'Ahleteld.  Celui-ci  était  même  allé  Jusqu'à  taire  sur  ce  point  de  Taux  rap- 
ports à  sa  Caur.  Maia  M.  de  BernslorlT  fut  bienlât  détrompé  par  M.  CailUrd, 
et  M.  d'Ahlereld  fut  rappelé  de  Russie  (Corberon  à  Vergennea,  25 juin  1779; 
Gaillard  à  Vergennea,  SO  juillet  1719  ;  Arch.  ail.  étrang.,  Russie,  Correip. 
polil.,  t.  102,  p.  i-&;  Danemark,  Correip.  polit.,  t.  162,  p.  179). 

2.  Corberon  à  Vergennea,  25  mai,  i  et  11  juin  1779  (Arcti.  afT.  étrang-, 
Russie,  Con-eip.,potU.,t.  102,  p.  362,  ini  et  Wi)  ;  Vergeiioes  à  Moiitmorin, 
29mailTÏ9(Arcl».  aff.  étrang.,  Espagne,  Corr«p.  polif.,  1.594,  p.  148). 

F.  UfM.  18 
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beron  que  «  l'Impératrice,  sensiblement  t 
ces  du  Boi  à  Constantinople,  désirerait  bien 
vis-à-vis  de  TAnglelerre  »,  En  conséqm 
médiation  de  la  cour  de  Pétersbourg  poui 
tre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  :  «  Si 
être  agréable  à  Vcrsaille»,  disait  le  mini! 
que  porteurs  des  paroles  dont  on  nous  cha 
rons  dans  cet  office  l'impartiatiU!  la  plus  , 
la  plus  exacte  '  ».  A  vrm  dire,  cette  prc 
pour  seul  mobile  l'intérêt  que  dans  ce  me 
tersbourg  semblait  porter  au  gouvernemeii 
s'expliquait  encore  par  les  avantages  qi 
Hussie  elle-même.  En  terminant  la  guerr 
r^t  à  son  commerce  dans  les  eaux  septei 
qu'elle  avait  voulu  lui  donner  par  sa  décii 
tégerait  la  navigation  anglaise  vers  Arcl 
ment  que  la  fermeture  de  la  mer  du  Nord 
ligérants.  D'un  autre  côté,  en  fusant  ( 
rimpératrice  entourait  son  nom  d'un  écli 
cette  perspective  n'était  pas  pour  lui  dép 
de  grandeur  et  de  ct^li'brité  »,  elle  aima 
jets  brillants.  A  la  veille  de  la  paix  de  Te 
aux  bons  offices  de  la  France,  les  cours  de 
venjùent  d'ailleurs  d'offrir  leur  médiation 
salles.  La  Tsarine,  qui  rêvait  d'être  la  p 
ne  pouvait  évidemment  demeurer  silencie 
Mais  le  comte  Panin  ne  s'était  pas  cent 
vcrtures  de  paix  au  représentant  de  la  Fr; 
oti  11  avait  parlé  de  médiation  au  chevali< 
avait  entretenu  également  l'ambassadeur  ( 
ris,  et  avec  lui  il  s'était  montré  aussi  désire 
fois,  cette  ouverture,  le  chancelier  avait  p 

1.  Corberon  à  Vergennes,3  mai  1779(Arch.  aH.  i 
polit.,  1.  102,  p.  287}. 
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ivoyé  de  Louis  XVI.  Ce  fut  seulement  à  la  fin  de  septembre 
il  la  lui  avuua'. 

'est  qu'en  effet,  pour  aboutir,  des  démarches  de  cette  natuif 
landaieiitàêlreconduitesavec  une  extrême  prudence.  Avant 
uetti'C  en  présence  les  deux  parties,  il  fallait,  avec  discrétion, 
der  leurs  intentions  et  se  rendre  un  compti'  exact  de  leurs 
[entions.  Entre  la  France  et  l'Angleterre  il  y  a\ait  quelque 
se  qui  rendait  un  arrangement  particulièrement  difficile, 
ait  l'indépendance  des  États-Unis,  à  laquelle  Vei-saiiles  tcn^t 
dessus  tout  Cl  dont  Londres  ne  voulait  à  aucun  prix.  On 
ait  bien  vu,  quand,  k  maintes  reprises,  dans  le  courant  de 
née,  l'Espagne  avait  tenté  de  concilier  les  belligérants.  De 
î,  en  ce  moment,  autre  chose  pouvait  retenir  le  cabinet  de 
is.  La  cour  de  Madrid,  après  des  hésitations  qui  avaient  duré 
i  d'un  an,  paraissait  disposée  à  entrer  avec  la  France  dans 
uerrc:  le  3  avril,  Charles  lU  avait  envoyé  à  Londres  uii 
ernier  ultimatum  pour  la  paix  »,  et,  le  12,  il  avait  signé  avec 
îprésentant  de  Louis  XVI  une  convention  secrète  »  afin  de 
ï  cause  commune  avec  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  en  cas  de 
)nse  négaUve  de  la  (îrande-Rretagne'  ». 
es  ouvertures  de  la  Itussie  furent  connues  à  Yersaillos  à 
ure  même  où  la  réponse  de  l'Angleterre  aux  dernières  pro- 
tions  de  l'Espagne  y  parvenait.  Or,  cette  réponse  était  abso- 
ent  négative.  Dans  celte  situation,  M.  de  Vergennesne  jugea 
possible  de  se  prêter  à  la  démarche  de  l'Impératrice.  Il  fui 
imoins  d'avis  de  ne  pas  la  repousser  ouvertement.  Il  fallait 
jarder  d'indisposer  la  Tsarine  dont  on  l'echerchait  l'amilié 


V.  Corberon  à  Vei^ennes,  2i  septembre  1779  (Arch.  afT.  étrang-,  Bui- 
::arresp.  polil.,  t.  103,  p.  149). 

La  convention  secrète  entre  la  France  et  l'Espagne  se  trouve  rapportée 
le  savant  ouvrage  de  M.  Donml,  Uialoire  de  la  participation  de  la  Franc 
ablissement  cUa  Étali-UnU  d'Amérique,  t.  3,  p.  803.  —  Sur  les  négocia- 
de  l'Espagne  avec  l'Angleterre  pour  mettre  lin  à  la  guerre  et  sur  cell» 
la  France  pour  une  alliance  contre  la  Grande-Bretagne,  V.  le  même  ou- 
i,  t.  3,  chap.  I,  II,  IV,  IX,  X,  XI  et  XUI. 
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et  qu'on  voulait  engager  dans  une  ligue  des  neutres  contre  la 
Grande-Bretagne.  C'est  en  ce  sens  que  Vergennes  écrivait  le 
29  mai  à  son  ambassadeur  à  Madrid,  le  comte  de  Montmorin. 
i<  A  l'Impératrice-Ueine,  lui  disîùt-il,  nous  avons  fait  une  ré- 
ponse conçue  en  termes  plus  obligeants  que  concluants  ',  Quant 
à  celle  qu'il  convient  d'adresser  aux  autres  souverains,  spécia- 
lenncnt  k  Catherine  II,  il  faut  attendre  l'avis  du  Roi  Catholique  ; 
mais  mon  opinion  particulière  est  qu'elle  ne  peut  être  ni  trop 
honnête,  ni  trop  générale  et  qu'en  évitant  de  mécontenter  au- 
cune puissance  nous  ne  pouvons  éviter  trop  soigneusement  d'en 
admettre  aucune  dans  l'arrangement  de  nos  discussions  avec 
l'Angleterre.  La  Grande-Dretagtie  ayant  rejeté  toutes  les  pro- 
positions de  l'Espagne,  c'est  le  point  dont  nous  devons  partir 
pour  éluder  de  nous  expliquer,  en  témoignant  cependant  notre 
sensibilité  pour  les  puissances  qui  nous  offrent  leur  entremise 
et  notre  disposition  à  écouter  les  ouvertures  justes  et  raisonna- 
bles qui  nous  seront  faites  par  leur  canal  '  ». 

Effectivement,  quinze  jours  plus  tard,  le  secrétaire  d'État  in- 
vita son  agent  de  Pi'terebourg  à  faire  au  comte  Panin  une  ré- 
ponse dilatoire  mais  empreinte  d'une  vive  reconnaissance,  et 
qui  laissait  croire  qu'on  n'avait  pas  vu  d'un  mauvais  œil  l'of- 
fre de  la  Russie.  «  Sa  Majesté  Catholique  étant  prête  à  remplir 
les  devoirs  de  son  alliance  avec  la  France,  déclarait-il  à  Corbc- 
ron,  le  Roi  ne  peut  plus  faire  un  pas  que  de  concert  avec  la 
cour  de  Madrid,  Vous  instruirez  M.  Panin  de  ces  circonstances  ; 
vous  le  prierez  d'assurer  sa  souveraine  que  le  Roi,  sensible 
comme  il  le  doit  à  l'offre  de  Catherine,  n'aurait  pas  balancf!  ;\ 

1 .  De  toulei  tes  offres  de  médiation,  c'élail  peut-être  celia  de  l'impératrice- 
Reine  qoi  plaisait  le  moins  à  M.  de  Vergennes  ;  il  le  difiail  à  Montmorin  dans 
celte  même  dépêche  du  29  mai  1779  ;  .  La  partialité  de  in  cour  de  Vienne 
pour  celte  de  Londres  est  trop  manifeste  pour  que  JQ  sois  disposé  à  mettre 
beaucoup  de  conltance  dans  sa  médiation,  et  le  Ion  du  prince  de  Kaunilz  est 
si  tranchant  et  parfois  si  désobligeant  que  je  craindrais  que  bientât  il  ne  pré- 
tendit substituer  les  droits  d'un  arbitre  aui  insinoations  d'un  médiateur  ». 

2.  Vergennes  à  Montmorin,  39  mai  177!)  (Arcta.  alT.  élrang.,  Espagne,  Cor- 
™*p.  jwlif.,  t,  594,  p.  148). 
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l'accepter  si  la  position  où  Sa  Majesté  se  trouve  vis-à-vis  de 
l'Espagne  et  ses  engagements  avec  cette  puissance  n'exigeaient 
qu'elle  attendît  l'effet  des  mesures  que  les  refus  de  l'Angle- 
terre ont  rendu  nécessaires  ».    Mais  trois  semaines  après 
l'effet  de  ces  mesures  s'était  produit,  et  alors  le  conseiller  de 
Louis  XYI  se  montra  plus  explicite.  «  Si,  mandait-il  le  3  juil- 
let à  son  représentant,  l'Angleterre  mieux  conseillée  veut  faire 
par  le  canal  de  l'Impératrice  des  ouvertures  de  paix  qui  ne 
compromettent  pas  sa  dignité  et  la  foi  de  ses  engagements,  Sa 
Majesté  les  recevra  avec  plaisir  et  les  communiquera  au  Roi 
son  oncle,  Sa  Majesté  ne  pouvant  plus  désormais  faire  au- 
cune démarche  sans  la  connaissance  et  l'aveu  de  ses  alliés  *  ». 
Cette  déclaration  de  M.  de  Vergennes  était  fort  adroite.  En  fai- 
sant dépendre  des  dispositions  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne 
son  adhésion  aux  offices  de  Catherine  II,  le  cabinet  de  Versail- 
les déclinait  toute  responsabilité  dans  leur  refus  ;  et  en  même 
temps,  sans  s'engager,  il  témoignait  lui-même  à  la  Russie  de 
sa  bonne  volonté. 

Dans  l'intervalle  en  effet  la  situation  s'était  précisée.  L'Es- 
pagne avait  définitivement  pris  le  parti  de  la  France.  Le  16  juin 
1779^  son  ambassadeur  à  Londres,  le  marquis  d'Almodovar, 
avait  reçu  ses  lettres  de  rappel%  et  les  faits  avaient  bientôt  suivi 
son  départ.  Le  25,  la  flotte  espagnole  sortait  de  Cadix,  et,  au 
commencement  de  juillet,  le  blocus  était  mis  devant  Gibraltar  :1e 
12,  une  circulaire  annonçait  cet  acte  de  guerre  aux  ministres 


1.  Vergennes  à  Corberon,  13  juin  et  3  juillet  1779  (Arch.  a£f.  étrang.,  Rus- 
sie, Corresp,  polit.,  t.  102,  p.  413  ;  1. 103,  p.  13). 

2.  En  quittant  Londres,  le  marquis  d'Almodovar  avait  remis  au  ministère 
britannique  une  déclaration  indiquant  au  long  les  griefs  contre  l'Angleterre. 
C'était  d*abord  le  rejet  dédaigneux  opposé  successivement  aux  offres  de  mé- 
diation de  TEspagne,  rejet  d'autant  plus  sensible  qu'en  même  temps  le  roi 
Georges  envoyait  présenter  en  secret  aux  Américains,  à  Paris,  une  trêve  cal- 
quée surcelle  proposée  par  Charles  III  lui-même  ;  c'étaient  en  outre  les  attein- 
tes portées  itérativement  par  l'Angleterre  au  pavillon  du  Roi  Catholique  et  à 
ses  territoires  et  les  refus  continuels  d'en  donner  aucune  satisfaction. 
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étrangers  résidant  à  Madrid.  '  Si  l'accord  entre  la  France  et  1 
pagne  fut  parfait  contre  la  Grande-Bretagne,  il  n'exiatapas 
tefoisdans  laconduilc  à  tenir  vis-à-vis  des  neutres.  Le  1", 
lot  1779,  le  Pardo  rendait  une  instruction  sur  la  course, 
se  rapprochait  plutôt  des  principes  britanniques  <iiie  de  ( 
de  la  France.  Cette  instruction  déclarait  que,  r.\nglet 
n'acceptant  pas  l'immunité  du  pavillon  neutre,  l'Espagnt 
pouvait  davantage  la  reconnaître  :  la  propriété  ennemie  sf 
saisissable  même  sur  navire  ami  ;  c'était  l'opposé  du  ri'gleu 
français  du  26  juillet  1778.  Elle  étendait  en  outre  la  notioi 
contrebande,  jusqu'à  y  comprendre  les  matériaux  de  consti 
tion  pour  les  navires'. 

A  Londres,  on  fut  fort  étonné  de  la  résolution  du  Roi  Ca 
lique.  L'attitude  belliqueuse  qu'il  prenait  cadrant  mal  avec 
tentatives  pour  la  paix  et  les  forces  énervées  de  son  gouvei 
ment,  on  pensa  d'abord  que  les  choses  n'iraient  pas  bien  li 
on  se  flatta  que  l'Espagne  reviendrait  vile  à  d'autres  sentim 
et  pourrait  être  paralysée.  Lord  Weymouth  tint  à  M.  d'Alm( 
var,  quand  celui-ci  partit  de  Londres,  un  langage  caressar 
lord  Grantham  ne  quitta  Madrid  qu'avec  des  paroles  plei 
de  respect  et  de  déférence  à  l'adresse  des  sentiments  pacifîc 
du  Roi^  Mais  il  fallut  bientôt  se  rendre  à  la  réalité.  Quan 
flotte  espagnole  eut  mis  en  mer  et  que  le  blocus  de  Gibra 
eut  été  annoncé,  la  détermination  du  Pardo  apparut  con 

1.  Lettre  circulaire  aux  miDistres  ftrangera  résidante  Madrid,  13  ji 
1779.  >  Selon  ce  qui  est  établi  par  les  traités  et  autorisé  par  la  pratiqt 
toutes  les  nations,  disait  cette  circulaire,  on  ne  permettra  l'eatrée  du  po 
Gibraltar  à  aucun  vaisseau  de  guerre  ou  de  commerce  quel  que  soit  son  | 
Ion  ;  on  reconnaîtra  ceui  qu'on  rencontrera  naviguant  suivant  un  rhuml 
parais9e  se  diriger  vers  ce  port  et  ou  déclarera  de  bonne  prise  ceux  qui 
vront  cette  direction  contrairement  H  l'objet  du  blocuE.  à  la  teneur  niL^mi 
traités  et  an  droit  des  gens  B  (A.rcb.  air.  étrang.,  Espagne,  Coireap.  p 
I.  594,  p.  40S). 

2.  Instruction  espagnole  pour  la  marine  du  1"  juillet  1779  (de  Marlens 
eueit  de  traitéi,  t.  4,  p.  329). 

S.  V.  Doniol,  BUloire  de  la  participation  de  la  France  à  t'élabliitei 
det États-Unis  d'Amériiiue,t.3,  p.lSi. 
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igei',  dans  le  parti  anglais,  on  l'avait 
rs  jours.  «  Décidément,  écrivait  Flar- 
iralt  devoir  y  avoir  une  croisade  for- 

'  » .  Et  c'était  aussi  l'opinion  à  Co- 
indait  lo  13  à  son  ministre.  «  La 
été  un  véritable  coup  de  foudre  pour 
1.  de  Bernstoriï  qui,  en  sa  qualité 
jours  une  inclination  secrète  pour  la 

trf-s  aiïecté,  quoiqu'il  ne  m'en  parle 
.  pliiH  parfaite  impartialité*  ». 
troisième  ennemi  à  combattre  n'ins- 
igleterre  le  désir  de  la  paix.  Le  ca- 
;ea  pas  à  propos  de  faire  aucune  con- 
:essation  des  hostilités.  Ce  que  les 
ter  eut  trop  coûter  à  son  orgueil  ; 
toires  en  Amérique,  celui-ci  s'était 
;rre  n'avait-elle  pas  d'ailleurs  des 
sie  et  le  Danemark  la  laisseraient-ils 

Bourbon  ','  En  agissant  sur  les  IIol- 
e  pas  enfin  à  entrer  dans  la  guerre? 
ors  aucune  attention  à  la  médiation 
c  de  Russie;  l'olTrc  qu'au  mois  de 
demeura  sans  réponse'.  C'est  à 
tctive  avec  les  États  du  Nord  que  les 
gnc  tendirent  désormais, 
James  mit  immédiatement  son  plan 

juillel  1779  (Lord  Milmesbary  [sir  Harns] . 

I,p.207). 

uillet  1770  (Arch.  alT.  étranE-,  Danemark, 

•omle  d'Estaing  avait  sutn  un  échec  devant 
t  pan'enue  en  France  le  !2  février  1779.  (Ver- 
1779,  Arch.  aff,  étrang.,  Espagne,  Corrtsp- 

1  septembre  1779  (Arch.  alT.  étrang.,  Rasai^i 
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à  exécution.  Son  envoyé  à  Copenhague  eut  dans  le  courant  de 
juillet  avec  M.  de  Berastorff  de  «  longues  et  fréquentes  »  con- 
férences ;  M.  Eden  sollicita  énergiquement  les  secours  du  Da- 
nemark. Le  bruit  se  répandit  même  bientôt  que  le  chancelier 
danois  avait  écouté  favorablement  la  demande  britannique  et 
qu'il  avait  proposé  au  Conseil  de  mettre  au  service  des  Anglais 
les  vaisseaux  de  Tescadre  formée  pour  la  protection  du  com- 
merce. On  alla  jusqu'à  dire  que  cette  idée  avait  soulevé  les 
plus  vives  discussions  entre  les  deux  principaux  ministres  de 
Christian  VII,  que  M.  Eikstedt  Tavait  combattue  aussi  vigoureu- 
sement que  BemstorfT  l'avait  soutenue.  Mais  en  définitive  ce 
fut  Tavis  du  premier  qui  remporta.  Le  bruit  d'un  arrangement 
avec  Londres  s'était  accrédité  si  fort  dans  le  public  que,  pour 
le  faire  tomber,  M.  Eikstedt  dut  le  démentir  lui-même  par  une 
lettre  ostensible  *. 

M.  de  Vergennes,  avec  sa  sagacité  ordinaire,  avait  deviné  les 
intentions  du  cabinet  britannique,  et  il  avait  cherché  à  se  pré- 
munir contre  l'effet  que  ses  manœuvres  pourraient  produire  à 
Copenhague.  Le  1"  juillet,  il  avait  écrit  à  M.  Caillai-d  de  «  main- 
tenir M.  de  Bemstorffdans  les  sentiments  de  modération  et  de 
justice  »,  car  il  se  pouvait  que  «  les  Anglais^  dont  l'orgueil  n'a 
point  do  bornes,  prissent  la  résolution  de  multiplier  leurs  res- 
sources aux  dépens  des  puissances  neutres  ».'  A  la  fin  du  mois, 
il  avait  été  plus  formel  encore.  «  S'il  n'y  a  pas  apparence,  di- 
sait-il, que  la  cour  de  Danemark  change  le  système  de  neutra- 
lité qu'elle  a  adopté,  il  est  aisé  de  prévoir  que  TAngleterre  va 
faire  tous  les  efforts  possibles  pour  tirer  parti  du  faible  qu'elle 
lui  connaît  pour  ses  intérêts.  Ne  perdez  donc  pas  de  vue  le 
ministre  d'Angleterre,  afin  de  découvrir  ce  qu'il  aura  demandé, 
dût-il  ne  rien  obtenir  ».  On  pouvait  tout  craindre  de  la  dupli- 
cité britannique  :  «  Si,  par  exemple,  on  avait  imaginé  à  Londres 

1.  GaiUard  à  Vergennes,  13  juiUet  et  3  août  1779  ;  Vergennes  i  Gaillard, 
19  août  1779  (Arch.  aCf.  étrang.,  Danemark,  Corresp.  polit.y  U 162,  p.  175, 187 
et  200). 
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de  réparer  le  manque  de  vaisseaux  en  s'emparant  de  la  flotte 
danoise  en  apparence  par  force,  ce  trait  de  politique,  neùt-il 
pas  son  exécution,  mériterait  bien  d'être  connu.  Si  la  guerre  se 
prolongeait,  il  serait  fort  important  de  pouvoir  juger  par  les 
négociations  des  Anglais  en  Danemark  de  celles  qu'ils  tente- 
raient dans  d'autres  pays*  ». 

Ce  que  Vergennes,  en  effet,  redoutait  par  dessus  tout,  c'é- 
taient les  intrigues  de  la  Grande-Bretagne  à  Pétersbourg.  Cathe- 
rine II,  en  abandonnant  sa  neutralité,  pouvait  aider  grandement 
l'Angleterre,  par  son  exemple  plus  encore  que  par  ses  propres 
forces.  Mais,  ici,  il  était  difficile  de  témoigner  ouvertement  de 
ses  craintes.  La  Tsarine  semblait  pour  l'instant  mieux  disposée 
pour  la  France,  elle  ne  cessait  d'assurer  le  Roi  de  son  amitié 
et  de  sa  reconnaissance  ;  le  moindre  signe  de  défiance  à  son 
égard  eut  été  désobligeant.  Le  secrétaire  d'État  cacha  donc  ses 
appréhensions  à  M.  de  Corberon,  dont  il  craignait  d'ailleurs 
l'ardeur  un  peu  trop  grande.  Convaincu  que  «  les  opinions,  les 
affections  personnelles  ne  se  vainquent  qu'à  la  longue  par  l'é- 
vidence et  les  procédés  aimables  »,  il  exhorta  son  représentant 
à  marquer  à  l'Impératrice  les  sentiments  les  plus  amicaux  et 
à  l'entretenir  souvent  de  la  gratitude  du  Roi  pour  la  médiation 
qu'elle  lui  avait  proposée.  Le  chargé  d'affaires  devait  également 
tenir  le  langage  le  plus  flatteur  au  comte  Panin  et  au  prince 
Potemkin.  Corberon,  depuis  quelque  temps,  avait  formé  des 
liaisons  plus  étroites  avec  le  favori  de  Catherine  II  ;  le  conseil- 
ler de  Louis  XVI  approuva  ces  liaisons  et  manœuvra  pour 
qu'elles  devinssent  plus  intimes  encore.  «  Je  suis  bien  charmé, 
écrivait  au  commencement  d'août  M.  de  Corberon  à  son  mi- 
nistre, que  vous  me  mettiez  à  même  de  traiterplus  directement 
avec  M.  Potemkin  ;  je  lui  ai  communiqué  votre  dépêche  qui 
fait  son  éloge  et  il  s'y  est  montré  infiniment  sensible  ^». 

1.  Vergennes  à  CaiUard,  l*'^et29juiUeti779(Arch.aff.  étrang.,  Danemark, 
Corresp.  polit.,  t.  162,  p.  172 et  185). 

2.  V.  Vergennes  à  Corberon,  3  juillet  1779  ;  Corberon  à  Vergennes,  3  et  10 
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C'est  par  une  voie  étrangère,  pai'  le  moyen  du  roi  de  Prusse, 
que  le  comte  de  Vergennes  s'efforça  de  prévenir  les  efforts  de 
TAngleterre  sur  la  Russie.  Le  5  juillet,  il  s'en  ouvrit  au  mar- 
quis de  Pons.  «  Catherine  II,  écrivait-il  à  son  envoyé  à  Ber- 
lin, est  tellement  entourée  de  personnages  dont  les  affections 
Bont  incertaines  et  variables  qu'il  est  à  craindre  que  les  dé- 
marches que  le  résident  britannique  fait  certainement  pour 
exciter  la  Russie  contre  nous  ne  produisent  leur  effet  ;  or,  il 
nous  importe  essentiellement  d'empêcher  cette  révolution,  et 
nous  ne  saurions  le  faire  directement  :  quand  même  nous  le 
pourrions,  nous  nous  en  abstiendrions  parce  qu'il  ne  nous  con- 
viendrait sous  aucun  point  de  vue  de  montrer  de  la  méfiance 
à  la  cour  de  Pétersbourg  ;  mais  le  roi  dePrusse  pourrait  aisé- 
ment nous  suppléer,  et  il  doit  être  d'autant  plus  disposé  à 
nous  rendre  ce  service  officieux  qu'il  saisit  toutes  les  occasions 
pour  nous  inspirer  une  entière  sécurité  par  rapport  aux  dis- 
positions de  la  Tsarine  ».  Toutefois,  ajoutait  le  secrétaire  d'É- 
tat, «  cette  matière  demande  à  être  traitée  avec  la  plus  grande 
dextérité  et  avec  les  plus  grands  ménagements,  parce  que, 
d'un  côté,  la  plus  petite  apparence  de  crainte  de  notre  part 
pourrait  désobliger  et  que,  de  l'autre,  nous  ne  devons  point 
nous  mettre  dans  le  cas  d'être  redevable  à  Frédéric  des  sen- 
timents de  la  Russie  ».  Dès  lors,  «  pour  éviter  ce  double 
écueil  »,  M.  de  Pons  devait,  «  comme  de  lui-même,  entretenir 
les  ministres  prussiens  des  dispositions  de  Catherine  II,  les  ra- 
mener aux  assurances  qu'ils  nous  ont  à  maintes  reprises  don- 
nées à  cet  égard  et  leur  exprimer  la  confiance  que  nous  met- 
tons dans  ces  assurances,  maison  même  temps  leur  parler  de 
la  situation  intérieure  de  la  cour  de  Russie  et  chercher  adroite- 


août  1779  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit.,  1. 103,  p.  13,  70  et  76). 
—  Dans  les  dépêches  que  M.  de  Vergennes  adressa  au  chevalier  de  Corberon 
pendant  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre  (jusqu'au  23),  il  n'est  fait  au- 
cune allusion  aux  intrigues  dont  TAngleterre  pourrait  user  en  Russie  pour 
entraîner  dans  la  guerre  cette  dernière  puissance. 
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suadé  que  par  Panin  il  n'aiTiverait  à  rien,  il  avait  résolu  de  voir 
l'Impératrice  elle-même.  Celle-ci  le  traitait  mieux  qu'aucun  de 
ses  collègues,  et,  à  maintes  reprises,  elle  lui  avait  parlé  de  T  An- 
gleterre en  termes  favorables  ;  «  elle  était  autant  anglaise  que 
prussienne  ».  De  plus,  «  Panin  auquel  elle  n'avait  jamais 
porté  une  affection  cordiale  était  devenu  maintenant  l'objet  de 
son  aversion  ».  En  flattant  son  goût  pour  les  idées  romanes- 
ques, on  pouvait  d'ailleurs  gagner  son  amitié  ;  précisément,  à 
l'heure  présente,  une  de  ces  idées  l'avait  prise  entièrement. 
«  En  ce  moment,  avait  écrit  le  4  juin  Harris  à  son  ministre, 
l'idée  qui  domine  toutes  les  autres  chez  Catherine  est  la  créa- 
tion d  un  empire  oriental  pour  le  nouveau  grand  Duc  :  elle  a 
baptisé  celui-ci  du  nom  de  Constantin  et  lui  adonné  une  nour- 
rice grecque  du  nom  d'Hélène,  elle  bâtit  une  ville  à  Czarsco- 
Zélo  qu'elle  appelle  Constantingorod.  Si  Sa  Majesté  Britannique 
continue  à  avoir  un  besoin  indispensable  de  l'assistance  de 
cette  Cour,  un  sûr  moyen  de  l'obtenir  sera  d'encourager  cette 
idée  chimérique*  ». 

Mais  comment  parvenir  jusqu'à  l'Impératrice?  L'ambassa- 
deur estima  qu'il  pourrait  user  du  favori.  Potemkin,  du  moins 
il  le  pensait,  exerçait  sur  la  Tsarine  un  empire  absolu,  il  la 
«  conduisait  à  sa  guise  ».  D'autre  part,  il  portait  à  Panin  une 
haine  invétérée  :  c'est  lui  qui  l'avait  surtout  déconsidéré  aux 
yeux  de  Catherine.  Sans  doute,  il  y  a  quelques  mois,  le  Prince 
s'était  lié  davantage  avec  M.  de  Corberon  ;  mais  il  était  «  d'un 
caractère  versatile  »,  et  tout  récemment  il  s'était  prononcé  net- 
tement contre  la  France  :  Pétersbourg,  avait-il  dit,  ne  doit  à 
Versailles  aucune  reconnaissance  de  la  paix  de  Constantinople, 
car  si  les  Français  ont  mis  fin  au  conflit  avec  les  Turcs,  c'a  été 
par  crainte  que  la  Russie  les  chassât  d'Europe^ 


1.  V.  Harris  à  son  père  et  à  Weymouth,  3  et  4  juin  1779  (Lord  Malmesbnry 
[sir  Harrisjf  Diaries  and  correspondence,  t.l,  p.  230,  232  et  237). 

2.  V.  Harris  à  Weymouth,  4  juin  et  20  septembre  1779  (Lord  Malmesbury 
[sir  Harris],  Diaries  and  correspondence,  t.  1,  p.  232  et  245). 
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Dans  ces  conditions,  quoique  sans  instructions  de  sa  Cour, 
Harris  avait  mis  de  suite  son  plan  à  exécution.  Le  9  juillet,  dans 
Tantichambre  de  l'Impératrice,  il  priait  Potemkin  de  lui  obtenir 
une  entrevue  de  la  souveraine  «  pour  parler  avec  elle  des  af- 
faires de  l'Angleterre  »  ;  il  l'avait,  au  préalable,  flatté  de  toutes 
manières.  Et,  six  jours  après,  cette  faveur  «  inaccoutumée  »  lui 
était  accordée  :  «  L'Impératrice,  déclarait  le  favori,  non  seule- 
ment consent  à  vous  entendre  mais  elle  le  désire  ».  Alors  Bar- 
ris avait  cru  devoir  dévoiler  au  Prince  toute  sa  pensée.  C'était 
une  façon  de  lui  témoigner  sa  reconnaissance  et  de  se  préparer 
les  voies  auprès  de  la  Tsarine.  Catherine  devrait  adresser  à 
Versailles  et  à  Madrid  une  déclaration  énergique  basée  moins 
sur  les  griefs  de  l'Angleterre  que  sur  l'intérêt  général  de  l'Eu- 
rope et  Tappuyer  de  l'armement  de  toute  sa  flotte.  L'idée  parut 
sourire  à  Potemkin  ;  il  l'accepta  avec  enthousiasme  et  ne  douta 
point  de  son  efficacité  ;  seulement,  il  demanda  comment  on  la 
réaliserait  :  «  Qui  rédigera  la  déclaration  ?  Qui  préparera  l'ar- 
mement ?  Le  comte  Panin,  prussien  et  rien  d'autre^  n'a  ni  la 
volonté  ni  la  possibilité  d'être  utile  à  l'Angleterre,  et  le  chef  de 
TAmirauté,  le  comte  Czernichef,  est  un  drôle  {villain)  qui  tra- 
hira les  ordres  qu'on  lui  donnera  ;  c'est  par  eux  pourtant  que 
tout  devrait  passer  »  !  Harris  avait  là  l'occasion  de  complaire 
au  favori,  il  ne  la  laissa  point  échapper.  — «  Je  ne  désire  avoir 
affaire  qu'à  vous  seul,  répondit-il  ;  c'est  sous  vos  yeux  que  la 
déclaration  doit  être  écrite,  une  fois  faite  vous  la  porterez  au 
chancelier  comme  venant  de  l'Impératrice,  et  il  sera  forcé  de 
Taccepter  ;  il  sait  qu'on  n'enfreint  pas  impunément  les  ordres 
de  la  souveraine.  Quant  à  l'équipement  des  navires,  Catherine 
l'organisera  avec  l'amiral  commandant  :  cette  combinaison^  déjà 
appliquée  dans  la  dernière  guerre,  évitera  de  porter  ombrage 
au  grand  Duc  qui,  en  qualité  de  grand  amiral,  pourrait  être 
offensé  si  on  ne  le  consultait  pas  ».  —  «  Vous  paraissez,  reprit 
alors  le  Prince  avec  un  sourire,  avoir  fait  bon  usage  de  votre 
temps  dans  ce  pays  et  le  comprendre  parfaitement  bien  ».  L'en- 
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lêt  j>.  —  «  Je  sais,  répliqua  Tlmpératrice,  la  situation  critique 
OÙ  VOUS  êtes,  et  j'ai  le  plus  vif  désir  de  vous  servir  ;  mais  une 
chose  me  retient,  la  crainte  de  jeter  mon  empire  dans  de  nou- 
veaux embarras  et  de  finir  mon  règne  au  milieu  de  la  guerre  ». 
Puis,  parlant  du  conflit  avec  rAmérique,  elle  dit  son  regret  que 
la  Grande-Bretagne  ne  Teùt  pas  arrêté  dès  le  début  et  fit  al- 
lusion à  la  possibilité  de  rétablir  la  paix  en  renonçant  à  la 
lutte  contre  les  colonies.  —  Harris  aussitôt  releva  ces  paroles  : 
«  Mettez-vous  à  notre  place  ;  si  une  puissance  étrangère  vous 
proposait  la  paix  à  ces  conditions;  ra<xepteriez-vous  »?— ^ 
«  J'aimerais  mieux  perdre  la  tête,  reprit  Catherine  avec  véhé- 
mence ;  mais,  en  admettant  ce  que  vous  dites,  de  quel  droit 
m'ingérerai-je  dans  une  querelle  étrangère  à  mes  propres  in- 
U'iêts  »?  —  L'ambassadeur  tenta  alors  une  réfutation,  en 
usant  de  flatteries,  et  la  Tsarine  mit  fin  à  l'entretien.  «  Quoique 
vous  ayez  répondu  à  quelques  objections,  déclara-t-elleen  ter- 
minant, il  en  reste  encore  de  bien  graves  ;  exposez  votre  de- 
mande par  écrit  et  je  l'examinerai  avec  soin  ».  Ilamsn'y 
manqua  point.  Dès  le  lendemain,  il  faisait  remettre  à  Catherine 
un  mémoire  détaillé  et  le  jour  suivant,  chez  le  grand  maître 
de  la  cavalerie,  M.  de  Nariskîn,  il  recevait  de  la  bouche  de 
l'Impératrice  des  paroles  qui  semblaient  encourageantes  :  «  De- 
puis notre  entrevue,  lui  dit-elle,  je  ne  fais  que  rêver  à  vos  affai- 
res, ma  tête  fermente,  et,  si  je  puis  trouver  les  moyens,  vous 
verrez  l'empressement  avec  lequel  je  vous  servirai*  ». 

En  somme,  ce  qui  ressortait  de  la  conversation  de  la  Tsarine, 
c'est  qu'elle  rêvait  toujours  d'imposer  la  paix  aux  puissances 
on  guerre  ;  son  idée  de  médiation  ne  l'avait  point  quittée.  Mais 
les  déclarations  de  Harris  l'avaient  avertie  des  difficultés  qu'une 
semblable  idée  rencontrerait  à  Londres,  et  une  phrase  de  l'am- 
bassadeur, bien  propre  à  flatter  son  orgueil,  semblait  à  la  fin 

1.  V.  Harris  à  Weymoulh,  20  septembre  1779  (Lord Malmesbury  [sir Harris], 
Diaries  and  correspondence^  t.  4,  p.  24ô). 

F.  Ligue,  10 
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'avoir  ébranlfe  :  <-  L'intervention  de  la  flotte  russe,  avait  dii 
larris,  jettera  un  vif  éclat  sur  le  règne  du  souverain  qui  l'or- 
lonnera  ;  si  Pierre  le  Grand  pouvait  voir  la  marine  qu'il  a  crééf 
levenue  assez  importante,  non  seulement  pour  se  joindre  à  ccliï 
le  la  Grande-Bretagne,  mais  pour  l'aider  à  maintenir  sa  supi'- 
iorité  sur  les  mers,  il  avouerait  que  lui-même  n'ijtait  pas  le  plus 
jrand  monarque  que  la  Hussie  ait  eu  ».  Indécise,  l'Impératrice 
ésolut  de  consulter  séparément  ses  ministres  sur  le  projet  (Je 
'Angleterre.  Et  le  premier  qu'elle  întcn-ogca  fut  le  comlt' 
^anin.  Cela  n'était  point  fait  pour  plaire  à  l'agent  britannique. 
?révenu  de  l'événement  par  un  émissaire  secret,  sir  Harris 
chercha  aussitôt  à  prévenir  le  danger.  Sur  le  conseil  de  Polcm- 
cin,  qu'il  était  allé  voir,  il  u  s'appliqua  à  découvrir  les  ai^- 
nents  dont  le  chancelier  comptait  user  »  et,  en  employant  (S>ers 
noyens  «  inutiles  à  indiquer  «,  il  y  réussit  sans  trop  de  peine. 
i'anin ,  dans  l'avis  qu'il  avait  préparé  pour  sa  souveraine,  se  pro- 
lonçait  avec  force  contre  une  inten'ention  de  la  Russie  :  la 
ïrande-Bretagne,  par  la  conduite  qu'elle  avMt  tenue  dans  cfis 
iernières  années,  ne  méritait  pas  ce  secours;  du  reste,  celui<i 
le  lui  était  point  nécessaire  ;  l'intérêt  de  l'empire  et  la  situa- 
ion  de  l'Europe  voulaient  qu'on  restât  en  termes  amicaux  avec 
a  France  aussi  bien  qu'avec  l'Angleterre  et  qu'on  ménageai  ie 
■oi  de  Prusse  «  sentinelle  de  l'empire  russe,  content  de  jouer 
e  second  rôleafinque  la  Tsarine  put  remplir  le  premier  ».  Ainsi 
■enseigné,  l'ambassadeur  britannique  rédigea  sur  le  champ  ou 
louveau  mémoire'  pour  réfuter  celui  du   chancelier,  et,  le 

1.  Le  texte  du  mémoire  remis  par  air  Harris  à  Polemkin  et  à  l'Impératrice 
le  trouve  aui  Arch.  aff.  étrang-,  Russie,  Correip.  polit.,  t.  103,  p.  118-  ^' 
foici  dans  son  intégralité  ;  (  La  Russie  et  l'Angleterre,  fermement  persuadées 
(u'elles  sont  mues  par  l'intérêt  invariable,  otit  par  tine  conséquence  nalureile 
oujours  observé  l'une  envers  l'autre  cette  conduite  dans  les  affaires  qui 
caractérise  une  conDance  réciproque  et  une  amiUé  coriliale  ;  et,  quoique  ja9- 
lu'à  présent  on  ne  soit  point  parvenu  à  former  une  alliance,  ce  relaid  n'a  éii 
:ausé  par  aucun  éloignemcut  ou  répugnance,  et  les  deux  Cours  ne  se  sont  pas 
nains  constamment  évertuées  à  lever  les  difScullés  qui  s'opposaient  à  l'ic- 
«mplissemenl  de  cet  objet  désiré.  Les  instructions  à  toDS  lesministres  d'An- 
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16  août,  il  chargeait  le  favori  de  le  remettre  à  Catherine.  En 
même  temps,  et  pour  l'appuyer,  il  rappela  à  Potemkin  tous  les 
services  rendus  aux  Russes  par  TAngleterre  depuis  Tavéne- 


gleterre  depuis  le  règne  de  llmpératrice  d'aujoard*hai  ont  été  analogues  à 
ces  principes,et  celles  dont  est  chargé  celui  qui  réside  àprésentàsa  Coursent 
de  la  même  teneur.  Ce  ministre  est  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  souscrire 
à  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  cimenter  Tunion  entre  les  deux  couronnes, 
et  Ton  sait  qu'il  s*en  est  servi  l'hiver  dernier  quoique  infructueusement. 
L'Angleterre  a  toujours  autant  compté  sur  la  bonne  volonté  de  l'Impéra- 
trice que  si  les  deux  nations  eussent  été  engagées  par  des  traités  les  plussolen^ 
nels.  C'est  à  Sa  Majesté  Impériale  à  qui  elle  s'est  adressée  quand  la  rébellion 
en  Amérique  venait  d'éclater  ;  c'est  également  à  l'Impératrice  qu'elle  a  eu  re- 
cours quand  la  France  s'est  déclarée  en  faveur  de  ces  rebelles  ;  et,  si  Sa  Majesté 
Impériale  n'a  pas  jugé  convenable  d'accorder  à  l'Angleterre  le  secours  de- 
mandé, elle  s'est  reposée  tout  de  même  sur  les  intentions  amicales  de  l'Im- 
pératrice et  y  place  une  confiance  parfaite,  étant  persuadée  que  ce  furent 
uniquement  les  raisons  d'État  qui  la  déterminèrent  à  tenir  cette  conduite,  et 
tipe  dans  les  moments  de  péril  elle  trouvera  toujours  dans  la  cour  de  Péters- 
baoffg  un  appui  qui,  joint  à  ses  propres  forces,  la  rendra  supérieure  à  tout 
événem^t.  L'Inquiétude  que  Sa  Majesté  Impériale  a  témoignée  sur  la  situa- 
tion critique  de  TAngleterre  lorsque  r£spagne  s'est  jointe  à  la  France  est  une 
preuve  infaillible  de  l'étendue  et  de  la  justesse  de  sa  pénétration  et  dénote  en 
même  temps  que  la  confiance  que  TAngleterre  met  en  elle  n'est  pas  mal  fon- 
dée. Il  n'est  donc  pas  étonnant,  dans  la  conjoncture  présente,  qu'elle  considère 
la  Russie  comme  la  seule  puissance  de  qui  elle  peut  recevoir  un  secours  efficace 
etque  le  ministre  d'Angleterre,  en  exprimant  ce  sentiment,  non  seulement  rem- 
plisse ses  instructions,  mais  qu'il  se  conforme  en  tout  au  désir  de  sa  nation  ; 
car  le  moment  de  crise  est  venu  et  il  suffit  d'être  exposé  seulement  à  un  nom- 
bre de  disgrâces  puissantes  pour  constituer  les  moments  de  danger  :  on  peut 
dire  qu'ils  existent  à  présent  à  l'égard  de  l'Angleterre.  Il  est  vrai  que,  dans  la 
dernière  guerre  où  elle  avait  les  mêmes  ennemis,  elle  avait  par  contraire  un 
formidable  allié  sur  le  continent,  et  ses  sujets  américains,  qui  sont  actuellement 
armés  contre  elle,  faisaient  une  partie  de  ses  forces.  Elle  n'avait  aussi  à  combat- 
tre les  deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon  que  vers  la  fin  de  la  guerre, 
quand  la  France  était  épuisée  et  l'Espagne  mal  préparée  ;  à  l'heure  qu'il  est, 
ces  deux  puissances  ont  eu  le  loisir  de  faire  leurs  préparatifs  pendant  que 
l'Angleterre  s'est  épuisée  par  une  guen'c  de  cinq  années  avec  des  forces  et  des 
ressources  qui  mdiquent  les  plus  vastes  desseins.  Il  n'est  pas  néeessaire  de 
répéter  ici  les  motifs  qu'elles  ont  eu  de  s'unir  contre  elle,  ni  de  faire  observer 
les  suites  que  cette  guerre  peut  avoir;  et,  bien  qu'elle  ose  s'assurer  de  repous- 
ser l'insulte  qui  lui  a  été  faite,  elle  ne  saurait  cependant  fermer  les  yeux  sur  la 
position  où  elle  se  trouve  qui  est  de  nature  à  lui  faire  craindre  l'insuffisance 
de  tous  ses  efiforts  quelques  grands  qu'ils  soient,  si  elle  est  longtemps  obligée 
de  lutter  seule  contre  des  forces  si  disproportionnées.  La  Russie  est  l'unique 
puissance  qui  puisse  la  rassurer  ;  les  autres,  ou  intimidées  par  les  menaces  ou 
séduites   par  les  propos  insidieux  de  la  France,  paraissent  ne  vouloir  poinf 
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pour  le  commerce  des  deux  Cours  »,  mandail-il  encore  à  Cor- 
beron.  A.  ce  moment,  le  favori  s'occupait  avec  intérêt  du  com- 
itierce  russe  dans  la  mer  Noire,  et  Vergenncs  rêv^t  d'y  faire 
participer  la  France', 

Tout  marcha  d'ailleurs  au  gré  du  ministre.  Rien  ne  détourna 
l'agent  français  de  ses  instructions.  Pétersbourg  ne  lui  apprit 
point  ce  que  Versailles  lui  avait  caché.  Potemkin,  qui  parti- 
cipait auiï  intrigues  britanniques,  avait  tout  intérêt  à  les  dissi- 
muler ;  quant  à  Panin,  il  n'avait  pas  plus  motif  de  les  divul- 
guer :  il  eut  inquiété  la  France  et  aigri  davantage  les  rapports 
de  cette  puissance  avec  l'Angleterre.  Corberon  n'aurait  pu  les 
connaître  que  par  l'envoyé  de  la  Prusse,  M.  de  Goertz  ;  mais 
à  cette  heure  il  s'en  tenait  soigneusement  à  l'écart,  «  le  soup- 
çonnant d'être  attaché  à  la  cause  anglaise  n  :  Frédéric,  k  la 
suite  des  communications  de  Versailles,  avait  au  surplus  re- 
commandé le  silence  à  son  agent.  Le  représentant  de  Louis  XVI 
avait  donc  pu,  sans  arrière-pensée,  parler  des  sentiments 
du  Roi  pour  l'Impératrice  et  de  la  sécurité  qu'il  avait  en  son 
amitié.  Et  ses  ouvertures  avùent  trouvé  à  Pétersbourg  le  meil- 
leur accueil.  Le  chancelier,  accusant  de  jour  en  jour  son  désir 
d'une  médiation,  s'était  montré  plus  que  jamais  hostile  A  l'An- 
gleterre :  il  faut  que  la  Grande-Bretagne  soit  humiliée  et  elle 
le  sera,  répétail-il  sans  cesse.  Mais  c'est  de  Potemkin  que 
l'envoyé  du  Roi  se  disait  surtout  satisfait.  «  Potemkin  est  le 
seul  homme  qui  puisse  et  veuille  fortement,  avait-il  écrit  à  Ver- 
gcnnes  au  commencement  d'août,  il  est  porté  pour  la  France 
et  il  veut  nous  servir  ;  nous  tirerons  meilleur  parti  de  son  acti- 
vité que  de  l'irrésolution  du  comte  Panin  gouverné  par  sa  len- 
teur et  peut-être  par  son  amitié  pour  les  Anglds  et  leur 
ministre  ici  ».  C'était  bien  mal  connaître  le  chancelier.  La  con- 

1.  V.  Vergennes  à  Corberon,  9  septembre  1779  (Arch.  alT.  étraog.,  Russie, 
Correip.  polir.,  I.  103,  p.  138  et  133)  ;  Vergennes  à  Hontoiorin,  21  septem- 
bre 1779  (Bancroft,  Histoire  de  Paelion  commune  de  la  France  et  de  TA- 
Tnérique  pour  l'indépendance de$  Élatu-Uni*,  Irad.  de  Circonrt,  t.  a,  [docu- 
mcntt  oriKinaux],  p.  317). 
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pondance  des  plus  suivies  s'était  établie  entre  les  deux  souve- 
rains, et,  dans  ses  lettres,  Frédéric  cherchait  à  convaincre 
Catherine  de  son  intérêt  à  demeurer  neutre.  De  la  sorte,  lui  ré- 
pétait-il sur  tous  lestons,  elle  finiraitparimposer  sa  médiation. 
A  cet  égard,  la  Tsarine  paraissait  craindre  la  rivalité  de  l'Au- 
triche ;  il  lui  insinua  que  »  les  propositions  pacifiques  de  la 
cour  de  Vienne  avaient  été  déclinées  par  la  France  u.  Il  avait 
r^ncore  mis  en  mouvement  son  ambassadeur  h  Pétersbourg.  Il 
lui  avait  donné  comme  instructions  de  se  lier  intimement  avec 
le  comte  Panin,  «  sur  les  bonnes  intentions  duquel  on  pouvait 
compter  1)  ;  il  l'avait  autorisé  à  lui  lire  toutes  ses- dépêches,  et 
toujours  celles-ci  étaient  sévères  pour  la  Grande-Bretagne.  «  Le 
chevalier  llanis,  disait  l'une  d'elles,  a  beau  sermonner  de  l'in- 
térêt que  la  Russie  doit  prendre  à  la  conservation  de  sa  Cour  ; 
ses  arguments  ne  sauraient  faire  impression.  Pourquoi  la 
Grande-Bretagne  a-t-e!Ie  choqué  toutes  les  autres  puissances  ? 
Pourquoi  n'a-t-elle  pas  tenu  une  conduite  plus  sage  et  plus  mo- 
dérée vis-à-vis  de  ses  colonies?  A  en  bien  juger,  elle  n'éprouve 
que  le  sort  qu'elle  a  mérité'  ». 

Cependant  l'impératrice  de  Russie,  malgré  l'avis  de  son  chan- 
celier, réunit  son  Conseil  au  milieu  de  septembre,  et  la  question 
d'une  aide  à  fournir  h  l'Angleteire  fut  soumise  aux  ministres. 
Lesmembresdugouvemementopinèrentàrunanimilé  pour  que 
rien  ne  fût  changé  dans  la  politique  de  l'empire.  Les  choses 
toutefois  n'avaient  pas  été  sans  difficulté.  "  Le  ministre  bri- 
tannique, déclarait  le  24  septembre  le  comte  Panin  à,  M.  de 
Goertz,  s'est  adressé  à  d'autres  moins  instruits,  et  il  a  été,  à  la 
vérité,  près  de  réussir.  Il  avait  porté  les  choses  au  point  qu'il 
en  fut  question  au  Conseil.  Il  fallut  en  délibérer,  et  on  demanda 
à  tous  notre  sentiment  par  écrit.  II  dut  suppéditer  des  ques- 

1.  V.  Frédéric  à  Goeriz,  15  juillet  1779  ;  Frédéric  à  Solms,  14  aoùl  17TU 
(Bancron,  Hittoire  Je  l'action  commune  de  la  France  et  det'Âmérique  pour 
rindépeiulanee  dei  £tau-[Jnû,trad.deCircourl,  t. 3,  [doc jments originaai], 
p.  325)  ;  CorberoQ  â  Vergennes,  10  septembre  1779  (Arcli.  aff.  étrang.,  Russie, 
Correip.  poUt.,  t.  10^,  p.  137). 
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bla  »  donc  ses  soins  vis-à-vis  du  prince  Potemkin.  Une  liaison 
aussi  étroite  risquait  toutefois  d'indisposer  le  chancelier.  Il  y 
avait  un  moyen  d'éviter  recueil.  C'était  que  le  cabinet  russe 
la  lui  recommandât  lui-même.  Il  usa  de  ce  procédé.  «  Je  me 
suis  fait  donner  conseil  par  un  des  ministres,  que  je  ne  peux 
pas  nommer,  de  contrebalancer  auprès  du  Prince  les  manœu- 
vres anglaises  »,  écrivait-il  le  12  octobre  à  M.  de  Vergennes. 
Il  ne  borna  pas  là  ses  elforts.  Panin,  à  son  avis,  montrait  une 
sécurité  trop  grande  :  «  Ne  craignez  rien,  lui  avait  dit  le  mi- 
nistre, je  sais  tout  et  rien  ne  se  fera  ;  ce  n'est  pas  le  système 
de  l'Impératrice  et,  tant  que  je  serai  à  la  tète  des  affaires,  je  me 
flatte  qu'elle  n'aura  point  d'autre  fin  que  celle  que  nous  devons 
désirer  pour  l'intérêt  mutuel  de  nos  deux  Cours  ».  Corberon 
s'occupa  de  réveiller  cette  sécurité.  Il  excita  la  jalousie  du  chan- 
celier contre  le  Prince  et  le  résident  britannique  en  alTectant 
son  étonnement  de  la  froideur  de  Harris  pour  le  ministère  et  de 
ses  intrigues  auprès  du  favori' . 

Hais  tout  cela  n'était  en  somme  que  des  expédients,  propres 
à  gêner,  non  à  briser  tout  à  fait  et  sans  délai,  l'opposition  bri- 
tannique. L'envoyé  du  Roi  ne  s'y  était  point  mépris.  A  cûté  de 
ces  mesures,  de  tactique  intérieure,  que  de  lui-même  il  pouvait 
appliquer,  il  y  en  avait  d'autres,  d'un  caractère  général,  que 
le  gouvernement  devrait  prendre.  Il  s'en  ouvrit  au  secrétaire 
d'État  à  la  fin  d'octobre.  Catherine  désirait  par  dessus  tout  con- 
tribuer à  la  paix,  c'était  son  ambition  ;  II  convenait  de  la  satis- 
faire, et  sans  perte  de  temps,  avant  que  l'Angleterre  ne  re- 
commençât ses  intrigues  :  la  France  devât  témoigner  plus 
d'enthousiasme  à  l'Impératrice  au  sujet  de  la  médiation  ;  aube- 
soin,  pour  la  faire  réussir,  elle  devrait  consentir  certaines  con- 
fessions. »  Si,  déclarait  Corberon,  j'étais  autorisé  à  faire  en- 
tendre au  ministère  russe  que  dans  des  propositions  qui  serment 

1 .  Corberon  à  Vergennes,  21  el  24  septembre  1779,  5,  8,  12  el  19  octobre 
-1779(Arch.  alT.étrang.,  Russie^  Corretp.  polit.,  t.  103,  p.  149,  Itil,  Jffî,  194, 
314  et  220). 
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immédiate  de  la  Russie  ».  Mais,  à  son  grand  étonnement,  il  le 
trouva  dépourvu  d'enthousiasme.  Celui-ci  ne  cacha  pas  que 
la  chose  serait  très  difficile.  «  Je  crains,  déclara-t-il,  qu'une 
pareille  mesure,  que  j'approuve  en  elle-même,  ait  peu  de  chance 
d^être  acceptée  immédiatement  par  Tlmpératrice,  car  la  peur 
de  s'embarrasser  dans  une  nouvelle  gueire  est  en  ce  moment 
plus  forte  chez  elle  que  le  désir  de  la  gloire.  Par  ses  représen- 
tations malveillantes,  le  comte  Panin  a  su  développer  en  elle 
cette  disposition,  et  il  faudra  beaucoup  de  dextérité  pour  Pef- 
facer  ».  Potemkin  conseilla  à  l'ambassadeur  d'agir  sans  retard 
sur  le  chancelier  lui-même  et  de  lui  communiquer  une  assez 
grande  partie  du  plan  de  l'Angleterre  «  pour  qu'il  se  crut  l'ob- 
jet d'une  confidence  importante  »  ;  peut-être,  par  cette  marque 
de  confiance,  arriverait-on  à  modifier  ses  sentiments  *. 

Mais,  dans  le  même  temps,  le  prince  Potemkin  s'évertuait 
à  cacher  à  la  France  les  idées  de  la  (Jrande-Bretagne.  Le  che- 
valier de  Corberon,  très  intrigué  par  le  courrier  qu'avait  reçu 
l'agent  britannique  et  flairantquelque  nouvelle  manœuvre,  avait, 
pour  s'éclairer,  demandé  au  favori  un  rendez-vous  ;  celui-ci 
lui  en  donna  deux  et  les  éluda  ensuite  «  avec  beaucoup  de  po- 
litesse ».  Quelques  jours  après,  toutefois,  il  le  priait  de  passer 
chez  lui  ;  seulement,  ce  fut  pour  lui  dire  que  l'Angleterre  dési- 
rait la  paix  tandis  qu'il  supposait  la  cour  de  Versailles  très  éloi- 
gnée de  vouloir  s'y  prêter  ;  de  plus,  écrivait  Corberon  à  son  mi- 
nistre, «  il  affecta  d'ignorer  le  courrier  de  M.  Harris  en  m'en 
demandant  des  nouvelles*  ». 

Cependant  le  résident  d'Angleterre  avait  suivi  le  conseil  du 
favori.  Trois  jours  après  qu'il  l'avait  vu,  le  6  décembre,  il  alla 
chez  le  comte  Panin  ;  et,  comme  celui-ci  était  malade,  il  ne  se 
contenta  pas  de  lui  exposer  de  vive  voix  les  demandes  de  sa 


1.  V.  Harris  à  Stormont,  26  février  1780  (Lord  Malmesbury  [sir  Harris], 
Diaries  and  correspondencej  1. 1,  p.  270). 

2.  V.  Corberon  à  Vergennes,  10  et  17  décembre  1779  (Àrch.  afT.  étrang., 
Russie,  Corresp.polU.jX,  103,  p.  431  [331]  et  453  [353]). 
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Cour  ;  pour  que  ses  propositions  pus,s 
<(  sans  mutilation  »,  il  les  dévclopp; 
remit,  et  qu'il  avait  datée  du  26  nove 
lier  de  mettre  fin  à  la  guerre  par  m» 
en  retour,  l'AngleteiTe  offrait  à  la  B 
restriction  ancnne  »,  même  contre  I 
elle  n'ét^t  point  hostile  à  la  paix  :  < 
premier  objet,  elle  la  préférât  à  des 
guerre  la  plus  glorieuse,  mîùs  elle  é| 
nières  ressources  plutôt  que  de  Ta 
déshonorantes'  », 

A  l'instigation  du  favori,  l'cnvoyi 
donc  maintenant  du  côté  du  ministër 
kin  Tavaitlui-mëme  suivie  depuisque 
montre  actuellement  au  comte  Panin 
avait  écrit  Corberon  à  la  fin  de  septe 
du  Conseil  n'ayant  pas  été  favorable, 
et  on  m'a  serré  le  bouton  de  près  » 
chancelier  au  comte  de  Goeru.  Celte 
assez  mal  réussi.  Le  premier  ministre 
tures  du  favori  en  i<  faisant  valoir  de 
raisons  secrètes,  connues  ancicnnemt 
dans  ses  délibérations  par  écrit'  »,  Pi 
tre  d'aigrir  et  de  monter  les  esprits  ce 
A  la  fin  de  1778,  deux  vaisseaux 
France  de  chanvre  et  de  lin,  avaient 

1.  V.  Harris  à  Slormonl,  26  février  1780  ( 
Diariea  andcorreêponde7ice,l.  1,  p. 270);  Goer 
(BancratI,  Histoire  de  Vaclion  commun»  de  la 
l'indépendance  des  Élati'Unis,  trad.  deCircoi 
p.  229). 

2.  V.  Corberon  à  Vergennes,  24  septembre  1 
Corre$p.  potit.,  l,  103.  p.  164). 

8.  V.  Goerti  à  Frédéric,  24  septembre  1779 
eommunede  ta  France  etde  VAméi-iquepour 
trad.  de  Circonrt,  t.  3,  [documents  originaai^ 
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'envoyé  britannique.  —  «  Vous  avez  choîs 
nt,  répliqua  Polemkin.  Le  nouveau  favori  esi 
lalade,  et  l'Impératrice,  absorbée  par  cette 
Spugne  à  tout  acte  de  volonté.  Panin  a  su 
pour  faire  prévaloir  ses  avis.  Quant  à  moi, 
inant,  je  n'ai  plus  aucune  influence,  elle  est 
)sée  1).  Il  importait  cependant  d'agir  énergî- 
:  la  Tsarine.  Harris  avecadresse  piqua  la  va- 
■t  l'activité  du  Prince  se  réveilla.  »  Avant  la 
y  aura  un  tournoi  d'habileté  qui  montrera 
non  influence  est  encore  la  plus  puissante», 
ransputta  immédiatement  chez  l'Impératrice 
I,  il  rendait  compte  à  l'ambassadeur  de  son 
a  désirât  que  l'envoyé  britannique  rédigeât 
de  ses  instructions'. 

d'une  politique  nouvelle  ?  L'Impératrice  de- 
:ommunication  pour  changer  la  réponse  qae 
ait  soumise  ?  Fotemkin  le  laissa  entendre, 
!  reprit  à  espérer.  Le  lendemain,  il  donna  au 
imée  par  la  Tsarine  ;  il  l'avait  particuliëre- 
quinze  jours  après,  il  croyait  bon  d'assurer 
[*anin  que  <'  la  navigation  des  sujets  russes 
.terrompue  ou  arrêtée  par  les  vaisseaux  de 
'  ».Tout  cela  pourtant  fut  inutile.  Le  20 


ont,  3i>  février  1180   (Lord  Malmesbury  [air  Harris], 

MC9,  1. 1,  p.  370). 

l'ambassadeur  récapitalaïl  les  divers  témoienae^  de 

France  depuis  le  règne  de  Louis  XIV  vis-à  vis  de  la 

'appelait  toutes  les  mesures  amicales  de  l'Angleterre 

Tsbourg,  spécialement  lors  de  la  dernière  guerre  d'O- 

t,  26  Tévrier  17B0,Lard  Ualmeshurr  [sir  Uarrie],  Dia- 

e.  l.  l.p.  270). 

lU  comte  Pania,  11  janvier  1180  (31  décembre  1779) 

larris),  Dtarw  and  correipondence,  t.  1,  p.  S69).  V. 

le  de  la  cour  de  Londres,  1180  [Bec.  de  doc.  diplom. 
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janvier  1780,  sur  Torfre  de  Catherine,  le  chancelier  faisait  ap- 
peler dans  son  cabinet  Tambassadeur  d'Angleterre  et  il  lui  re- 
mettait officiellement  la  réponse  de  Tlmpératrice.  C'était  tex- 
tuellement celle  qu'au  mois  de  décembre  il  avait  proposée  à  la 
souveraine.  Cette  réponse,  le  résident  britannique  Tauraitmême 
reçue  plus  tôt  s'il  n'était  tombé  malade.  Au  milieu  de  décem- 
bre, il  avait  été  pris  d'une  jaunisse  qui  avait  duré  près. d'un 
mois.  Elle  s'était  déclarée  précisément  lorsqu'il  avait  connu  le 
projet  du  chancelier.  C'avait  été  comme  une  suite  de  la  mau- 
vaise nouvelle.  Aussi,  à  Pétersbourg,  s'en  était-on  quelque 
peu  diverti.  Certains  l'avaient  cru  simulée.  L'Impératrice  elle- 
même  n'épargna  pas  ses  sarcasmes  au  malheureux  Hairis. 
«  Savez-vous  ce  qui  peut  avoir  donné  la  jaunisse  à  M.  Harris  ? 
demandait-elle,  d'un  ton  ironique,  au  début  de  janvier,  au 
comte  de  Goertz  ;  à  coup  sûr,  il  est  malade  de  colère*  ». 

Ainsi,  l'étoile  de  l'Angleterre  avait  entièrement  disparu  du 
ciel  moscovite.  Catherine  II  n'entendait  point  abandonner  la  neu- 
tralité ;  plus  que  jamais,  elle  demeurait  fidèle  aux  idées  pacifi- 
ques. Les  artifices  de  sir  Harris  avaient  fini  par  indisposer 
rinipératrice.  Ils  devaient  en  définitive  se  retourner  contre  lui. 

II.  —  Les  violences  marilimes  de  VEspagne  et  la  déclaration 

de  Catherine  II. 

I 

Les  intrigues  du  chevalier  Harris  à  Pétersbourg  avaient  été, 
à  la  fin  de  1779,  la  gi'ande  préoccupation  du  gouvernement  de 
Versailles.  Mais  d'autres  inquiétudes,  dont  l'objet  était  encore 
la  Russie,  assiégaient  à  ce  moment  l'esprit  de  M.  de  Vergen- 


i .  V.  Harris  à  Stormoiit,  26  février  1780  (Lord  Malmesbury  [sir  Harris], 
Diaries  and  correspondence,  1 1,  p.  270)  ;  Goertz  à  Frédéric,  7  janvier  1780 
(Bancroft,  Histoire  de  V action  œmmune  de  la  France  et  de  l'Amérique  pour 
l'indépendance  des  États-'Unis,  trad.  de  Circourt,  t.  8,  [documents  originaux], 
p.  2^)  ;  Corberon  à  Vergennes,  4  janvier  1780  (Arch.  aff.  élrang.»  Bussie^ 
Corresp,  polit,,  t.  104,  p.  7). 


La  cour  de  Tienne,  quoique  alliée  à  Louis  XVI,  inclinait 
(ue  jour  davantage  vers  l'Angleterre.  «  On  est  peut-^li>* 
i  déchaîné  contre  nous  à  Vienne  qu'on  ne  l'esl  à  Londres, 
it  le  secrétaire  d'État  au  comte  de  Montmorin,  et  à  l'Impé- 
ice-Reinc  pi-^s,  dont  les  sentiments  sont  plus  modérés  et 
i  concentrés,  il  n'est  personne,  h  commencer  par  les  tètes 
ïlu3  élevées,  qui  ne  se  réjouisse  avec  scandale  de  nos  re- 
I  et  ne  s'afllige  de  nos  succès  ».  C'est  à  l'instigation  des 
lais  qu'au  mois  de  mai  cette  Cour  avait  oITert  sa  média- 

à  la  France,  et  maintenant  elle  tâchait  de  l'imposer  de 
:ert  avec  l'impi-ralrice  de  Russie.  Si  la  Tsarine  écoutait 
triche,  il  étmt  à  craindre  que  les  conditions  de  la  paix  ne 
ent  défavorables  aux  intérêts  franç^s'.  D'un  autre  coté, 
lagne  tenait  aux  alentours  de  Gibraltar,  qu'elle  bloquait, 

conduite  bien  faite  pour  ameuter  les  puissances  neutres 
re  la  maison  de  Bourbon.  A  la  (in  d'octobre,  elle  s'était 
!  k  sûsir  tous  les  bâtiments  voyageant  entre  l'Océan  et  la 
iterranéc,  quelle  que  fût  leur  destination.  Et  les  représ^n- 
)  des  nations  lésées  avaient  en  vain  protesté  contre  un  pa- 
trailement  ;  \ainement  aussi  l'ambassadeur  de  France  s'en 

plaint  au  ministre  de  Charles  111  '.  Le  29  novembre,  le 
te  de  Florida  IHanca  avait,  pour  toute  réponse,  communi- 
aux  résidents  étrangers  cette  note  arrogante  :  «  Quand  les 
s  neutres  ou  leurs  ministres  auront  trouvé  et  proposé  quel- 
précaution  ou  quelque  sûreté  d'après  laquelle  on  puisse  èlre 


Vergennes  à  Uonlmorin,  7  et  13  janvier  17)j0  (Arch.  aff.  éli-aiig.,  Espa- 
::orre*p.  polit.,  l.  597,  p.  27  eliOO). 

Du  17  au  '23  novembre  1779,  les  Espagnols  avaient  uisi  auloar  de  Gi- 
ir  et  conduit  dans  leurs  ports  quatorze  l>A limants  hollandais.  Un  joor, 
n  de  novembre,  ils  avaient  amené  à  Cadii  dii-neuf  vaisseau»  tant  bot- 
is  que  suédois  et  danois  (V.  Rechteren  à  Fagel,  22  novembre  1779,  Arch. 
rang-,  Hollande,  Corretp.  polit.,  t.  538,  p.  83  ;  Monlmorin  à  Vergennes, 
rembre  1779,  Arch.  aff.  élrang.,  Espagne,  Correip.  poiii.. l.  596,  p.  21)91- 
idant,  on  doit  le  reconnaître,  parmi  ces  vaisseaux  il  en  élail  plusieurs 
entaient  d'être  saisis  (V.  Édit  des  Pajs-Basilu  31  décembre  1773,  Anli. 
trang.,  Hollande,  Correip.  polit.,  I,  538,  p.  140). 
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;  été  fixé  sur  li-s  prétentions  de  la  Grande-Breta- 

ie  Vei-gennes  se  jetait  franchement  dans  les  bras 
.  il  acceptait  sa  inédiation,  bien  plus  it  la  désirait 
C'était  un  changement  complet  dans  son  système 
inissait  par  suivre  te  conseil  que,  deux  moisaupa- 
iron  lui  avait  donné. 

lit  nouveau  vint  bientôt  compliquer  les  choses, 
dépêche  de  Versailles  fût  parvenue  à  Pétersbourg, 
ivier,  on  y  apprenait  que,  dans  le  courant  de  dt'- 
avire  hollandes,  la  Concordia,  chargé  de  blé  pour 

compte  des  maisons  Ituitgcn  van  Brienen  Zooiis 
liangel,  et  lloppe  et  Cie,  d'Amlersdam,  avait  éiO 
!  détroit  de  liibraltar  et  conduilàCadix,ofisacaT- 
Hé  vendue  à  l'encan  avec  une  différence  en  moins 
jetas  sur  les  pris  du  port  de  destination.  Quelques 
ine  noie  du  Danemark,  demandant  la  proteciion 
ice  contre  les  attaques  de  l'Espagne,  était  encore 
our  de  Russie*. 

ir  de  Corberon,  en  apprenant  cette  première  vio- 
tagne  à  la  propriété  russe,  fut  inquiet  de  la  sen- 

ferait  à  Pétersbourg.  Il  courut  aussitôt  chez  le 
et  tâcha  d'excuser  de  son  mieux  le  manque  d"é- 
Calholique.  Mais,  contre  son  attente,  il  trouvale 
rfaitement  calme.  «  Dans  toute  cette  affaire,  dé- 
.  il  y  a  du  malentendu  et  on  l'éclùrcira  à  l'amia- 

iMonlmorin,  13  janvier  1780  (Ârch.  atT.  étrang.,  Espagne, 
t.  597,  p.  100)  ;  Vargennes  à  Corberon.  13  et  30  janvier  1790 
;.,  Russie,  Corretp.  polit.,  1. 101,  p.  43  et  73). 
T 1780,  M.  de  BerDsloi-ff,  dans  un  mémoire  énergique,  aviil 
itre  d'Espagne  à  CopcJihagae  le  reUchemenl  de  diX'Sept  b.i- 
!tenus  à  Cadix  ;  c'est  ce  roémoire  qu'il  sollicitait  la  Tsarine 
rid  (V.  CarIteroD  à  Vergennes,  28  janvier  et  1"  février  17*), 
[.,  Russie,  Corretp.  poW.,  t.  10*,  p.  67  et  76  ;  La  Houie  à 
)vier  17H0,  Arch.  alT.  étrang.,  Danemark,   Corresp.  polil-, 


^f^.'ïpiKS^'T'*^.- 


314         LA    DIPLOMATIE    FRANÇAISE   ET   LA    LIGUE   DES   NBOTRSS 

d'Archangel  s'étaient  produites  à Tinstigation  du  commandant 
du  commerce,  M.  de  Worontzoff  ;  or,  ce  peraonnage  était  dans 
les  meilleurs  termes  avec  l'ambassadeur  britannique.  Harris 
n'allait-il  pas  recommencer  de  plus  belle,  de  concert  avec  Po- 
temkin,  ses  intrigues  contre  les  cours  de  Bourbon*  ? 

II 

A  cet  égard,  le  représentant  de  la  France  avait  vu  juste.  En 
réalité,  les  manœuvres  de  sir  Harris  n'avaient  même  jamais 
cessé.  Après  avoir,  le  20  janvier,  reçu  des  mains  du  comte  Panin 
la  réponse  de  Catherine  II  à  sa  proposition  d'alliance,  l'envoyé 
d'Angleterre  était  allé  voir  le  favori,  et  celui-ci  l'avait  encouragé 
à  ne  pas  abandonner  la  partie.  «  Le  document  que  M.  Panin 
vous  a  remis  au  nom  de  sa  souveraine,  avait-il  dit,  exprime 
très  mal  les  sentiments  de  l'Impératrice,  et  dans  cette  pièce  je 
ne  reconnais  rien  d'elle  que  le  dernier  paragraphe  '.  Il  est  pos- 
sible que,  par  une  timidité  contraire  à  son  tempérament  et  due  à 
une  pression  du  moment,  elle  refuse  vos  propositions,  mais  elle 
ne  le  fera  jamais  dans  un  style  froid  et  réservé.  U  faut  que  vous 
preniez  patience  ;  les  circonstances  vous  serviront  mieux  que 
toute  votre  rhétorique.  Prenez  les  événements  comme  ils  vien- 
nent et  soyez  bien  convaincu  que  si  vous  pouvez  jamais  fournir 
à  la  Tsarine  un  prétexte  spécieux  et  plausible,  elle  embrassera 
votre  cause  avec  la  plus  grande  vivacité  ».  C'est  le  29  janvier 
que  Potemkin  parlait  ainsi  ;  le  jour  même,  l'avis  des  violences 
de  l'Espagne  à  l'endroit  de  la  Russie  parvenait  à  Pétersbourg. 
Lorsque,  le  lendemain,  par  le  bruit  public,  l'ambassadeur  bri- 
tannique apprit  la  saisie  de  la  Concordia^  il  s'empressa  de  la 
mettre  à  profit.  N'était-ce  point  le  meilleur  des  «  prétextes  » 

1.  V.  sur  ces  différents  points,  Corberon  à  Vergennes,  28  janvier,  10, 12  el 
15  février  1780  ;  Vergennes  à  Corberon,  12  mars  1780  (Arch.  aff.  étrang., 
Russie,  Corresp,  polit.,  t.  104,  p.  67,  85,  95,  99el  158). 

2.  C'était  celui  où  rimpératrice  assurait  l'envoyé  britannique  de  ses  senti- 
ments d*amitié  pour  l'Angleterre. 
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itte  note  i^taît  exp<^iée  cinq  jours  apr^  au  pléDipoientiaire 
e  à  Madrid,  M.  de  ZinowicIT.  C'était  une  protestation  éncr- 
e  contre  la  saisie  de  la  Concordia  et,  d'une  façon  générale, 
re  la  capture  de  tous  vùsseaux  neutres  chargés  de  pro- 
Lé  russe.  L'agent  de  Pétersbourg  devait  réclamer  le  relà- 
nent  immédiat  de  ces  vaisseaux,  obtenir  la  réparation  des 
mages  subis  par  les  sujets  moscovites,  enfin  «  sommer  Sa 
:sté  Catholique  d'abroger  le  plus  vite  possible  l'ordre  qu'elle 
inné  d'amenei'  à  Cadix  et  dans  les  autres  ports  d'Espagpe 
itinctement  tous  les  bâtiments  neutres  à  destination  de  la 
iterranée  et  d'y  vendre  les  marchandises  à  un  prix  dérisoire 

la  parUcipation  des  propriétaires  ou  même-  de  leurs  con- 

11.  «  La  cour  de  Madrid,  observât  à  cet  égard  la  note 
?riale,  s'est  plîùnt  plus  d'une  fois,  avec  cellede  Versailles, 

l'Angleterre  empêchât  la  navigation  et  le  commerce  des 
i  neutres  dans  ses  ports  ;  cette  puissance,  tout  au  moins 
ùt  largement  aux  particuliers  ta  valeur  de  leurs  marcban- 
s.  La  politique  de  la  Tirande-Bretagoe  est  cependant  en- 
insuffisante  ;  car,  si  elle  satisfit  les  sujets,  elle  est  in- 
patible  avec  la  dignité  et  les  intérêts  permanents  des 
'Crâns  ».  Mais,  de  plus,  M.  de  ZinowielT  recevait  mandai 
i  dire  te  contenu  du  rcscrit  aux  différents  ministres  des 
i  neutres  résidant  à  Madrid,  et  surtout  à  celui  du  Danemark, 
:  le  souverain  est  le  vrd  et  sûr  allié  de  la  Russie,  pour  que 
)  celte  affaire  qui  touche  également  à  tout  le  monde  on  puisse 
ormément  a^r  dans  le  but  de  faire  incliner  la  cour  de 
rid  à  une  abrogation  de  sa  mesure  onéreuse  et  inexcusa- 

)i.  Et,  s'il  faut  croire  le  chevalier  Harris,  c'est  sur  l'ordre 
■es  de  l'Impératrice  que  cette  dernière  dispOMdon  avait  été 


Elescril  impéml  au  nainJBtre  pléuipolentiaire  à  Uadrid,  U.  de  Zinowitt, 
i)  janvier  1780  [en  russe]  {Bac.  de  doc.  diplom.  ruus<,  n*  K.  p.  54). 
Harris   i   Slorraonl,  36   février  t7B0  (Lord  Milmesbury  [sir  Hurix], 

iet  and  correspondence,  I.  1,  p.  270). 
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La  Tsarine  toutefois  ne  tarda  pas  à  instruire  de  sa  résolu- 
tion le  prince  Potemkin;  et,  sur  son  ordre,  celui-ci  s'empressa 
d'en  prévenir  confidemment  Tambassadeur  d'Angleterre,  mais 
comme  d'une  chose  qui  n'était  encore  qu'un  projet.  Le  22  fé- 
vrier, le  favori  faisait  appeler  sir  Ilarris  dans  son  cabinet;  et  là, 
«  avec  une  joie  exubérante  »,  il  lui  annonça  la  nouvelle.  «  Je 
vous  félicite  de  tout  cœur,  lui  dit-il  ;  des  ordres  vont  être  don- 
nés pour  armer  immédiatement  quinze  bâtiments  de  ligne  et 
cinq  frégates  ;  ils  devront  mettre  à  la  voile  au  début  du  prin- 
temps et,  bien  qu'ils  soient  désignés  pour  protéger  le  commerce 
russe  envers  et  contre  tous,  ils  sont  surtout  destinés  à  châtier 
les  Espagnols,  dont  l'Impératrice  nepeut  pas  souffrir  l'insolence 
et  l'arbitraire  ».  Mais  Harris  avait  espéré  mieux  de  la  saisie  du 
Saint-Nicolas j  que,  par  une  coïncidence  heureuse,  des  croi- 
seurs britanniques  avaient  visité  peu  de  jours  avant  et  aussitôt 
relâché  comme  portant  une  cargaison  innocente.  Aussi,  sa  ré- 
ponse laissa-t-clle  percer  la  déception.  «  Tout  en  admirant  l'é- 
nergie et  l'activité  de  la  mesure  impériale,  répliqua  l'ambassa- 
deur, je  ne  vois  guère  comment  la  Grande-Bretagne  pourrait 
en  bénéficier  directement  ».  Alors,  le  Prince  s'étendit  davan- 
tage. «  Cette  mesure,  reprit-il,  est  pourtant  entièrement  con- 
forme à  ce  que  vous  avez  proposé.  Elle  émane  spontanément 
de  l'Impératrice,  et  votre  ennemi,  le  comte  Panin,  qui  au- 
rait voulu  tout  faire  par  lui-mùme,  n'osera  pas  s'y  opposer. 
Dans  le  moment,  un  acte  de  vigueur  de  cette  sorte  est  meilleur 
que  la  déclaration  la  plus  énergique.  Grâce  à  lui,  votre  pays 
peut  désormais  se  considérer  comme  ayant  vingt  navires  ajou- 

seaux  de  notre  flotte  à  Cronstadt  en  préparant  des  vivres  pour  six  mois  ; 
nous  ordonnons  par  suite  au  collège  d'Amirauté  de  tâcher  d'exécuter  cet  or- 
dre de  façon  que  ces  vaisseaux,  avec  ce  qui  leur  est  nécessaire,  soient  complè- 
tement prêts  lorsque  la  mer  sera  débarrassée  de  ses  glaces  et  puissent  partir 
à  notre  première  réquisition.  Quant  à  ce  qui  touche  les  vaisseaux  et  frégates, 
envoyés  dans  la  mer  du  Nord^  le  collège  de  l'Amirauté  prendra  des  disposi- 
tions semblables  à  celles  de  l'année  passée,  sans  laisser  passer  le  temps  pro- 
pice. —  Catherine.  Saint-Pétersbourg,  8  (19)  février  1780  ». 

P.  Lifftte.  21 
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!(%  à  sa  flotte.  Si  la  Russie  no  coopère  pas  avec  vous,  ollo  rfé- 
tournc  au  moins  l'attention  d'un  bon  nombre  de  navires  de 
\os  ennemis  ».  Ciblait  une  arguinentationtrop  peu  solide  pour 
convaincre  le  chevalier  Harris.  «  Je  ne  suis  pas  si  optimistp, 
répliqoa-t-il  ;  dans  tout  cela,  je  ne  vois  en  somme  que  l'orga- 
nisation d'un  syatèmo  pour  donner  protection  au  commerce 
russe  su^éré  déjà  l'an  dernier  par  les  trois  coure  du  Nord  ei 
maintenant  mis  en  exécution  ».  Ouoiqu'i'  «n  soit,  quatre  jour.'i 
après,  &  la  demande  expresse  de  Potemkin,  l'agent  d'Angleterrf 
mandait  l'événement  à  aa  Cour  avec  l'explication  qu'il  en  avaii 
reçue  et  il  disait  en  même  tem  ps  son  opinion.  Elle  n'étfut  poini 
devenue  plus  favorable.  "  J'ai  l'extrême  regret,  observait-il 
tristement  à  Stormont,  de  n'avoir  pas  complètement  rempli 
l'objet  de  mes  insiructions'  ». 

Au  reste,  avant  d'écrire  à  Londres,  il  avait  vu  l'Impératrice 
elle-même,  et  celle-ci,  tout  en  se  montrant  fort  aimable,  lui 
avait  répété  nettement  sa  répugnance  pour  une  alliance  eiïectiu 
avec  l'Angleterre  :  son  ambition  était  toujours  de  rétablir  la  \m\. 
u  Depuis  quelque  temps,  avait-elle  déclaré  à  un  souper  intimi' 
chez  le  comte  StroganofT  *,  vous  m'avez  fait  passer  bien  des 
heures  d'insomnie.  Les  diverses  notes  que  vous  avez  remises 
au  prince  Potemkin,  jointes  à  l'intérêt  que  je  prends  à  tout  ce 
quiconcenie  votre  pays,  m'ont  fait  retourner  dans  l'esprit  tous 
les  moyens  par  lesquels  je  pouvais  vous  aider.  Je  ferai  tout 
pour  vous  servir,  excepté  de  tn'engager  moi-même  dans  la 

1.  Mirris  à  Stormoiil,  2C  février  17S0  (Lord  Ualmesbar;  [sir  Hsrris],  Zlia- 
rieg  and  cori'etptmdence,  1. 1,  p.  270). 

2.  Desi^^Ddanl  des  Straganaff  qui  colooisèrent  la  Rus.<de  de  l'0ur»1  el  du 
Semen  Aiikiévilch  Strogaiiolî,  qui,  par  le  bosak  Yermak,  Dt  la  conqoétede  li 
Sibérie  sous  Ivan  le  Territile  (1681)  el  fonda  une  dynastie  de  riches  manufac- 
turiers, le  comte  Alexandre  Serf^iëvitch  StrogannlT  (173g-1SI1)  fat  graniJ 
chambelliin,  membre  du  Conseil  d'Empire,  président  de  l'Ac.-idëinie  des 
Beaux'Arts.  Il  .-limait  la  France,  y  avait  beaucoup  voyagé,  s'y  était  lié  aier 
Grimm,  d'Holli-^ch,  d'Alembert;  singulier  mélange  d'encyclopédisle  et  di> 
vieux  boïarrussf,  dit  Adam  Czarloryski  dans  ses  Afémotm  (Paris,  Plon.tS^)' 
—  Alfred  Ramb^ud,  Becwit  de*  inttruetiota  donnée*  nm 
France  en  llmsie,  t,  2. 
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guerre.  Une  pareille  conduite  me  rendrait  responsable  vis 
vis  de  mes  sujets,  de  mon  successeur  et  même  de  toute  l'I 
rope.  Sij'ëlais  plus  jeune,  Je  serais  peut-être  moins  sa 
Mes  vœux  les  plus  ardents  sont  pour  la  paix,  et  vous  pou 
affirmer  au  Roi  que,  s'il  veut  user  de  moi  pourobtenir  un  1 
aussi  désirable,  il  peut  compter  que  j'agirai  avec  autant  d'i 
partialité  que  ma  prédilection  pour  sa  nation  me  le  perm 
tra'  «. 

Dans  le  camp  adverse,  cependant,  on  n'avait  pas  vu  d'un 
moins  inquiet  la  résolution  de  la  Tsai'inc.  L'ordre  à  rAmirai 
qui  avait  fini  par  transpirer,  avait  fort  alarmé  le  parti  franç! 
Catherine  n'avait-elle  pas  cédé  aux  manœuvres  de  Harri 
N'^ait-elle  point  s'unir  à  l'Angleterre?  Panin  lui-même  é 
préoccupé  :  l'Impératrice  ne  l'avait  ni  consulté,  ni  préver 
elle  ne  s'était  confiée  qu'à  Potemkin.  L'ambassadeur  de  Pru 
s'était  aussitôt  mis  en  mouvement.  11  avait  couru  c\iet  le  vi 
chancelier,  M.  d'Ostermann,  «  pour  apprendre  ce  qui 
était  »  ;  mais  celui-ci  ne  savait  rien.  Alors,  il  était  allé  cl 
Panin  et  il  l'avait,  suivant  ses  propres  termes,  «  trouvé  di 
un  état  véritablement  touchant,  accablé  physiquement  et  n 
ralement  ».  Le  premier  ministre,  toutefois,  n'avait  pas  enc 
pordu  tout  espoir.  «  Ne  vous  alarmez  pas  outre  mesure,  avj 
il  dit  à  M.  de  Goertz.  Le  ministre  d'Angleterre  vient  de  fa 
un  rode  assaut  ;  il  a  trouvé  moyen,  pour  un  objet  qui  n'é 
qu'une  misère,  d'aigrir  la  souveraine  et  de  la  porter  i  i 
démarche  d'éclat.  Mais,  si  l'Impératrice  y  a  consenti,  c'est  l 
jours,  j'en  suis  sûr,  avec  Ip  principe  de  conserver  la  neut 
lité  ;  et,  si  la  cour  d'Espagne  se  montre  accommodante,  la  ( 
marche  que  Harrïs  a  occasionnée  pourrait  bien  lourm^r  cou 
lui-même  ■).  Au  surplus,  le  chancelier  ne  cachait  pas  son  ii 
tation  à  l'endroit  du  résident  britannique.  »  L'ordre  subit 


1.  Harria  à   Stormoiit,  36  février  1780  (Lord    Ualmesbur;  [sii 
Diane*  and  corretpoiuUnee,  I.  1 ,  p.  282). 
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la  Tsarine,  ignoré  ministéricllement  de  Panîn  et  d'Ostermann, 
a  fort  tourmenté  le  premier,  écrivait  le  29  février  Corberon  à 
M.  de  Vcrgcnnes,  et,  en  en  parlant,  je  sais  qu'il  a  déclamé  ti-ès 
hautement  contre  la  conduite  de  M.  Harris,  répétant  plusieurs 
fois  qu'il  n'agissait  pas  en  ministre,  mais  en  homme  sans  prin- 
cipes, sans  droiture,  sans  délicatesse  et  avec  une  méchanceté 
atroce*  ». 

Le  chargé  d'affaires  de  France  n'était  pas  non  plus  sans  in- 
quiétude. Mais  il  avait  cru  politique  de  sauver  les  apparences. 
«  Quelque  alarme  qu'on  m'ait  fait  naître,  mandait-il  à  son 
ministre,  il  était  dans  mon  rôle  d'en  dévorer  la  plus  grande 
part  et  de  n'en  laisser  voir  qu'autant  qu'il  le  fallait  pour  mon- 
trer que  j'avais  les  yeux  ouverts  sur  tout  ;  j'ai  affecté  d'être 
trop  persuadé  des  sentiments  que  la  Tsarine  nous  a  toujours 
témoignés,  de  sa  justice  et  de  ses  lumières  pour  redouter  de  sa 
part  un  résultat  fâcheux  ».  Pressentant  que  la  décision  impé- 
riale venait  des  manœuvres  de  HaiTÎs  et  de  Potemkin,  il  avait, 
pour  s'éclairer,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  comte  Panin,  solli- 
cité du  favori  une  conférence.  Cette  entrevue,  qui  eut  lieu  le 
23  février,  n'avait  servi  qu'à  mettre  davantage  en  lumière  la 
duplicité  du  Prince.  Celui-ci,  quelque  fût  l'adresse  de  Corberon-, 
ne  s'était  point  livré.  11  avait  dit  simplement  au  diplomate,  — ce 
qu'il  lui  avait  déjà  si  souvent  déclaré,  —  que  l'Angleterre  dé- 


1.  Frédéric  à  Goertz,  29  février  1780  (Bancroft,  Histoire  de  Vacti&n  com- 
mune de  la  France  et  de  C Amérique  pour  V indépendance  des  États-Unis, 
trad.  de  Circourt,  t.  3,  [documents  originaux] ,  p.  235]  ;  Corberon  à  Vergen- 
nés,  29  février  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp,  polit, y  1. 104, p.  128). 

2.  Corberon  avait  insinué  au  prince  Potemkin  que  le  vrai  dessein  de  l'An- 
gleterre était  de  changer  la  guerre  particulière  en  une  guerre  générale,  qa'il 
en  avait  la  preuve  dans  les  efforts  de  sir  Harris  pour  jeter  un  voile  défavorable 
sur  la  conduite  de  la  France,  qu'il  connaissait  le  mémoire  que  Tagent  angluis 
avait  présenté  le  16  août  1779  au  favori  et  qu'il  avait  même  dans  le  temps  pré- 
paré une  réponse  à  ce  mémoire  (Corberon  à  Vergennes,  25  février  17B0, 
Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit,,  1. 104,  p.  109).  Le  texte  du  mémoire 
préparé  par  Corberon  en  réponse  à  celui  de  sir  Harris  est  aux  Arch.  alT. 
étrang.,  Russie,  Corresp,  polit,,  t.  104,  p.  113. 
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sirait  la  paix  et  quMl  ne  s'agissait  que  de  trouver  le  moyen  de 
rétablir*. 

Cependant  la  situation  semblait  si  grave  qu'on  ne  pouvait 
rester  plus  longtemps  sans  agir.  Les  envoyés  de  Berlin  et  de 
Versailles  se  rencontrèrent  sur  la  décision  à  prendre.  Mettant 
à  profit  une  insinuation  que  Panin  avait  faite,  ils  furent  d^avis 
d'inviter  fortement  TEspagne  à  suivre  une  conduite  moins  rigou- 
reuse, ils  l'écrivirent  tous  les  deux  le  même  jour,  le  29  février, 
à  leur  gouvernement.  «  Il  paraît  bien  essentiel  que  l'Espagne 
réponde  avec  douceur  à  la  note  russe,  mandait  Corberon,  et  il 
serait  extrêmement  dangereux  d'opposer  la  vigueur  à  la  viva- 
cité que  montre  l'Impératrice  dans  ces  circonstances.  C'est  sur 
la  raideur  du  Pardo  que  sir  Harris  fonde  ses  espérances  de  mê- 
ler les  cartes  et  de  porter  la  Russie  à  quelque  coup  d'éclat  qui 
puisse  nous  brouiller  avec  elle  ».  Et  le  comte  de  Goertz  n'était 
pas  moins  pressant.  «  Tout  va  dépendre,  disait-il  à  Frédéric, 
de  la  manière  dont  on  répondra  à  Madrid  aux  représentations 
de  Pétersbourg.  Il  serait  à  souhaiter  que  la  cour  de  France  fit 
connaître  à  celle  d'Espagne  la  nécessité  d'adoucir  la  Russie,  et 
de  parer  par  là  le  coup  que  la  cour  de  Londres  ou  son  ministre 
veut  porter  non  seulement  à  la  maison  de  Bourbon,  mais  à  la 
tranquillité  de  l'Europe.  Votre  Majesté  sera  le  plus  à  même  de 
l'éclairer  ;  lui  ayant  déjà  prouvé  son  impartialité,  elle  a  des  ti- 
tres à  lui  parler  avec  franchise  dans  un  moment  aussi  impor- 
tant* ». 

Ainsi,  quelqu'en  fût  le  sens  véritable,  la  résolution  de  Cathe- 
rine Il  avait  du  moins  un  résultat  immédiat,  et  qui  était  tout 


1.  Corberon  à  Vergennes,  25  et  29  février  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie, 
Corresp.  polit. y  t.  104,  p.  109  et  128).  Coinp.  Corberon  à  Vergennes,  3  mars 
1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit.,  t.  104,  p.  141). 

2.  Corberon  à  Vergennes,29  février  1780  (Ârch.  aff.  étrang.,  Russie,  Cor^ 
resp.  polit.,  t.  104,  p.  128)  ;  Goertz  à  Frédéric,  29  février  1780  (Bancrofl, 
Histoire  de  V action  commune  de  la  France  et  de  V Amérique  pour  V indé- 
pendance des  États-Unis f  trad.  de  Circourt^  t.  3,  [documents  originaux], 
p.  235). 
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à  Tavantage  du  droit  des  neutres.  Mais,  TEspagne  consenti- 
rait-elle à  écouter  ses  amis  ? 

IV 

m 

La  politique  conseillée  par  M.  de  Corberon  convenait  trop 
aux  intérêts  français,  qui  étaient  de  ménager  les  neutres  à  ren- 
contre de  l'Angleterre,  pour  ne  pas  avoir  été  suivie  déjà  à 
Vei'sailles.  L'idée  d'obliger  la  cour  de  Madrid  à  respecter  Je 
commerce  et  la  navigation  amis  avait  pris  naissance,  dès  le  com- 
mencement de  janvier,  dans  l'esprit  du  comte  de  Vergennes. 
C'est  le  7,  on  Ta  vu*,  que  la  première  manifestation  s'en  était 
produite.  Mais  Touverture,  dont  le  secrétaire  d'Éfat  avadt  alors 
chargé  son  représentant^  n'avait  pas  reçu  grand  accueil  au 
Pardo.  Le  22,  M.  de  Montmorin  répondait  en  effet  à  son  minis- 
tre «  qu'il  avait  parlé  des  réclamations  des  neutres  à  M.  de  Flo- 
rida  Blanca  et  que  c'était  un  des  points  sur  lesquels  il  n'était  pas 
facile  de  l'amadouer  ».  «  Voici,  ajoutait  l'ambassadeur,  le 
parti  que  le  chancelier  m'a  dit  vouloir  prendre  :  on  arrêtera  au 
détroit,  comme  par  le  passé,  tous  les  bâtiments  chaînés  de 
comestibles  et  on  vendra  leur  cargaison  à  Cadix  ;  on  arrêtera 
aussi  ceux  qui  seront  porteurs  de  marchandises  anglaises  :  si 
les  capitaines  conviennent  de  bonne  foi  de  leur  chargement, 
on  confisquera  la  marchandise,  seulement  on  rendra  le  vais- 
seau et  on  paiera  le  fret  ;  on  arrêtera  également  et  on  con- 
fisquera tous  les  navires  dont  les  papiers  ne  seront  pas  en  rè- 
gle '  ». 

Cependant  M.  de  Vergennes  ne  s'était  point  découragé;  le 
29,  il  revenait  à  la  charge.  Il  avait  le  plus  grand  intérêt  à  mé- 
nager les  Hollandais,  que  l'Angleterre  venait  d'outrager  violem- 
ment et  qui  commençaient  à  se  tourner  vers  la  France.  Or,  de 
tous  les  neutres,  ceux-ci  étaient  les  plus  maltraités.  Leur  mé- 

1.  V.  ci-dessus,  p.  309. 

2.  Montmorin  à  Vergennes,  22  janvier  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Espagne, 
Corresp,  polit,,  t.  597,  p.  168). 
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contentement  contre  TEspagrio  allait  d'ailleurs  en  s'accentuant. 
Le  commerce  adressait  des  plaintes  répétées  aux  États  Géné- 
raux, plusieurs  négociants  avaient  refusé  de  charger  pour  les 
ports  espagnols  et,  peu  rassurés,  les  patriotes  avaient  demandé 
les  bons  offices  de  Versailles.  Au  reste,  du  côté  du  Danemark 
et  de  la  Suède,  les  protestations  devenaient  chaque  jour  aussi 
plus  énergiques  *. 

Comme  bien  Ton  pense,  le  cabinet  de  Paris  ne  s'arrêta  pas 
en  chemin,  quand  trois  semaines  plus  tard,  le  24  février,  il 
sut,  par  une  dépêche  de  Corberon,  que  la  Russie  avait  été  at- 
teinte à  son  tour  et  qu'elle  élevait  la  voix.  Alors,  M.  de  Ver- 
gennes  écrivit  de  nouveau  à  Madrid,  et  en  termes  plus  expli- 
cites encore.  «  Actuellement,  dit-il  le  2  mars  à  Montmorin,  le 
cri  est  général  de  partout  contre  la  sévérité  avec  laquelle  les 
armements  espagnols  en  usent  avec  les  bâtiments  neutres.  J'es- 
père que,  dans  ces  conditions,  Sa  Majesté  Catholique  voudra 
bien  faire  redresser  les  griefs  fondés  dont  les  nations  se  plai- 
gnent et,  par  cet  acte  de  justice,  confirmer  l'opinion  la  plus 
générale  qui  a  vu  jusqu'à  présent  dans  notre  guerre  plutôt  la 
défense  de  la  liberté  des  mers  et  de  la  cause  publique  qu'au- 
cun indice  d'une  ambition  pereonnelle  aux  deux  monarques  *  ». 
Néanmoins,  pour  assurer  l'avenir  et  dégager  la  responsabilité 
de  son  gouvernement  au  cas  que  l'Espagne  n'écouterait  pas 
ses  avis,  il  avait  immédiatement  chargé  Corberon  d'assurer  à 
Pétersbourg  que  le  Roi  avait  à  plusieurs  reprises  «  engagé 
déjà  Sa  Majesté  Catholique  à  modérer  le  zèle  de  ses  officiers  et 
à  respecter  davantage  les  droits  des  neutres  ».  Afin  d'adou- 
cir la  Russie  et  de  la  soustraire  à  l'influence  de  l'Angleterre,  il 
avait,  d'autre  part,  invité  son  agent  à  dire  au  comte  Panin  sa 
conviction  que  l'Espagne  répondrait  favorablement  aux  récla- 

1.  Vergennesà  Montmorin,  29  janvier  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Espagne, 
Corresp.  polit.j  t.  597,  p.  228). 

2.  Corberon  à  Vergennes,  l*''  février  1780,  reçue  le  24  (Arch.  aCf.  élrang., 
Russie,  Corresp.  polit.,  t.  104,  p.  76)  ;  Vergennes  à  Montmorin,  2  mars 
1780 (Arch.  alT.  étrang.,  Espagne,  Corresp.  polit.,  t.  598,  p.  12). 
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moscovites  et  son  désir  «  de  s'intéresser  avec  l'Impé- 
m  faveur  des  puissances  dont  les  sujets  fréquentent 
erranée  '  h  . 

la  cour  de  Madrid  semblait  vraiment  prendre  à  tâche 
fcr  la  situation.  Vergennes  n'apprcnait-il  pas,  quelques 
rèa  sa  l<>ttre  à  Montmorin,  que  le  comte  Florida Blancs 
le  nouer  une  intrigue  à  Constantinople  contre  la  tran- 
dont  avait  besoin  la  Russie  au  sujet  des  disposiljons  de 
;?  Un  certain  M,  deUouIigny,  au  nom  de  Charles  III, 
oposé  à  la  Turquie,  comme  prix  d'une  alliance,  de  fer- 
iléditerrauée  aux  ennemis  de  l'empire  ottoman  et  spé- 
it  aux  Russes.  Le  conseiller  de  Louis XVI,  àceltenou- 
e  cacha  point  son  humeur.  Celle-ci  se  reflète  dans  une 
:  qu'à  cette  occasion  il  envoya,  le  13  mars,  à  Montmo- 
Vous  voudrez  bien,  lui  dit-rit,  demander  à  M.  Florida 
sj  l'intention  du  Pardo  est  de  forcer  l'impératrice  de 
ie  faire  cause  commune  avec  l'Angleterre  ;  cette  réso- 
;rait  infaillible  si  la  proposition  du  sieur  Bouligny  était 
par  Sa  Majesté  Catholique  *  ». 

dans  cet  état  que  les  choses  étaient  à  Versailles  lors- 
•vint,  au  23  mars,  la  lettre  de  Corberon  annonçant  l'ar- 

ordonné  par  la  Tsarine  et  conseillant  une  action  vigou- 
e  la  France  en  Espagne.  Presque  à  la  même  heure. 
;adeur  de  Prusse  à  Paris  communiquait  à  M,  de  Ver- 
an  écrit  de  son  souverain  demandant  que  la  France  lii 
itement  sentir  à  Madrid  la  nécessité  de  satisfaire  la 
Frédéric  avait  été  forl  ému  des  nouvelles  que  le  comlu 
tz  lui  avait  envoyées  de  Pétersbourg.  «  L'Espagne  a 
e  nouveau  un  vaisseau  russe,  disait  sa  dépèche  au  ba- 

tnnes  â  Corberon,  27  février  1780  (Arch.  afi.  étrang.,  Russie,  Cor- 
!..  t.  104,  p.  120). 

par  son  ambassadeur  à  BerliD  que  M.  de  Vergennes  avait  su  la  né- 
le  H.  de  Bouligny  (Vergennes  â  Uonlmarin,  13  mars  1760,  Arcb. 
.,  Espagne,  Corresp.  polit,,  I.  596,  p.  114). 
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ron  de  Goltz,  et  cette  nouvelle  insulte  a  fait  une  terrible  im- 
pression sur  l'esprit  de  l'Impératrice.  Harris,  Dieu  sait  par  quel 
canal,  a  trouvé  le  moyen  d'attiser  si  bien  le  feu  de  sa  colère 
que  Sa  Majesté  a  donné  ordre  d'équiper  incessamment  quinze 
vaisseaux  de  ligne  et  cinq  frégates.  Cette  incartade  fait  crain- 
dre les  plus  fâcheuses  suites  pour  les  maisons  de  Bourbon,  et 
je  voudrais  bien  qu'à  Versailles  on  les  prévint  par  de  promp- 
tes démarches  auprès  du  Pardo.  Si  on  balançait  dans  un  mo- 
ment aussi  pressant,  Tx^^ngleterre  en  profiterait  sûrement,  elle 
pousserait  sa  pointe  plus  loin  en  Russie,  et  celle-ci,  voyant  tem- 
poriser l'Espagne  sur  la  satisfaction  qu'elle  exige,  pourrait  pren- 
dre des  résolutions  qui  me  feraient  une  peine  infinie,  parce 
qu'elles  seraient  contraires  aux  vrais  intérêts  de  la  France  *  ». 
Ainsi,  de  tous  côtés,  on  considérait  l'armement  moscovite 
comme  l'indice  d'une  alliance  prochaine  avec  l'Angleterre. 

Pousse  par  ses  propres  aspirations,  par  les  avis  de  son  char- 
gé d'affaires  et  par  les  conseils  du  roi  de  Prusse,  le  comte  de 
Vergennes  ne  se  contenta  pas  de  protester  à  Madrid  plus  vi- 
goureusement que  par  le  passé;  il  y  indiqua  l'expédient  qu'il 
fallait  employer  pour  calmer  les  puissances  neutres,  et  en  par- 
ticulier la  Russie.  Le  27  mars  1780,  le  jour  même  où  il  avait  vu 
le  baron  de  (îoltz,  il  écrivit  en  ces  termes  à  M.  de  Montmorin  : 
c(  Il  est  certain  que  la  trop  grande  sévérité  des  Espagnols  nous 
a  fait  perdre  beaucoup  de  la  popularité  que  nos  bons  procédés 
pour  les  pavillons  neutres  avaient  conciliée  à  notre  cause,  et 
qu'elle  sert  aujourd'hui  de  prétexte  aux  faibles  pour  supporter 
plus  patiemment  les  violences  de  l'Angleterre  et  aux  malinten- 
tionnés pour  en  rejeter  tout  l'odieux  sur  l'Espagne.  Cette  sensa- 
tion a  pu  paraître  assez  peu  importante  aussi  longtemps  que  la 

1.  Frédéric  à  Goltz,  14  mars  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Espagne,  Cor}*esp,  po- 
lit., t.  598,  p.  155)  ;  Goltz  à  Frédéric,  27  et  30  mars  1780  (Bancron,  Histoire 
de  Vcuition  commune  de  la  France  et  de  V Amérique  pour  Vindépendance 
des  États-Unis^  trad.  de  Circourt,  t.  3,  [documents  originaux],  p.  142  et 
143). 
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cour  de  Russie  ne  la  partageait  pas  ;  mais,  maintenant  qu'elle 
s'y  montre  accessible,  il  est  de  la  prudence  des  deux  couron- 
nes de  prévenir  les  suites  qu'on  peut  craindre  de  ses  disposi- 
tions présentes.  L'exemple  de  la  Russie  serait  funeste,  il  en- 
traînerait bientôt  d'autres  puissances  et  nous  n'aurions  de 
ressource  que  dans  une  paix  vraisemblablement  honteuse  :  on 
n'ignore  pas  à  Madrid  quelles  sont  les  dispositions  de  la  cour 
de  Vienne...  Le  meilleur  moyen,  à  mon  gré,  pour  apaiser  les 
démonstrations  menaçantes  de  Péterebourg,  serait  de  moins  chi- 
caner sur  les  formes  et,  pour  ne  pas  paraître  céder  à  ces  dé- 
monstrations, de  donner  en  quelque  sorte  une  amnistie  géné- 
rale, de  faire  relâcher  les  bâtiments  de  toutes  les  nations  qui 
ne  sont  pas  dans  le  cas  évident  de  la  confiscation,  et  de  pu- 
blier un  règlement  qui  puisse  tranquilliser  les  nations  neutres 
et  les  rassurer  contre  la  crainte  où  elles  sont  que  l'Espagne 
aime  mieux  se  conduire  d'après  les  principes  anglais  que  d  a- 
près  les  nôtres*  ». 

Ce  dernier  acte  des  négociations  de  M.  de  Yergennes  avec  la 
cour  de  Madrid  n'eut  pas  heureusement  à  produire  ses  effets. 
Les  nuages  qui  s'étaient  amoncelés  du  côté  de  l'Espagne  étaient 
à  ce  moment  en  partie  dissipés.  Les  premiers  avis  de  Versailles, 
fortifiés  par  des  protestations  plus  vives  de  la  part  des  neutres 
et  par  le  mémoire  de  la  Russie,  avaient  à  la  fin  porté  coup. 
Ce  mémoire  surtout  avait  fait  sensation.  Aussitôt  qu'il  Tavait 
reçu,  au  début  de  mars,  M.  de  Florida  Blanca  en  avait  entre- 
tenu Montmorin,  et,  quoique  le  trouvant  «  un  peu  impérieux  », 
il  avait  promis  d'y  répondre  «  avec  modération  et  honnêteté  ». 
Ce  qui  l'avait  inquiété  dans  la  note  moscovite,  c'est  qu'elle  ne 
s'occupait  pas  seulement  de  la  saisie  de  la  Concordia^  mais 
semblait  annoncer  une  ligue  de  tous  les  neutres  contre  l'Espa- 
gne :  «  M.  de  Florida  Blanca,  écrivait  le  13  mars  Montmorin, 
sans  me  communiquer  les  détails  de  l'office  de  la  Tsarine,  m'a 

1.  Vergennes  à  Montmorin,  27  mars  4780  (Arch.  afF.  étrang.,  Espagne, 
Corresp,  polit.,  t.  598,  p.  277). 
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dit  que  Catherine  II  paraissait  se  déclarer  protectrice  de  tous 
les  pavillons  neutres*  >*.  Des  insinuations,  que  Tambassadeur 
des  Pays-Bas  avait  hasardées  à  la  fm  de  février,  avaient  aussi 
fait  réfléchir  le  ministre.  A  cette  heure,  les  magasins  espagnols 
n'étaient  rien  moins  qu'abondants  en  munitions  navales  et  en 
provisions  de  bouche  ;  or,  M.  de  Rechteren^  avait  averti  que  les 
négociants  hollandais  ne  chai'geraicnt  plus  pour  les  ports  d'Es- 
pagne, si  cette  puissance  n'abandonnait  point  ses  rigueurs*. 
Le  chancelier  de  Charles  III  avait  en  conséquence  donné  des 
ordres  pour  terminer  au  plus  vite  les  procédures  suivies  con- 
tre les  bâtiments  neutres  et  il  avait  fait  relâcher  plusieurs  vais- 
seaux hollandais.  Il  s'était  mis  en  outre  à  préparer  un  règle- 
ment sur  la  navigation  aux  alentours  du  détroit  ^  Ce  règlement, 
qui  intervint  le  13  mars  1780,  n'était  pas  sans  doute  aussi  fa- 
vorable qu'on  eut  pu  le  souhaiter  ;  néanmoins,  il  réalisait  de 
véritables  progrès.  S'il  prononçait  la  confiscation  des  marchan- 
dises ennemies  sous  pavillon  neutre ,  il  facilitait  la  navigation 
dans  la  passe  de  Gibraltar.  Pour  échapper  à  la  saisie,  il  suffi- 
sait aux  navires  «  cherchant  à  passer  le  détroit  du  côté  de  l'O- 
céan ou  de  la  Méditerranée  »  de  «  faire  route  en  longeant  la 
côte  d'Afrique  et  en  s'écartant  de  celle  d'Europe  pendant  tout 
le  temps  de  leur  passage  »  ;  quant  aux  bâtiments  «  chargés  ou 
destinés  pour  des  ports  ou  rades  dans  le  détroit  »,  ils  n'avaient 
qu'à  «  se  faire  escorter  par  quelque  vaisseau  espagnol  *  »  : 
c'est  une  idée  que  M.  de  Vergennes  avait  indiquée  à  Florida 


1.  Montmorin  à  Vergennes,  13  mare  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Espagne, 
Corresp.  polit.,  t.  508,  p.  115). 

2.  Rechteren  aux  États  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  28  fé- 
vrier 1780  (Arch.  aO.  étrang.,  Hollande,  Corresp.  polit. ^  t.  540,  p.  77). 

3.  Montmorin  à  Vergennes,  20  mars  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Espagne, 
Corresp.  polit.,  t.  598,  p.  214). 

4.  Ordonnance  du  roi  d*Espagne  sur  la  navigation  des  neutres,  donnée  au 
Pardo  le  13  mars  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Espagne,  Corresp.  polit. ^  t.  598, 
p.  27  et  185  ;  De  Cussy,  Phases  et  causes  célèbres  du  droit  maritime  des 
nations,  t.  1,  p.  302). 
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1  de  jaDvier  '.  Mais  le  ministre  espagnol  ne  s'en 
là.  Il  s'éuût  appliqué  à  montrer  dos  égards  par- 
ussîe.  Le  règlement,  il  t'avait  communiqué  à 
avant  d'en  informer  aucun  autre  ambassadeur, 
é  ce  diplomate  qu'en  mettaut  à  exécution  l'or- 
le  on  aurait  la  plus  grande  déférence  pour  le 
:  pays.  Bien  plus,  au  milieu  de  mars,  l'agent 
réclamé  le  navire  russe  leSaim-Nico/as,  que  les 
mt  arrêté  et  conduit  à  Cadix;  M,  de  Plorida 
diatement  mettre  en  liberté  ce  bâtiment,  bien 

de  la  marine  l'eut  condamné  déjà  et  jugé  de 
ir  irrégularité  de  ses  papiers.  En  même  temps, 
représentant  à  Pétei-sbourg  d'y  démentir,  si  on 
liscours  «  vfûns  ei  indiscrets  "  de  M,  de  Bouli- 
;  la  Tui-quie  *. 

que  la  nouvelle  de  l'armement  de  Catheriue  II 
r3  Madrid,  avant  même  qu'elle  y  fût  parvenue, 

l'impulsion  de  la  France  et  à  ta  première  ob- 
npératrice,  était  revenue  à  des  idées  meilleures, 
erbourg  la  situation  s'était  éclaircie  ;  la  Tsarine 
intentions  :  on  savait  m^ntenant  ce  qu'elle  avait 


s  desseins  de  l'Impératrice  n'étaient  point  aussi' 
nce et laPrussel'avaient  craint.  Sir  Ilarris avait 
a  Florida  Blanca  avait  vu  juste  quand,  en  ap- 
:rit  pour  l'armement  et  le  mémoire  relatif  à  la 

lonimorin,  29  janvier  1780  (Arch.  aCT.  étrang.,  Espagne, 
97,  p.  &'J8).  (  Il  y  aurait,  diGail  M.  de  Vergeanes,  un  ma^ 
incïlier  les  précautions  qu'exige  la  sécurité  du  blocus  de 
rét  dea  pavillons  oculres,  ce  sérail  de  faire  convoyer  ccul- 
roit  en  leur  annonçant  que,  s'ils  revenaient  sur  leurs  p>i>i 
as  le  ras  d'éire  arrêtés  et  que  ta  conâscatjon  aurait  lieu  >. 
à  Vergennes,  3»  mars  el  6  avril  1780  (Arch.  alT.  étnng., 
polit.,  1.  5lfô,  p.  316  et  377). 
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Concordia,  ils  avaient  Tun  et  l'autre  entrevu  la  formation  d'une 
ligue  générale  des  neutres  pour  la  défense  du  commerce  et  de 
la  navigation.  Telle  était  en  définitive  la  pensée  qui  avait  ins- 
piré la  Tsarine. 

En  effet,  quelques  jours  après  son  ukase  à  TAmirauté,  la 
souveraine  chargeait  personnellement  son  secrétaire  de  cabi- 
net, M.  Bezborodko,  non  seulement  d'instruire  le  comte  Panin 
de  Tordre  d'équipement  de  quinze  vaisseaux  à  Cronstadt,  mais 
de  l'inviter  à  préparer  une  déclaration  aux  puissances  belligé- 
rantes et  aux  puissances  neutres  ainsi  que  des  conventions  à 
faire  avec  ces  dernières  pour  la  protection  du  commerce  mari- 
time. La  note  que,  sur  l'ordre  de  Catherine,  le  comte  Bezbo- 
rodko remettait  le  25  (14)  février  1780  au  chancelier,  était 
très  explicite.  «  Sa  Majesté  Tlmpératrice,  y  lisait-on,  a  dai- 
gné donner  Tordre  de  communiquer  à  M.  le  comte  Nikita  Iva- 
novitch  Panin  copie  de  Tukase  envoyé  le  19  (8)  février  au  collège 
d'Amirauté  :  l'armement  de  la  flotte  ainsi  prescrit  a  été  causé 
par  la  conduite  de  la  maison  d'Espagne  contre  tous  les  navires 
neutres  allant  de  l'Océan  vers  la  Méditerranée.  Mais  Sa  Majesté, 
tout  en  observant  strictement  la  neutralité  dans  la  guerre  ac- 
tuelle, trouve  de  son  devoir  et  de  sa  dignité  de  défendre  Thon- 
neur  de  son  pavillon  et  la  sécurité  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation de  ses  sujets  contre  l'un  quelconque  des  belligérants. 
Avant  de  recourir  aux  movens  violents,  elle  désire  toutefois 
qu'une  nouvelle  communication  soit  faite  au  cabinet  de  Madrid, 
tant  par  le  chargé  d'affaires  espagnol,  M.  de  Normandez,  que 
par  son  ambassadeur,  M.  de  Zînowieff,  pour  prier  d'indemni- 
ser complètement  les  négociants  lésés,  de  relâcher  les  bâti- 
ments saisis  et,  d'une  manière  générale,  de  respecter  le  com- 
merce et  la  navigation  russes  dans  la  Méditerranée.  A  l'avenir, 
l'Impératrice  dirigera  sa  flotte  partout  où  l'honneur,  l'utilité  ou 
la  nécessité  l'exigeront.  Elle  ordonne  d'avertir  de  cette  mesure 
la  république  des  Pays-Bas  et  les  cours  de  Danemark,  de  Suède 
et  de  Portugal,  et  de  les  inviter  à  s'v  associer,  en  tant  qu'il  s'a- 
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gît  de  garantir  le  commerce  et  la  navigation  et  d'observer  une 
stricte  neutralité.  Déplus,  des  déclarations  seront  remises  à  la 
Grand(^-Bretagne  et  aux  deux  cours  de  la  maison  de  Bourbon, 
qui  indiqueront  ce  que  la  Russie  comprend  par  liberté  du 
commerce,  en  quoi  consiste,  suivant  elle,  la  contrebande  de 
guerre,  et  quels  moyens  elle  a  décidés  pour  défendre  son  com- 
merce et  sa  navigation.  Tous  les  papiers  sur  cet  objet,  sans 
excepter  le  projet  de  la  convention  à  faire  avec  les  pays  inté- 
ressés, seront  préparés  par  le  chancelier  et  présentés  à  l'appro- 
bation impériale.  Le  comte  Panin,  de  même  que  son  collègue, 
M.  d'Ostermann,  devront  baser  sur  ces  principes  toutes  leurs 
explications  avec  les  ministres  des  autres  Cours  ;  ils  devront 
encore,  par  la  persuasion  et  surtout  par  l'intermédiaire  de  la 
cour  de  France,  s'efforcer  de  ramener  le  cabinet  du  Pardo  à 
des  sentiments  plus  équitables  ;  des  instructions  en  ce  sens 
seront  d'ailleurs  adressées  aux  ministres  russes  accrédités  à 
Madrid,  Paris,  Londres,  La  Haye,  Lisbonne,  Copenhague  et 
Stockholm  *  ». 

C'était  bien  là,  assurément,  l'ébauche  d'une  véritable  ligue 
de  neutralité  armée  ;  et,  si  le  prétexte  en  semblait  être  la  con- 
duite de  l'Espagne,  l'objet  en  somme  était  beaucoup  plus  vas- 
te :  la  ligue  était  dirigée  contre  tous  les  belligérants  indistinc- 
tement, aussi  bien  contre  l'Angleterre  que  contre  les  cours  do 
Bourbon.  Les  termes  de  l'ordre  à  M.  Panin  étaient  des  plus 
généraux.  Il  ne  prescrivait  pas  uniquement  d'établir  des  règles 
équitables  en  matière  de  blocus  ;  il  annonçait  une  réglementa- 
tion générale  sur  la  liberté  du  commerce  maritime,  et  spécia- 
lement en  matière  de  contrebande  de  guerre  :  on  s'attachait 
ainsi  aux  violations  du  droit  des  gens  commises  par  la  Grande- 
Bretagne  comme  à  celles  accomplies  par  les  Espagnols  autour 
de  Gibraltar.  Du  reste,  les  intentions  de  l'Impératrice  devaient 

1.  Ordre  impérial  donné  au  comte  Panin  sur  la  neutralité  armée,  écrit  de 
la  main  de  M.  fiezborodkOf  lu  et  approuvé  par  Tlmpératrice,  le  25  (14)  février 
1780  [en  russe]  {Rec.  de  doc.  diplom.  russes,  n»  49,  p.  50). 
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être  signifiées  à  la  fois  à  Londres,  à  Paris  et  à  Madrid.  Le  res- 
crit  impérial  indiquait  même,  dans  la  circonstance,  une  cer- 
taine tolérance  vis-à-vis  de  l'Espagne.  Ne  recommandait-il  pas, 
avant  d'appliquer  des  mesures  énergiques^  de  tenter  à  Madrid 
une  négociation  aimcaie  ?  Pour  soumettre  le  Pardo,  il  fallait 
avant  tout  employef*  ((  la  persuasion  et  les  bons  offices  de  la 
France  »,  son  alliée. 

L'idée  de  former  une  ligue  des  neutres  pour  la  défense  du 
commerce  maritime  appartenait  donc  bien  en  propre  à  l'Impé- 
ratrice. Et  le  rescrit  à  Panin  ne  marquait  pas  une  évolution 
dans  son  esprit.  Cette  idée,  elle  l'avait  eue,  avant  d'avoir  connu 
la  saisie  du  Sainl-Nicolas^  avant  son  ordre  d'armement  à  l'A- 
mirauté. Cet  ordre,  en  réalité,  n'avait  été  qu'un  prélude.  Cathe- 
rine, par  là,  voulait  montrer  aux  neutres,  dont  elle  rêvait  de 
soutenir  les  intérêts,  qu'elle  possédait  une  marine  de  taille  à  en 
imposer  aux  belligérants.  C'avait  été  une  façon  de  préparer  ses 
voisins  à  s'unir  à  elle.  Le  13  février,  dans  une  lettre  qu'elle 
écrivait  à  Grimm,  n'annonçAit-elle  pas  en  effet  ses  intentions  ? 
Ne  prédisait-elle  point  la  déclaration  de  neutralité  qu'elle  de- 
vait signer  un  mois  plus  tard  ?  «  Mon  bon  ami,  lui  disait-elle, 
un  de  ces  jours  vous  entendrez  dire  que  certaine  déclaration 
a  été  déclarée,  et  vous  direz  que  c'est  du  volcanique,  mais  il  n'y 
avait  plus  moyen  de  faire  autrement  :  les  Allemands  (Cathe- 
rine était  d'origine  allemande)  ne  détestent  rien  tant  que  les 
gens  qui  veulent  jouer  sur  leur  nez*.  Il  y  aura  au  printemps 
et  pendant  l'été  des  vaisseaux  russes  à  Livourne  qui  pourront 
servir  au  transport  des  loges  de  Raphaël*  ;  il  est  vrai  qu'ils 
courront  risque  d'être  menés  à  Cadix  pour  être  vendus  à  l'en- 


1 .  Cela  ne  faisait^il  point  allusion  aux  Anglais  aussi  bien  qu*aux  Espagnols  ? 
Si  les  Espagnols  «  voulaient  jouer  sur  le  nez  de  Tlmpératrice  i»en  gênant  son 
commerce  dans  l'intérêt  du  blocus  de  Gibraltar,  les  Anglais  n^en  faisaient-ils 
pas  autant  lorsqu'ils  recherchaient  avec  insistance  ralliance  armée  de  la 
Russie  contre  les  cours  de  Bourbon,  alliance  dont  ils  retireraient  tout  le  pro- 
fit et  qui  ne  pouvait  que  nuire  à  Pétersbourg  ? 

2.  Catherine  If  avait  acheté  pour  ses  musées  des  tableaux  de  Raphaël. 
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can  ;  j'en  attendrai  l'époque,  et  puis,  et  puis*...  ».  La  pensée 
d'assurer  aux  puissances  neutres  la  jouissance  libre  de  la  mer 
avait  même  pris  naissance  chez  l'Impératrice  à  une  époque 
plus  lointaine  encore.  En  définitive,  c'est  à  la  fin  de  décembre 
1779  qu'elle  était  apparue,  après  les  refus  persistants  de  l'An- 
gleterre d'accepter  la  médiation  de  la  Russie.  N'est-ce  pas  ef- 
fectivement au  début  de  février  que  l'ambassadeur  moscovite 
en  Hollande  s'efforçait  de  provoquer  une  ligue  contre  la  Grande- 
Bretagne  pour  la  protection  du  commerce  ?  Et  le  plan,  qu'a- 
près entente  avec  le  Stathouder,  Galitzin  devait  accepter  de 
transmettre  à  sa  souveraine,  était  à  peu  de  choses  près  celui 
que  l'Impératrice  réalisa  plus  tard  *.  Cependant,  à  cette  heure, 
les  violences  de  l'Espagne  contre  la  navigation  russe  et  celle 
des  autres  puissances  n'avaient  pas  encore  ému  à  Pétersbourg. 
Ces  violences,  à  vrai  dire,  ne  furent  pas  la  cause  première  de 
la  ligue  des  neutres  :  celle-ci,  comme  nous  le  dirons  bientôt, 
était  ailleurs  ;  elles  furent  simplement  un  moyen  pour  Cathe- 
rine de  faire  d'une  ligue  contre  l'Angleterre  une  ligue  de  tous 
les  neutres  contre  tous  les  belligérants,  elles  lui  permirent  de 
se  poser  en  protectrice  du  droit  des  gens.  Si  tels  étaient  ses 
sentiments,  d'où  vient  que  l'Impératrice  avait  ordonné  l'équi- 
pement de  sa  flotte  en  dehors  de  son  premier  ministre  ?  Ne 
connaissait-elle  pas  la  haine  de  celui-ci  pour  l'Angleterre  ?  C'est 
vraisemblablement  qu'elle  voulait  mener  promptement  l'affaire 
de  la  déclaration  ;  or,  M.  Panin  était  de  sa  nature  fort  indolent 
et  il  convenait  de  l'inquiéter  pour  stimuler  son  activité.  La 
meilleure  façon  d'y  parvenir  n'était-elle  pas,  en  communiquant 
l'ordre  pour  l'armement  àPotemkin  seul,  de  faire  croire  à  une 
alliance  de  la  Russie  avec  la  Grande-Bretagne  ?  Alors,  quand 
il  saurait  le  projet  de  ligue  imaginé  par  sa  souveraine,  le  chan- 
celier s'employerait  énergiquement  à  le  faire  aboutir,  voyant 


1.  Catherine  à  Grimm,  13  (2)  février  1780  {Correspondance  de  Catherine 
aoec  Grimm^  lettre  n*  92,  p.  171). 

2.  V.  ci-dessus,  p.  192etsuiv. 
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quelques  mois  avant,  fait  insinuer  à  La  Haye  Tidée  d  une  ligue 
pour  la  protection  du  commerce,  et,  sans  nouvelles  encore  de 
Galitzin,  elle  était  pressée  de  savoir  quelle  sensation  ce  projet 
y  avait  faite.  Un  autre  motif  Pavait  dirigée.  i.a  ligue,  dont  elle 
avait  fait  parler  en  Hollande,  devait  être  établie  uniquement  con- 
tre l'Angleterre  ;  or,  depuis,  à  Pétersbourg,  on  avait  connu  l'at- 
taque du  convoi  de  M.  Byland  par  le  commodore  Fiedling  et  le 
revirement  des  Bays-Bas  en  faveur  de  la  France.  La  République, 
dans  cette  situation,  serait-elle  disposée  à  donner  à  son  union 
avec  la  Russie  une  extension  plus  grande  ?  Voudrait-elle  défen- 
dre la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  vis-à-vis  de  tous 
les  belligérants,  même  de  TEspagne,  Palliée  des  Français  et 
Pennemie  des  Anglais  ?  Sans  doute,  de  cette  puissance  les  Pays- 
Bays  aussi  avaient  eu  à  se  plaindre  et  ils  avaient  hasardé  quel- 
ques protestations  à  Madrid  ;  mais  leur  amitié  pour  la  France 
ne  les  détournerait-elle  point  des  mesures  énergiques  ?  La  Hol- 
lande, à  la  fin  de  décembre,  n'avait-elle  pas  reconnu,  dans  une 
certaine  limite,  la  légitimité  des  saisies  espagnoles*  ?  Ouoiqu'il 
en  soit,  le  prince  de  Galitzin  avait,  au  milieu  de  février,  adressé 
àPétersbourg  la  résolution  patriotique  des  États  de  Hollande  et 
fait  connaître  le  résultat  favorable  de  ses  démarches  auprès  du 
pensionnaire  d'Amsterdam  pour  une  défense  commune  du  com- 
merce maritime  contre  la  Grande-Bretagne*;  et,  le  10  mars,  le 
comte  Ostermann,  répondant  au  nom  de  sa  souveraine,  dé- 
clarait à  l'ambassadeur  la  concordance  des  sentiments  de  l'Im- 
pératrice et  son  désir  que  la  négociation  en  Hollande,  dont  il 
avait  parlé,  fût  conduite  avec  promptitude^  Catherine  H,  déci- 
dément, n'en  voulait  pas  seulement  à  l'Espagne. 

1.  Placard  et  résolution  des  États  Généraux  du  31  décembre  1779  (Arch.  aff. 
étrang.,  Hollande,  Corresp,  polit.^  l.  538,  p.  140  et  141). V.  ci-dessus,  p.  182. 

2.  V.  La  Vauguyon  à  Vergonnes,  31  mars  1780  (Arch.  aff.  étrang..  Hollande, 
Corresp,  polU.y  t.  540,p.  117). 

3.  Ostermann  à  Galitzin,  10  mars  (28  février)  1780.  Cette  dépêche  ne  figure 
pas  dans  le  Recueil  des  documents  diplomatiques  russes  sur  la  neutralité  ma- 
ritime armée,  mais  elle  est  conservée  aux  Archives  de  Moscou. 
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Cependant  Tordre  adressé  le  25  février  au  comte  Panîn  fut 
soigneusement  caché  aux  ambassadeurs  résidant  à  Pétersbourg. 
La  Tsarine,  après  l'avoir  pris,  marqua  plus  d'amitié  que  jamais 
au  résident  d'Angleterre.  Ses  discours  respiraient  au  dernier 
point  la  haine  des  Espagnols.  Le  2  mars,  venant  d'apprendre 
leur  défaite  au  cap  Ssdnt- Vincent  ^  elle  en  exprimait  sa  vive 
satisfaction  à  l'agent  britannique  :  «  J'ai  donné  1.000  roubles 
aux  pauvres  de  Pétersbourg,  déclarait-elle,  et  je  donnerai  ce 
soir  même  un  divertissement  en  Thonneur  du  succès  de  l'ami- 
ral Rodney  »  ;  pendant  ce  divertissement,  elle  permettait  à  Ilar- 
ris  de  partager  son  «  frugal  »  repas,  qui,  écrit  celui-ci,  «  fut 
servi  sur  une  table  à  jeu  sans  serviteur,  ni  spectateur  d'aucune 
sorte  ».  Que  signifiaient  des  démonstrations  si  excessives? 
C'était  sans  doute  un  dernier  effort  de  l'Impératrice  pour  déci- 
der l'ambassadeur  à  consentir  à  sa  médiation.  Par  ses  sorties 
contre  l'Espagne,  elle  voulait  montrer  à  Harris  que,  si  l'Angle- 
terre la  chargeait  de  la  paix,  elle  n'imposerait  pas  des  condi- 
tions trop  favorables  à  la  maison  de  Bourbon.  L'agent  anglais 
ne  mandait-il  pas  peu  de  jours  après  à  son  collègue  de  Copen- 
hague que,  «  avec  les  plus  fortes  professions  d'amitié,  la  Tsa- 
rine n'acceptait  pas  pour  le  moment  l'alliance  de  la  Grande- 
Bretagne  maia  offrait  activement  ses  bons  offices  pour  une 
pacification  générale  '  »  ? 

Si  la  préparation  d'une  union  des  neutres  n'avait  pas  été 
annoncée  officiellement  par  l'Impératrice  au  chevalier  Ilarris, 
elle  n'avait  pas  été  davantage  divulguée  au  représentant  de  la 
France  et  à  l'envoyé  du  roi  de  Prusse.  Dans  les  derniers  jours 
de  février,  néanmoins,  Corberon  fut  instruit  indirectement 
des  intentions  de  Catherine  IL  Le  comte  Stroganoff,  avec  le- 


1.  L'amiral  anglais  Rodney  avait  battu  Tamiral  Langara  au  cap  Saint- Vin- 
cent et  détruit  six  vaisseaux  sur  onze  dont  se  composait  la  flotte  espagnole  ; 
M.  Langara  avait  de  plus  été  fait  prisonnier. 

2.  Harris  à  Stormont,  3  mars  1780;  Harris  à  Eden,  7  mars  1780  (Lord 
Malmesbnry  fsir  Harris],   Diaries  and  correspond encn,  t.  1,  p.  283  et  285). 
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quel  il  était  lié  et  qui  était  très  bien  vu  à  la  Cour^  lui  confiait 
dans  le  plus  grand  secret  (son  nom  ne  devait  être  connu  que 
du  Roi,  le  Conseil  devait  l'ignorer)  que  rarmementde  l«i  flotte, 
motivé  par  les  saisies  de  TEspagne,  avait  pour  seul  but  de  pro- 
téger le  commerce  naissant  de  la  Russie  qui  tenait  fort  au  cœur 
de  la  Tsarine,  et  qu'afin  d'assurer  cette  protection,  il  faudrait 
peut-être  former  une  ligue  de  neutralité  pour  la  défense  de  la 
navigation.  Et,  quelques  jours  après,  cet  ami  de  la  France  rap- 
portait au  chargé  d'affaires  sa  dernière  conversation  avec  Tlm- 
pératrice.  Comme  il  lui  avait  parlé  de  l'émotion  causée  à  Cor- 
beron  par  l'armement  naval  :  «  M.   de  Corberon,  avait-elle 
répondu,  ne  doit  avoir  nulle  crainte  ;  j'ai  d'ailleurs  la  pins 
haute  estime  pour  la  sagesse  du  Roi  et  de  son  ministre,  et  si 
les  choses  s'amènent  à  une  fin  pacifique,  à  laquelle  j'aie  part, 
j'y  mettrai  tout  le  zèle  que  j'ai  montré  à  la  paix  de  Teschen  *  )». 
L'idée  de  la  médiation  occupait  donc  toujours  l'esprit  de  la 
souveraine. 

Avec  le  chevalier  de  Corberon,  et  aussi  avec  M.  de  Goerlz, 
le  comte  Panin  était  entré  également  dans  la  voie  des  confi- 
dences. Tandis  qu'il  préparait,  comme  Catherine  l'en  avait 
chargé,  le  projet  d'une  déclaration  aux  puissances  belligéran- 
tes et  aux  états  neutres,  il  leur  avait  laissé  voir  la  possibilité^ 
de  constituer  une  ligue  générale  pour  la  défense  du  commerce 
et  de  la  navigation.  Mais  ce  système,  il  leur  avait  présenté 
comme  une  combinaison  dont  il  était  l'auteur  et  qu'il  s'occu- 
pait d'imposer  à  l'Imporatrice  ;  il  ne  leur  avait  point  parlé  des 
instructions  que  celle-ci  lui  avait  données  le  25  février.  De 
même,  il  leur  avait  dit  sa  pensée,  dès  que  Catherine  II  auraii 
accepté  l'idée  d'une  ligue,  de  transformer  cette  ligue  établie 
contre  tous  les  belligérants  en  une  ligue  dirigée  exclusivement 
contre  l'Angleterre.  Il  suffirait  pour  cela  que  l'Espagne  consen- 

1 .   Corberon  à  Vergennes,  29  février  et  3  mars  1780  ;  Note  de  Corberon 
pour  M.  Hennin^  3  mars  1730  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corretp.  polit,,       I 
t.  104,  p.  128, 141  et  145). 
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Ut  complètement  aux  réclamations  de  Pétefsbourg  :  les  dispo- 
sitions deviendraient  aloi-s  superflues  à  l'égard  du  Pardo.  Il 
avait  donc  insisté  fortement  auprès  des  deux  diplomates  pour 
que  leurs  gouvernements  agissent  vigoureusemcnE  à  Madrïd. 
Cette  dernière  idée,  dont  il  s'attribuait  encore  le  mérite,  c'était 
en  rénlité  celle  que  l'ordre  impérial  lui  avait  indiquée.  Cathe- 
rine, dans  son  rescrit  du  25  février,  n'avait-elle  point  demandé 
k  son  ministre  de  ramener  x  par  la  persuasion  et  l'entremise 
du  cabinet  de  Versailles  »  la  cour  d'Espagne  h  des  sentiments 
pluà  justes  ?  En  se  remuant  pour  qu'à  Madrid  on  contentât  la 
Russie,  le  chancelier  ne  faisait  en  somme  que  remplir  ses  ins- 
tructions. Seulement,  il  n'était  pas  fâché  de  se  rehausser  aux 
yeux  de  Goertz  et  de  Corberon,  et  par  cela  même  à  ceux  de 
llarris.  C'étïùt  comme  une  vengeance  des  craintes  que,  par  ses 
intrigues,  ce  dernier  lui  avait  jadis  inspirées,  et  de  l'isolement 
dans  lequel,  à  un  certain  moment,  l'Impératrice  l'avait  laissé. 
Peut-être  aussi,  connaissant  l'immense  désir  de  sa  souveraine 
pour  une  médiation  do  la  Russie,  voulait-il  ne  pas  rassurer 
par  trop  les  envoyés  de  Louis  XVI  et  de  Frédéric.  Ceux-ci,  en 
gardant  quelijue  incerUtude  sur  les  sentiments  de  la  Tsarine, 
n'en  seraient  que  plus  enclins  à  la  paix. 

C'est  surtout  avec  le  comte  de  Goertz  que  Panin  fut  expli- 
cite. Le  ministre  de  Prusse  à  Pétersbourg  écrivùl  à  Frédéric, 
le  3  mars  1780;  «  Hier,  j'ai  eu  un  entrelien  avec  le  comte 
Panin;  il  m'a  dit  qu'il  était,  dans  cet  instant,  fort  occupé  à  don- 
ner une  tournure  à  celte  affaire  qui  regardait  la  prise  de  ce 
vaisseau  russe  par  les  Espagnols  et  que  par  des  intrigues  on 
voulait  embrouiller  ;  qu'il  espérait  que  tout  cet  éclat  qu'on  en- 
gageait sa  souverfùne  à  faire  pour  un  si  médiocre  objet,  en  pro- 
fitant d'un  moment  d'humeur,  pourrait  se  retourner  contre 
l'.\ngleterre  même  ;  que  vraisemblablement  cela  devait  arriver 
et  qu'au  moins  il  pourrait  naturellement  en  résulter  une  chose 
à  l'exécution  de  laquelle  aucune  puissance  jusqu'à  présent  n'a- 
v^t  pu  se  permettre  encore  de  penser,  quoique  tous  l'eussent 
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cru  nécessaire  :  c'était  d'établir  et  de  fixer  un  droit  public  pour 
les  puissances  neutres  dans  une  guerre  maritime  ;  que  c*était 
le  moment  d'en  venir  là  ».  Et,  quatre  jours  après,  rapportant 
une  nouvelle  conversation  avec  le  chancelier,  il  ajoutait  :  «  De- 
puis Pordre  d'armement,  le  comte  Panin  a  pris  l'affaire  en 
mains,  et  son  plan  est  de  tourner  la  négociation  pour  faire  une 
association  des  puissances  neutres  contre  les  insultes  de  leur 
pavillon  dans  une  guerre  maritime,  et  il  espère  par  là,  pourvu 
que  PEspagne  calme  par  sa  réponse  la  première  aigreur,  trou- 
ver le  moyen  de  porter  un  coup  sensible  à  l'Angleterre  par 
cette  même  démarche  à  laquelle  les  intrigues  de  son  ministre 
avaient  donné  nécessité  *  ».  C'est  des  avis  analogues  que  Cor- 
beron,  à  la  même  époque,  mandait  à  sa  Cour.  Le  ministre  mos- 
covite, qu'il  avait  vu  après  la  confidence  de  Stroganoff,  Tavait 
toutefois  entretenu  plus  spécialement  de  l'Espagne  :  «  J'ai  eu 
une  conférence  très  particulière  avecM.  Panin,  écrivait  leSmars 
le  chargé  d'affaires,  et  elle  a  confirmé  ce  que  m'avait  dit  le 
comte  Stroganoff.  Ce  respectable  ministre  m'a  paru  plus  con- 
tent ;  il  m'a  confié  qu'il  enverrait  un  courrier  en  France  pour 
faire  de  nouvelles  représentations  au  sujet  de  l'Espagne,  que 
nous  verrions  par  là  toute  la  confiance  et  toute  l'estime  de  l'Im- 
pératrice, qu'il  espérait  que  l'issue  en  serait  heureuse,  qu'il 
aurait  encore  à  ce  sujet  un  entretien  particulier  avec  moi,  mais 
qu'il  me  priait  de  ne  pas  le  presser  jusqu'au  temps  de  s'ouvrir 
davantage  sur  les  intentions  de  sa  souveraine  et  qu'il  me  re- 
commandait le  plus  grand  secret  à  cet  égard  *  ». 

Cependant  les  choses  étaient  arrivées  bientôt  au  point  où 
l'Impératrice  voulait  les  amener.  Le  6  mars  1780,  le  comte 
Panin  portait  à  la  souveraine  les  pièces  qu'elle  l'avait  invité  à 
rédiger,  et  celle-ci  les  approuvait  aussitôt  sans  rien  y  repren- 

1.  Goertz  à  Frédéric,  3  et  7  mars  1780  (Bancroft,  Histoire  de  l'action  com- 
mune de  la  France  et  de  r Amérique  pour  Vindépendance  des  État' Unis^ 
trad.  de  Circourt,  l.  3,  [documents  originaux],  p.  238  et  339). 

2.  Corberon  à  Vergennes.  3  mars  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corretp» 
polit.,  \.  104,  p.  111). 
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dre.  Alors,  le  surlendemain,  le  8,  le  chancelier  se  rendit  chez 
M-  de  Corberon  pour  lui  annoncer  la  nouvelle.  11  lui  exposa  en 
détail  les  vues  de  sa  Cour.  Catherine  II,  pour  motiver  son  ar- 
mement, comptait  envoyer  aux  trois  États  belligérants  une  dé- 
claration où  elle  dirait  son  intention  de  protéger  la  liberté  de 
la  navigation  et  la  sûreté  du  pavillon  neutre  ;  et  à  cette  sorte  de 
ligue  de  neutralité  seraient  conviées  toutes  les  puissances  neu- 
tres ;    une  déclaration   particulière,   concernant  la  prise  du 
Saint-Nicolas^  serait  de  plus  envoyée  à  l'Espagne.  MaisPanin 
dit  encore  au  chargé  d'affaires  comment  la  Tsarine  en  était  ve- 
nue là  et,  renouvelant  les  déclarations  faites  précédemment  à 
M.  de  Goertz,  il  se  donna  tout  le  mérite  de  la  résolution  impé- 
riale. «  L'issue  qui  va  terminer  enfin  toutes  les  intrigues  de 
l'Angleterre,  écrit  Corberon  à  la  date  du  10  mars,  est  le  fruit 
d'une  combinaison  froide,  suivie,  dcPanin,  et  cette  époque  sera 
sans  contredit  une  des  plus  belles  et  des  plus  glorieuses  de  son 
ministère.  Au  redoublement  d'efforts  de  la  part  de  Harris,  il  a 
opposé  la  fermeté  et  les  lumières  d'un  ministre  expérimenté 
qui  voit  au  delà  du  moment  présent  et  calcule  les  événements 
futurs  ».  Sur  tout  cela,  le  chancelier  recommanda  d'ailleurs  à 
Corberon  le  secret  le  plus  absolu.  «  C'est  confidentiellement, 
continuait  celui-ci,  que  le  ministre  m'a  indiqué  ses  vues  et  son 
désir  très  vif  que  l'Espagne  satisfasse  entièrement  Tlmpéra- 
rice  :  par  ce  moyen,  a-t-il  insinué,  l'Angleterre  certainement 
subira  l'humiliation  qu'elle  mérite  ;  il  m'a  sollicité  aussi  de 
vous  prier  de  ne  pas  le  compromettre  vis-à-vis  même  du  prince 
de  Bariatinski  *,  et,  sur,  comme  vous  l'êtes,  de  la  droiture  de 
ses  intentions,  de  le  laisser  jouir  en  secret  de  la  réussite  qu'il  en 
attend;  il  m'a  seulement  engagé  de  parler  à  l'envoyé  d'Espa- 
gne pour  le  faire  entrer,  avec  la  même  discrétion,  dans  la  con- 
naissance de  ses  idées  '  ». 


1.  Ambassadeur  de  Russie  en  France. 

2.  Corberon  à  Vergennes,  10  mars  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  CoT" 
reap,  polit,,  t.  104,  p.  151). 
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féanmoîn»,  malgré  le  secret  qu'il  réclamait  si  fort,  le  consoli- 
de Catherine  avait  avoué  également  au  comte  de  Goertz  la 
ision  de  Pétorsbourg,  et  l'envoyé  prussien,  tout  joyeuv,  i^n 
it  immédiatemoni  instruit  son  souverain.  «  Je  m'erapresso, 
ivait-il  le  10  mars,  à  donner  la  bonne  noiivelie  à  Votre  Ma- 
;é  que  le  comte  Fanin  vient  de  me  confier  d'avoir  la  |>ius 
nde  probabilité  de  ffdre  échouer  de  nouveau  les  intrigues 
chevalier  Harris.  Kn  elTct,  sa  souveraine  ayant  approuvé  le 
n  de  ce  ministre,  il  y  a  apparence  que  l'effet  de  cet  armement 
al  pourrait  bien  tourner  contre  l'Angleterre., .  Tout  dépend, 
î  qu'il  convient  lui-même  présentement,  de  la  manicVe  que 
ipagne  s'expliquera  sur  les  justes  plaintes  que  la  Russie  lui 
dressées...  On  va  expédier  des  courriers  pour  Stockholm, 
lenhague,  La  Haye,  Paris,  Madrid  et  Lisbonne,  tant  pour 
irmer  les  puissances  maritimes  neutres  de  l'inieniion  de 
*  Cour  de  protéger  son  commerce  et  de  les  inviter  à  se  réu- 

avec  la  Russie  pour  établir  des  principes  de  droit  public 
ir  le  commerce  des  neutres  pendant  le  cours  d'une  guerre 
ritime,  que  pour  faire  connaître  cette  résolution  et  les  prin- 
ps  qu'on  croit  nécessaire  d'établir  pour  la  sûreté  aux  puis- 
ces  belligérantes.  Aux  compliments  que  je  lui  ai  faits  sur 
glorieux  succès,  co  ministre,  malgré  sa  modestie,  ne  m'a 

paru  insenàble  ;  la  tournure  habile  qu'il  a  donnée  à  celte 
ire  me  paraît  effectivement  un  chef-d'œuvre'  ». 
.PS  résenes,  dont  Panin  avait  entouré  sa  communication  à 
beron,  avaient-elles  pour  but  de  cacher  pour  l'instant  à  l'An- 
erre  le  plan  imaginé  par  l'Impératrice  ?  On  ne  saurait,  ce 
ible,  donner  de  ce  fait  une  autre  explication.  Elle  n'a  cé- 
dant rien  qui  satisfasse.  Pourquoi  tenir  secrète  une  com- 
lison,  définitivement  arri'iée  et  qui,  dans  peu  de  jours,  de- 

ètre  annoncée  à  toute  l'Europe  ?  Peut-être  voulait-on  que 

Goertt  à  Frëdëric,  10  mare  1780  (Bancroft,  Hiitoire  de  faction  a»n 
edela  France  et  de  l'Amérique  pour  l'indépendance  des  Élali-Uitit: 
de  Circonrt,  t.  3,  [ducumenU  originaux],  p.  210). 
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Tannonce  officielle  en  arrivât  comme  un  coup  de  foudre  ?  Quoi- 
qu'il en  soit,  si  c'est  l'objet  qu'on  s'était  proposé,  il  fut  loin 
cVêti'e  rempli.  En  effet,  à  l'heure  même  où  le  chancelier  se 
confiait  au  représentant  de  la  France,  l'ambassadeur  de  la  Gran- 
de-Bretagne était  déjà  au  courant  de  Tévénement.  Le  7  mars, 
c'est-à-dire  le  lendemain  du  jour  où  la  Tsarine  avait  approuvé 
les  pièces  rédigées  par  son  ministre,  sir  Harris  avait  adressé  à 
Londres  une  dépêche  dont  la  sécheresse  prouvait  son  déplaisir. 
C'était  comme  un  de  ces  bulletins  laconiques  qu'un  général, 
après  une  défaite,  envoie  du  champ  de  bataille.  «  Une  décla- 
ration formelle  qui  doit  être  expédiée  par  des  courriers  a  été 
soumise  hier  à  l'approbation  de  l'Impératrice,  déclarait-il  à  lord 
Stormont.  Elle  est  adressée  à  toutes  les  puissances  maritimes 
neutres,  et  dans  sa  rédaction  actuelle  elle  signale  les  divers  in- 
convénients que  leur  commerce  respectif  a  soufferts  depuis  le 
commencement  des  hostilités  entre  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Espagne  ».  Au  reste,  dans  une  lettre  de  la  même  date  à  son 
collègue  de  Copenhague,  M.  Eden,  il  laissait  percer  ses  inquié- 
tudes. Tout  en  observant  que  l'armement  naval  de  la  Russie 
et  l'invitation  aux  nations  neutres  avaient  été  motivés  par  la 
conduite  de  l'Espagne,  tout  en  constatant  que  telle  était  l'opi- 
nion à  Pétersbourg  et  que  celle-ci  semblait  confirmée  par  les 
égards  dont  l'Impératrice  le  comblait  en  ce  moment,  en  réalité 
il  voyait  l'avenir  sous  un  jour  peu  brillant.  «  Si,  remarquait- 
il,  l'Espagne  vient  à  répondre  d'une  manière  hautaine  et  si, 
comme  je  l'ai  demandé  énergiquement,  nous  soignons  parti- 
culièrement les  quelques  vaisseaux  portant  pavillon  russe,  il 
est  certain  que  l'armement  de  Tlmpératrice  pourra  finalement 
se  joindre  au  nôtre.  Mais  nous  en  sommes  réduits  à  espérer  cette 
éventualité  plus  encore  qu'à  y  compter  ».  Quelques  jours  avant, 
faisant  allusion  aux  protestations  d'amitié  dont  l'accablaient  la 
Tsarine  et  le  prince  Potemkin,  Harris  avait  encore  écrit  à  son 
ministre  cette  phrase  découragée  :  «  Les  distinctions  dont  je 
suis  l'objet  et  les  marques  de  bienveillance  que  me  donnent  à 
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la  fois  la  souveraine  et  son  principal  favori  couvrent  peut-être 
des  desseins  insidieux  et  faux  ;  si  cela  est,  Tintrigue  est  dans 
tous  les  cas  trop  artificieusement  combinée  pour  que  je  puisse 
la  débrouiller'  ». 

C'est  dans  cet  état  des  esprits  que,  le  9  mars  (27  février), 
rimpératrice  de  Russie  mettait  ofliciellement  sa  signature  au 
bas  de  la  déclaration  dont  elle  voulait  saisir  les  puissances  neu- 
tres et  belligérantes,  et  qui  fit  de  Tannée  1780  une  époque  à 
jamais  mémorable  dans  Thistoire  du  droit  maritime.  Cette  dé- 
claration, premier  acte  de  Isl  Neutralité  armée,  était  ainsi  con- 
çue: 

t  Uimpératrice  de  toutes  les  Russies  a  si  bien  manifesté  les  sen- 
timents de  justice,  d'équité  et  de  considération  qui  l'animent,  et  a 
donné  des  preuves  si  évidentes,  pendant  le  cours  de  la  guerre 
qu'elle  avait  à  soutenir  contre  La  Porte  Ottomane,  des  égards  qu'elle 
a  pour  les  droits  de  la  neutralité  et  de  la  liberté  du  commerce 
général,  qu'elle  peut  s'en  rapporter  au  témoignage  de  toute  TEu- 
rope. 

t  Cette  conduite  ainsi  que  les  principes  d'impartialité  qu'elle  a 
déployés  pendant  la  guerre  actuelle,  ont  dû  lui  inspirer  la  juste 
coilfiance  que  ses  sujets  jouiraient  paisiblement  des  fruits  de  leur 
industrie  et  des  avantages  appartenant  h  toute  nation  neutre. 

*  L'expérience  a  cependant  prouvé  le  contraire  ;  ni  ces  considé- 
rations-là, ni  les  égards  dus  à  ce  que  prescrit  le  droit  des  gens  uni- 
versel, n'ont  pu  empêcher  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale 
n'aient  été  souvent  molestés  dans  leur  navigation  et  arrêtés  dans 
leurs  opérations  par  ceux  des  puissances  belligérantes. 

€  Ces  entraves  mises  à  la  liberté  du  commerce  général,  et  de  ce- 
lui de  Russie  en  particulier,  sont  de  nature  à  exciter  l'attention  des 
souverains  de  toutes  les  nations  neutres. 

t  L'Impératrice  voit  résulter  pour  elles  l'obligation  de  l'en  af- 
franchir par  tous  les  moyens  compatibles  avec  sa  dignité  et  avec  le 
bien-être  de  ses  sujets  ;  mais  avant  d'en  venir  à  l'efiFet,  et  dans 
l'intention  sincère  de  prévenir  de  nouvelles  atteintes,  elle  a  cru 
être  de  sa  justice  d'exposer  aux  yeux  de  l'Europe  les  principes 
qu'elle  va  suivre,  et  qui  sont  propres  à  lever  tout  malentendu,  et 
tout  ce  qui  pourrait  y  donner  lieu. 

c  Elle  le  fait  avec  d'autant  plus  de  confiance,  qu'elle  trouve  ces 

1.  Harris  à  Stormoiit,  3  et  7  mars  1780  ;  Harris  à  Eden,  7  mars  1780  (Lord 
Malmesbury  [sir  Harris],  Diaries  and  œrrespondence^X.  1,  p. 283,  284  et  285)- 
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principes  consigDés  dans  le  droit  primitif  des  peuples,  que  toute 
nation  est  fondée  à  réclamer,  et  que  les  puissances  belligérantes 
ne  sauraient  les  invalider  sans  violer  les  lois  de  la  neutralité,  et 
sans  désavouer  les  maximes  qu'elles  ont  adoptées,  nommément 
dans  difTérents  traités  et  engagements  publics. 

«  Ils  se  réduisent  aux  points  qui  suivent  : 

«  1*"  Que  les  vaisseaux  neutres  puissent  naviguer  librement  de 
port  en  port  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre  ; 

c  2"*  Que  les  effets  appartenant  aux  sujets  desdiles  puissances  en 
guerre  soient  libres  sur  les  vaisseaux  neutres,  à  l'exception  des 
marchandises  de  contrebande  ; 

«  3*  Que  l'Impératrice  se  tient,  quant  à  la  fixation  de  celles-ci,  à 
ce  qui  est  énoncé  dans  les  articles  10  et  11  de  son  traité  de  com- 
merce avec  la  Grande-Bretagne,  en  étendant  ces  obligations  à  tou- 
tes les  puissances  en  guerre  ; 

«  4*»  Que,  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué,  on 
n'accorde  cette  dénomination  qu'à  celui  où  il  y  a,  par  la  disposi- 
tion de  la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et 
suffisamment  proches,  un  danger  évident  d'entrer; 

t  5*  Que  ces  principes  servent  de  règle  dans  les  procédures  et  les 
jugements  sur  la  légalité  des  prises. 

«  Sa  Majesté  Impériale,  les  manifestant,  ne  balance  point  de  dé- 
clarer que,  pour  les  maintenir  et  afin  de  protéger  l'honneur  de  son 
pavillon,  la  sûreté  du  commerce  et  de  la  navigation  de  ses  sujets 
contre  qui  que  ce  soit,  elle  fait  appareiller  une  partie  considérable 
de  ses  forces  maritimes.  Cette  mesure  n'influera  cependant  d'au- 
cune manière  sur  la  stricte  et  rigoureuse  neutralité  qu'elle  a  sain- 
tement observée  et  qu'elle  observera  tant  qu'elle  ne  sera  provo- 
quée et  forcée  de  sortir  des  bornes  de  modération  et  d'impartialité 
parfaite.  Ce  n'est  que  dans  cette  extrémité  que  sa  flotte  aura  or- 
dre de  se  porter  partout  où  l'honneur,  l'intérêt  et  le  besoin  l'appel- 
leront. 

t  En  donnant  cette  assurance  formelle  avec  la  franchise  propre  à 
son  caractère,  l'Impératrice  ne  peut  que  se  promettre  que  les  puis- 
sances belligérantes,  pénétrées  des  sentiments  de  justice  et  d'é- 
quité dont  elle  est  animée,  contribueront  à  l'accomplissement  de 
ses  vues  salutaires,  qui  tendent  si  manifestement  à  l'utilité  de 
toutes  les  nations  et  à  l'avantage  môme  de  celles  en  guerre  ;  qu'en 
conséquence  elles  muniront  leurs  Amirautés  et  officiers  comman- 
dants d'instructions  analogues  et  conformes  aux  principes  ci-des- 
sus énoncés,  puisés  dans  le  code  primitif  des  peuples  et  adoptés 
si  souvent  dans  leurs  conventions  >  ». 

1.  Déclaration  de  la  Russie  aux  cours  de  Londres,  Versailles  et  Madrid, 
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Ainsi,  comme  on  Ta  dit  *,  «  Tlmpératrice  revendiquait  pour 
son  propre  compte,  comme  un  droit  dont  nulle  puissance  ne 
pouvait  être  dépouillée,  la  garantie  de  la  libre  navigation  neu- 
tre, appelant  par  cela  seul  les  puissances  ses  voisines  à  suivre 
son  exemple  ».  Elle  les  appela  bientôt  d'une  manière  effective. 

III.— Le  problèyne  de  la  déclaration  du  9  mars  {27  février)  1780. 

1/historique  qui  précède  montre  bien  que  la  déclaration  du 
droit  des  neutres  fut  Tœuvre  mûrement  réfléchie  de  Catheri- 
ne II  ;  Panin  en  réalité  ne  fut  que  rexécutonr  des  volontés  de 
sa  souveraine  :  c'est  lui  sans  doute  qui  rédigea  Tacte,  mais  il 
le  fit  sur  les  bases  que  la  Tsarine  elle-même  lui  avait  indiquées. 
Ainsi  du  reste  le  jugea  sir  Ilarris  dès  le  premier  moment.  Le 
7  mars  1780,  au  courant  du  projet  de  déclaration,  il  écrivait 
en  ces  termes  à  M.  Eden,  son  collègue  de  Copenhague  : 
«  Je  serais  fort  aise  de  savoir  ce  que  fait  M.  Sacken  (l'envoyé 
de  Russie  en  Danemark)^  car  tout  cela  provient  de  Tlmpératrice 
et  sans  les  avis  du  comte  Panin,  auquel  Sacken  est  entière- 
ment dévoué^  ».  Cette  opinion,  le  chancelier  devait  au  surplus, 
quelques  jours  plus  tard,  la  confirmer  par  son  aveu\  C'était 
encore  le  sentiment  du  roi  de  Prusse  ;  et  le  témoignage  de  ce 
Prince  est  d'autant  plus  précieux  qu'il  s'était  vivement  intéres- 
sé à  la  défense  de  la  navigation  neutre  et  qu'il  était  alors  fort 
avant  dans  l'amitié  de  Catherine  :  «  Si,  écrit-il  à  d'Alembert 
le  22  juin  1780,  l'impératrice  de  Russie  n'avait  signalé  depuis 


9  mars  (27  février)  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit.,  t.  104, 
p.  123  ;  Bec,  de  doc.  diplom.  russes,  n°  22,  p.  04  ;  De  Cussy,  Phases  et  cau- 
ses célèbres  du  droit  maritime  des  nations^  t.  2,  p.  34  ;  Ch.  de  Martens,  Cau- 
ses célèbres  du  droit  des  gens,  t.  8,  p.  265  ;  De  Martens,  Recueil  de  traités, 
t.  2,  p.  74  ;  De  Martens  et  De  Cussy,  Recueil  manuel  de  traités,  t.  1,  p.  193). 

1.  M.  Doniol,  Histoire  de  la  participation  de  la  France  à  rétablissement 
des  États-Unis  d'Amérique,  t.  4,  chap.  VIII,  p.  437. 

2.  Harrisà  Eden,  7  mars  1780  (Lord  Malmesbury  [sir  Harris],  Diaries  and 
correspondence,  1. 1,  p.  285). 

3.  V.  notre  livre  II,  chapitre  I,  section  I. 


•  •» 


LES  NÉGOCIATIONS  DE  LA  FRANCE  DANS  LES  ÉTATS  DU  NORD   349 

longtemps  son  règne  par  ses  glorieux  succès,  il  lui  suffirait 
d'avoir  établi  ce  code  maritime  pour  rendre  son  nom  immortel. 
Elle  venge  Neptune  en  lui  rendant  son  trident  que  des  usurpa- 
teurs lui  avaient  arraché.  A  l'imitation  de  Louis  XIV,  elle  pour- 
rait placer  dans  ses  palais  un  tableau  représentant  la  législa- 
trice des  mers  conduisant  les  pirates  que  sa  sagesse  a  su 
enchaîner  à  son  char  de  triomphe  *  ».  Catherine  II,  d'ailleurs^ 
pendant  tout  le  cours  de  son  règne,  ne  cessa  de  considérer  la 
déclaration  comme  son  propre  ouvrage.  «  C'est  mon  projet  », 
observait-elle  à  sir  Harris  le  24  décembre  1780.  —  «  On  dit 
pourtant,  repartit  l'agent  britannique,  que  c'est  le  projet  des 
Français  et  que  le  vôtre  était  très  différent  ».  —  «  Mensonge 
atroce  !  »,  répondit  alors  l'Impératrice  avec  violence'.  Et,  neuf 
années  plus  tard,  elle  émettait  la  même  opinion.  Trouvant  dans 
une  biographie  de  Frédéric  le  Grand  cette  assertion  que  la  neu- 
tralité aimée  devait  être  attribuée  à  ce  Prince,  elle  écrivait  en 
marge  du  livre  ces  mots  caractéristiques  :  «  Cela  est  faux,  la 
neutralité  armée  a  pris  naissance  dans  la  tête  de  Catherine  et 
non  dans  celle  d'un   autre;  le  comte  Bezborodko  peut  en 
témoigner^  »,  Dans  l'intervalle,  en  1785^  les  instructions  re- 
mises au  comte  Roumiantzow,  envoyé  à  Berlin  comme  ambas- 
sadeur *,  n'avaient  pas  expliqué  autrement  Torigine  de  la  ligue 
des  neutres  :  «  Tout  homme  de  bon  sens  à  quelque  nation 


1.  Frédéric  à  d'Alembert,  22  juin  1780  {Œuvres  posthumes  de  Frédéric  H, 
roi  de  Prussey  Berlin,  1788,  1. 11,  p.  2S4).  V.  encore  une  lettre  de  Frédéric, 
du  24  octobre  1785,  dans  laquelle  on  trouve  ce  passage  :  «  Si  la  faiblesse  de 
Tàge  me  donne  de  trop  fortes  entraves,  je  compte  célébrer  les  merveilles  de 
nos  jours,  et  placer  le  nom  de  l'autocratrice  de  toutes  les  Russies  entre  ceux 
de  Jupiter  et  de  Neptune  »  {Op.  cit.,  t.  12,  p.  89). 

2.  Compte  rendu  d'une  conversation  de  sir  Harris  avec  l'Impératrice, 
24  décembre  1780  (Lord  Malmesbury  [sir  Harris],  Diaries  and  correspon- 
dence,  1. 1,  p.  351).  V.  aux  Pièces  justificatives ,  A. 

3.  V.  Cari  Bergbohra,  Die  hewaffnete  neutralitmt,  §  66,  p.  238.  C'est,  on 
Ta  vu,  le  comte  Bezborodko  qui,  sur  l'invitation  de  l'Impératrice,  avait  écrit 
Tordre  du  25  février  1780  à  M.  Panin  (Y.  ci-dessus,  p.  333  et  334,  note  1). 

4.  V.  T.  de  Martens,  Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  parlaRuS' 
sta  avec  les  puissances  étrangères,  t.  6^  p.  108. 
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qu'il  appartienne,  disaient-elles,  doit  reconnaître  là  un  avant 
tage  commun  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  pays,  non  seule- 
ment pour  le  temps  présent  mais  encore  pour  les  générations 
à  venir,  car  ce  grand  acte,  accompli  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale,  rétablit  dans  la  guerre  maritime  la  loi  naturelle*  ». 


f/:. 


1.  La  naissance  de  la  déclaration  de  1780  est  un  problème  dont  se  sont  oc- 
cupés bien  des  historiens,  et  Topinion  qui  jasqu*ici  semblait  dominer  est 
qu'elle  était  Touvrage  du  comte  Panin.  L'armement  ordonné  par  Tlmpéra- 
trioe  le  19  février  avait  été  résolu  dans  Pintérét  de  l'Angleterre  ;  alors,  poar 
faire  échec  à  cette  conséquence,  le  chancelier  aurait  insinué  et  fait  adopter 
à  sa  souveraine  Tidée  d'une  ligue  des  états  neutres  pour  la  défense  et  la  pro- 
tection du  commerce  :  la  Tsarine,  en  acceptant  les  vues  de  son  ministre,  ne  se 
serait  rendu  aucun  compte  de  leur  portée.  Cette  explication,  présentée  pour 
la  première  fois  par  le  comte  de  Goertz  et  par  le  baron  d'Âlbedyhll,  Ton 
ambassadeur  de  Prusse  et  l'autre  secrétaire  du  ministre  de  Suède  à  Péters- 
bourg  à  Vépoque  de  la  déclaration  de  1780,  est  évidemment  inexacte,  en  pré- 
sence de  Tordre  de  PImpératrice  i  Panin,  en  date  du  25  février,  et  de  la  né- 
gociation entreprise  à  La  Haye  par  le  prince  de  Galîtzin  ;  il  faut  remarquer 
que  ni  M.  de  Goertz,  ni  M.  d'Albedyhll  ne  connaissaient  ces  deux  événements 
importants  :  ils  n'en  font  nulle  mention  dans  leurs  ouvrages  (De  Goertz. 
Mémoire  «tir  la  neutralité  armée  et  son  origine,  suivi  de  pièces  justificati- 
ves, Bâle,  1801  ;  D'AlbedyhlI,  Nouveau  mémoire  ou  précis  historique  sur  Cas- 
sociation  des  puissances  neutres^  connue  sous  le  nom  de  la  neutralité  artnêe^ 
avec  des  pièces  justificatives,  Stockholm,  1798.  —  Comp.  encore  dans  le  mê- 
me sens  :  Dohm,  Denkwûrdigkeiten  meiner  Zeit  ;  Koch  et  Schoell,  Histoire 
abrégée  des  traités  de  paix  entre  les  puissances  de  VEurope  depuis  la  paix 
de  Westphalie  ;  De  Flassan,  Histoire  générale  et  raisonnée  de  la  diploma-- 
lie  française^  t.  7  ;  De  Martens,  Causes  célèbres  du  droit  des  gens,  t.  3  ;  De 
Cussy,  Phases  et  causes  célèbres  du  droit  maritime  des  nations,  t.  2  ;  Whea- 
ton,  Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens  ;  Gessner,  Le  droit  des  neutres 
sur  mer;  Cari  Bergbohm,  Die  bewaffnete  neutralitœtj  etc.).  En  dehors  des 
arguments  présentés  au  texte,  deux  considérations  doivent  encore  faire  rejeter 
cette  explication.  D'abord,  est-il  vraisemblable  qu'une  femme  du  génie  poli- 
tique de  Catherine  II  n'ait  pas  saisi  du  premier  coup  les  conséquences  d'une 
ligue  des  neutres  proposée  par  M.  le  comte  Panin,  qu'elle  savait  hostile  à 
l'Angleterre  ?  L'Impératrice  était  d'ailleurs  d'un  caractère  résolu  et  tenait 
fortement  à  ses  idées.  D'autre  part,  si^  comme  le  pensent  M.  de  Goertz  et  le 
baron  d'AIbedyhlI,  Panin  a  fait  à  sa  souveraine  la  proposition  d'une  ligue  des 
neutres,  il  n'a  pu  la  faire  que  de  deux  façons  :  par  écrit  ou  verbalement.  Or 
il  ne  Ta  point  faite  par  écrit,  car  on  ne  trouve  pas  trace  de  pièce  pareille  dans 
le  Hecueil  des  documents  russes  sur  la  neutralité  armée  ;  il  ne  l'a  pas  faite 
davantage  verbalement,  car,  si  cela  s'était  passé  de  la  sorte,  Catherine  ne  lui 
aurait  pas  donné  d'ordre  écrit  :  cet  ordre  de  la  Tsarine  du  25  février  est  la 
condamnation  formelle  du  système  qui  fait  du  comte  Panin  l'auteur  de  la  dé- 
claration des  neutres.  Quelques  auteurs  ont  au  reste  attribué  à  l'Impératrice 
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Sous  Terapire  de  quelles  idées  la  Tsarine  s'était-elle  ainsi 
posée  en  protectrice  du  droit  des  neutres  ?  Evidemment,  les 
violences  de  l'Espagne  envers  la  navigation  russe  eurent  une 
part  dans  sa  détermination.  C'est  le  motif  qu'elle  avoua  dans 
son  ordre  au  comte  Panin.  On  comprend  qu'elle  dut  y  être  sen- 
sible. Développer  le  commerce  maritime  de  son  empire  était 
une  de  ses  ambitions.  «  Mon  commerce,  disait-elle  à  Grimm 
le  25  mai  1780,  est,  comme  mes  villes,  sur  le  papier  et  dans 
l'imagination  ;  mais  défiez-vous  de  cela  :  tout  cela  poussera 
lorsqu'on  s'y  attendra  le  moins,  comme  les  champignons  *  ». 
Ces  violences,  toutefois,  ne  pouvaient  tout  expliquer.  La  décla- 
ration avait  un  caractère  général  :  elle  était  prise  contre  tous  les 
belligérants.  D'autre  part,  avant  qu'elles  fussent  connues  à  Pé- 
tersbourg,  une  négociation  avait  été  entreprise  à  La  Haye  par 
l'ambassadeur  de  Russie  pour  établir  contre  l'Angleterre  une 
ligue  défensive  des  états  neutres.  Les  attaques  britanniques 
furent  donc  aussi  pour  quelque  chose  dans  la  résolution  de  l'Im- 
pératrice. Elle  le  déclara  d'ailleurs  très  nettement  à  sir  Harris  à 
la  fin  de  1780.  Comme  celui-ci,  le  24  décembre,  se  plaignait 
du  mal  que  faisait  à  son  pays  la  Neutralité  armée  :  «  Eh  quoi  ! 
avait-elle  répliqué,  vous  molestez  mon  commerce,  vous  arrêtez 
mes  vaisseaux  ;  et  vous  ne  voulez  pas  que  je  me  fâche  ?  J'atta- 
che à  cela  un  intérêt  particulier  :  c'est  mon  enfant  que  mon 
commerce,  ce  sont  mes  enfants  que  mes  vaisseaux  ;  je  vou- 
drais que  mon  peuple  de\1nt  industrieux  ;  est-ce  dans  le  carac- 
tère d'une  nation  philosophe  de  s'y  opposer  *  »  ? 

toat  le  mérite  de  la  ligae  (V.  F.  de  Martens,  Traité  de  droit  international 
[édit.  française],  t.  8,  p.  322  ;  Becueil  des  traités  de  la  Russie,  t.  6  ;  Revue 
de  droit  international  et  de  législation  comparée,  1. 16,  p.  314;  Eichelmann, 
Der  bewaffnete  neutralitœtsbund  Russlands  vom  Jahre  il80,  dans  la  Rus- 
sische  Revue,  t.  16,  p.  197  et  suiv.  ;  Katchenowsky,  Prize  lato). 

1.  Catherine  à  Grimm,  25  (14)  mai  i780  (Correspondance  de  Catherine 
avec  Grimm,  lettre  n»  93,  p.  175). 

2.  Compte  rendu  de  la  conversation  désir  Barris  avec  Catherine  H,  2i  dé- 
cembre 1780  (Lord  Malmesbury  [sir  Harris],  Diaries  and  correspondence,  1. 1, 
p.  351).  V.  aux  Pièces  justificatives,  A. 
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Néanmoins,  ce  double  motif  ne  satisfait  pas  Tesprit.  Si  les 
violences  anglaises  avaient  inspiré  à  Catherine,  d'accord  avec 
la  Hollande,  la  pensée  d'une  ligue  des  neutres,  d'où  vient  qu'elle 
attendit  si  longtemps  avant  de  la  réaliser  ?  Dès  le  début  de  la 
guerre,  la  Grande-Bretagne  s'était  attaquée  aux  vaisseaux  neu- 
tres, aux  russes*  comme  à  ceux  des  autres  puissances.  Et  l'oc- 
casion de  constituer  la  résistance  n'avait  pas  manqué  à  Tlm- 
pératrice.  L'insinuation  lui  en  fut  faite  d'abord  par  la  France, 
la  proposition  lui  en  fut  ensuite  présentée  explicitement  par  le 
Danemark  et  par  la  Suède.  Or,  c'est  par  le  silence,  bien  plus  par 
un  refus  formel,  qu'elle  avait  accueilli  ces  idées.  Catherine  s'é- 
tait contentée  d'adresser  à  Londres  quelques  timides  protesta- 
tions. D'un  autre  côté,  n'est-il  pas  extraordinaire  qu'il  suffit 
de  deux  prises  espagnoles,  dont  l'une  encore  portait  sur  un 
navire  hollandais,  pour  mettre  en  branle,  dans  l'esprit  de  Tlm- 
pératrice,  toute  l'affaire  de  la  déclaration  des  neutres?  Autre 
chose  que  le  désir  de  défendre  le  commerce  maritime  avait 
donc  dirigé  la  Tsarine. 

En  réalité,  des  motifs  d'intérêt  politique  s'étaient  joints  aux 
considérations  commerciales.  Dans  les  derniers  mois  de  1779, 
l'ambition  d'imposer  la  paix  à  l'Europe  en  faisant  cesser  les  hos- 
tilités entre  la  France  et  l'Angleterre  était  venue  à  l'Impératrice, 
et  cette  idée  ne  l'avait  plus  quittée.  Mais,  si  l'offre  de  média- 
tion de  la  Russie  trouva  quelque  accueil  à  Versailles,  à  Londres 
au  contraire  elle  fut  énergiquement  repoussée  :  le  cabinet  bri- 
tannique y  répondit  même  par  la  demande  d'une  alliance  armée 
avec  la  Russie  contre  la  maison  de  Bourbon.  Et  sir  Harris  mit 
à  soutenir  cette  demande  une  persévérance  qui  n'eut  d'égale 
que  rinsistance  de  Catherine  à  proposer  sa  médiation.  Depuis 
le  mois  d'août  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1779,  les  conférences 
de  la  Tsarine  avec  l'ambassadeur  britannique  n'eurent  pas  un 
autre  objet.  Le  roi  d'Angleterre  lui-même,  on  l'a  vu,  réclama 

1,  V.  à  cet  égard,  p.  244,  260,  303,  306  et  345. 
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personnellement  les  secours  aimés  de  la  Russie.  Or,  c'est  pré- 
cisément à  la  suite  de  ces  négociations  que  se  placent  les  entre- 
tiens du  prince  de  Galitzin  avec  le  gouvernement  hollandais 
pour  la  formadon  d'une  ligue  défensive  du  commerce  contre 
la  Grande-Bret<^ne  :  si  on  tient  compte  des  dates,  c'est  à  la  fin 
de  décembre,  après  le  dernier  mémoirede  Harris,  plus  pressant 
que  tous  les  autres,  que  l'ordre  d'agiràLa  Haye  dut  être  donné 
par  l'Impératrice.  Cette  suite  dans  les  événements  jette,  ce 
semble,  une  clarté  bien  vive  sur  les  intentions  de  Catherine  II. 
Se  sont-ce  pas  en  définitive  les  refus  répétés  de  l'.^ngleterre 
d'accepter  la  médiation  moscovite  qui  su^érèrent  l'idée  de 
former,  de  concert  avec  la  Hollande,  une  ligue  commerciale  des 
neutres  ?  Voyant  que,  par  la  persuasion,  elle  n'arrivait  pas  à 
décider  la  Grande-Bretagne  à  souscrire  à  une  médiation,  qui 
était  toute  son  ambiljon,  la  Tsarine  dut  songer  k  ce  moyen 
pour  forcer  les  choses'.  Ce  moyen  n'éfait-il  pas  excellent? 
Une  des  gi-andes  préoccupations  de  l'Angleterre,  dans  sa  guerre 
contre  les  cours  de  Bourbon,  était  d'empêcher  ces  Cours  de  se 
ravit^Iler  en  munitions  navales  par  l'entremise  des  puissances 
neutres  :  c'est  pour  cela  qu'elle  tenmt  si  peu  compte  du  prin- 
cipe de  la  liberté  des  mera  ;  si  cette  façon  d'alTfùblir  ses  enne- 
mis lui  échappait,  si  les  neutres,  en  se  garantissant  mutuellement 
des  attaques  britanniques,  parvenaient  à  assurer  leur  naviga- 
tion, la  Grande-Bretagne  ne  finirait-elle  pas  par  se  déclarer  moins 
hostile  à  la  paix  ?  C'est  sur  ces  entrefaites  que  se  produisirent 
les  saisies  de  l'Espagne.  L'Impératrice  y  vit  une  occasion  de  réa- 
liser plus  efficacement  ses  espérances.  Comme  jusqu'ici  les 


i.  L'idée  lie  Ëiire  servir  la  ligue  des  nealres  aux  intérêts  de  la  paix  venait 
quelques  mois  plus  tard  à  M.  de  Vei^ennes,  a  II  y  auraiL,  selon  moi,  écrivait- 
il  à  Montmorin  le  9H  septembre  17S0,  un  moyen  décent  et  prompt  d'obtenir 
la  paii  ;  ce  serait  d'ameuter  l'association  des  neutres  par  la  Russie,  et  de 
concerter  avec  elle  un  plan  de  pacification  que  cette  même  association  pro- 
poserait non  à  titre  de  médiation,  mais  à  titre  d'arbitrage,  se  montrant  prête  â 
se  déclarer  contre  celle  des  parties  belligérantes  qui  le  refuserait  i  (Arch. 
ad.  étrang.,  £spafne,  CoiTtip.  polit.,  t.  GOl,  p.  38). 
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violences  n'étaient  venues  que  de  rAngleterre,  la  ligue  insinuée 
à  La  Haye  n'eut  été  en  définitive  dirigée  que  contre  cotle 
puissance  ;  or,  cette  perspective  peut-être  eut  fait  reculer  le 
Danemark  et  la  Suède,  qui  dans  ces  derniers  temps  avaient 
paru  mieux  disposés  pour  la  Grande-Bretagne.  Maintenant,  on 
avait  la  possibilité  d'agir  indistinctement  contre  tous  les  belli- 
gérants :  les  Suédois  et  les  Danois,  très  malmenés  par  les  Es- 
pagnols, n'hésitersdent  plus.  C^est  pour  cela  que  la  Tsarine  se 
pressa  tant  de  se  montrer.  Catherine  au  surplus  n'était  pas 
fâchée  de  pouvoir  dissimuler  un  peu  ses  intentions  à  l'égard 
des  Anglais.  Ceux-ci,  principal  élément  du  commerce  russe 
dans  la  Baltique,  demandaient  à  être  ménagés  :  si  elle  se  brouil- 
lait avec  eux,  ne  risquait-elle  point  de  rendre  moins  facile  Tex- 
portatioD  des  chanvres  et  du  lin  moscovites  et  d'indisposer 
ainsi  ses  propres  sujets,  dont  c'était  le  principal  revenu  ? 
,  En  rendant  sa  déclaration  de  neutralité,  Catherine  II  se  pro- 
posait donc  en  somme  un  double  but.  Protéger  la  navigation 
des  neutres  et  développer  le  commerce  de  son  empire,  mais 
surtout  parvenir  à  imposer  sa  médiation  à  la  cour  de  Londres. 
Tout  cela,  d'ailleurs,  était  dominé  chez  elle  par  des  pensées 
ambitieuses.  Devenir  le  législateur  des  mers,  rétablir  la  tran- 
quillité en  Europe,  c'était  en  vérité  dçux  beaux  fleurons  qu'elle 
pouvait  ajouter  à  sa  couronne. 

Que  ridée  de  la  médiation  ne  fut  pas  étrangère  au  plan  de 
rimpératrice,  c'est  au  reste  ce  que  montra  l'avenir.  Bientôt 
Panin  en  faisait  l'aveu  au  chevalier  de  Corberon.  Quand,  avisé 
officiellement  de  la  déclaration  impériale,  le  chargé  d'affaires 
dit  au  chancelier  le  désir  de  sa  Cour  que  la  Russie  fit  directement 
au  Pardo  des  ouvertures  pour  la  paix  :  «  Attendez  que  notre 
déclaration  soit  acceptée  par  tout  le  monde,  répondit  le  comte 
Panin  ;  runion  de  cinq  puissances  neutres  donnera  pltis 
d'importaîice  à  nos  efforts  désintéressés  pour  lapaix^  ».  Et, 

1.  V.  Protocole  sur  la  neutralité  armée  (Rapport  du  comte  Panin  à  l'Impé* 
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au  mois  de  décembre  1780,  lorsque  la  déclaration  de  Catherine 
se  fut  transformée  en  une  convention  avec  la  Suède  et  le  Da- 
nemark et  que  les  Pays-Bas  eurent  décidé  d'entrer  dans  la 
ligue,  le  premier  acte  de  Tlmpératrice  ne  fut-il  pas  précisément 
Toffre  officielle  de  sa  médiation  aux  belligérants*  ?  Enfin,  le 
24  de  ce  mois,  la  Tsarine  révélait  bien  à  Harris  sa  politique. 
Répondant  aux  inquiétudes  de  l'ambassadeur  au  sujet  de  la 
neutralité  armée  :  «  La  neutralité  armée,  déclara- t-elle,  faisant 
un  de  ces  jeux  de  mots  qu'elle  affectionnait,  je  vous  disque  c'est 
une  nullité  armée,  mais  je  la  soutiendrai  toujours  ;  rendez-la 
plus  nulle  encore  en  faisant  la  paix^  proposez-moi  vos  con- 
ditions^ ». 

Ainsi,  la  déclaration  du  9  mars  1780  était  le  produit  des  ré- 
flexions de  l'Impératrice  elle-même.  A  cette  souveraine  et  non 
pas  à  son  chancelier,  le  comte  Panin,  l'honneur  doit  en  reve- 
nir. Cet  honneur,  toutefois,  Catherine  le  partage,  dans  la  réalité, 
avec  M.  de  Vergennes.  C'est  la  politique  de  ce  ministre  qui 
donna  à  la  Tsarine  l'idée  d'imposer  sa  médiation  aux  nations 
en  guerre,  idée  dont  sortit  pour  une  grande  part  la  ligue  des 
neutres.  N'est-ce  point  après  la  paix  de  Teschen  et  celle  de 

ratrice,  écrit  sar  Tordre  du  ministre  par  M.  Bezborodko),  16  (5)  mars  1780  [en 
rosse]  {Rec.  de  doc,  diplom.  russes,  n»  30,  p.  84).  —  Si,  le  11  février  1780, 
quand  Corberon  avait  indiqué  la  disposition  de  son  gouvernement  à  accepter 
la  médiation  de  la  Russie,  le  comte  Panin  répondait  au  chargé  d'affaires  «  qu'il 
fallait  attendre  encore  quelque  temps  pour  parler  de  cela  à  l'Impératrice, 
qu'il  ne  fallait  pas  cueillir  le  fruit  encore  vert  »  (V.  ci-dessus,  p.  313),  n'était-ce 
pas  en  réalité  parce  que  le  chancelier  savait  la  négociation  que  le  prince  de 
Galitzin  avait  eu  mission  d'entreprendre  à  La  Haye  et  qu'il  espérait  qu'une  li- 
gue formée  entre  la  Hollande  et  la  Russie  contre  l'Angleterre  obligerait  cette 
dernière  puissance  à  se  montrer  moins  rebelle  au  sujet  de  la  paix  ? 

1.  V.  Doniol,  Histoire  de  la  participation  de  la  France  à  l'établissement 
des  États-Unis  d'Amérique,  t.  4,  p.  511. 

2.  Compte  rendu  de  la  conversation  de  sir  Harris  avec  Catherine  II,  24  dé- 
cembre 1780.  Cette  conversation  est  à  lire  en  entier,  elle  est  particulièrement 
instructive.  Chaque  phrase  prononcée  par  Tlmpératrice  indique  que  Tidée 
qui  lui  tient  au  cœur  est  d'imposer  sa  médiation  à  la  cour  de  Londres  et  que 
c'est  ce  désir  qui  Ta  amenée  à  établir  la  neutralité  armée.  (Lord  Malmesbury 
[sir  Harris],  Diaries  and  correspondence,  1. 1,  p.  351).  V.  aux  Pièces  justifia 
catives,  Â. 
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iiioplo,  dont  l'Europp  est  redevable  à  la  France,  que 
s  lui  en  vint  ?  La  gloire  que  Louis  XVI  s'ét^t  acquise 
nant  la  tranquillitt^  en  Allemagne  et  en  Turquie  avait 
e  à  l'Impératrice.  Mais,  dans  l'œuvre  qui  renouvela 
.nière  la  plus  heureuse  le  droit  intemalional  maritime, 
e  eut  en  définitive  une  influence  encore  plus  direcle. 
cipes  que  par  sa  déclaration  Catherine  II  jetait  i  l'Eu- 
lliûcnt  ceux  que  M.  de  Vergenncs  avfùt  introduits  dans 
aent  du  26  juillet  177S  et  que  depuis  il  s'éuit  elToicê 
prévaloir  à  La  Haye,  h  Stockholm,  à  Copenhague  et 
*élersbourg.  «  Laissons  les  Russes  se  glorifier  à  juste 
beau  rôle  qu'ils  jouent,  mandait  quelques  mois  plus 
linistre  de  Louis  XVI  à  Corberon,  il  nous  suffit  d'avoir 
remiers  à  embrasser  toute  l'étendue  d'un  pi-ojet  qui  a 
lé  sur  les  principes  que  le  Rui  a  professés  pendantlout 
de  cette  guerre  '  ».  Si  la  Russie  exécuta  l'entreprise, 
France  qui  l'avait  inspii'ée.  Le  cabinet  de  Versailles  ne 
ïint  d'ailleurs  s'en  tenir  là.  L'ouvrage  de  l'Impératrice 
à  sa  perfection  finale  qu'avec  l'aide  de  la  France. 

innesà  Corl>erou,  19  juillet  1TS0  (Arch.  alT.  étrang.,  Russie,  Cor- 
t.,  I.10i,  p.  469). 
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En  dehors  de  ces  instructions  communes,  le  prince  Baria- 
tinski,  à  Paris,  et  M.  de  Zînovvieff,  à  Madrid,  en  avaient  reçu  de 
spéciales.  Le  premier  avait  mandat  «  d*instruire  sans  délai  le 
ministère  de  France  de  la  dernière  capture  espagnole  et  de 
demander  son  intervention  dans  cette  affaire  auprès  de  la 
cour  de  Madrid  *  ».  Le  second  devait  exprimer  à  la  cour  d'Es- 
pagne l'indignation  causée  à  Tlmpératrice  par  la  saisie  du 
Saint-Nicolas,  en  réclamer  une  complète  satisfaction  et  Tassu- 
rance  qu*à  l'avenir  le  commerce  russe  serait  respecté  ;  «  si 
le  cabinet  espagnol  traînait  à  dessein  les  choses  en  longueur 
ou  se  refusait  à  réparer  les  dommages  soufferts  par  les  sujets 
russes,  il  fallait  lui  faire  comprendre,  sans  le  menacer  mais 
avec  énergie,  qu'il  pourrait  en  résulter  pour  lui  des  conséquen- 
ces désagréables,  maintenant  que  nous  avions  une  flotte  prête 
à  défendre  notre  honneur  dès  que  notre  neutralité  serait  mé- 
connue d'un  côté  ou  d'un  autre  ».  C'est,  du  reste,  aussi  sur 
Tordre  de  la  Tsarine,  en  vertu  de  la  note  du  25  février,  que  le 
comte  Panin  avait  préparé  et  envoyé  ces  instructions  particu- 
lières*. 

A  cette  époque,  un  courrier,  pour  traverser  l'Europe,  met- 
tait près  d'un  mois.  Jusqu'au  commencement  de  mai,  les  re- 
présentants des  belligérants  à  Pétersbourg  allaient  donc,  en 
face  de  l'imposante  démarche  de  l'Impératrice,  rester  livrés  à 
eux-mêmes.  Comment  employèrent-ils  ce  temps  ? 

Sir  Harris,  convaincu  que  la  situation  devenait  vraiment 


mée,  16  (5)  mars  1780  [en  russe]  {JRec.  de  doc.  diplom.  russes,  n«  30,  p.  84). 

1.  Panin  à  Bariatinski,  11  mars  (29  février)  1780,  (lettre  approuvée  le  8  par 
l'Impératrice)  (Bec.  de  doc.  diplom,  russes,  n«  26,  p.  77,  et  Arch.  aff.  étrang., 
Russie,  Corresp.  polit,,  1. 104,  p.  134). 

2.Rescrit  à  Madrid,  à  M.  Zinowieff,  10  mars (28  février)  1780  [en  russe]  [Rec. 
de  doc.  diplom.  russes,  n<>  28,  p.  81).  — >  L'ambassadeur  de  Russie  en  France, 
prince  Bariatinski,  recevait  copie  de  cette  protestation  à  TEspagne,  pour  qu'il 
lacommuniquâtàM.  de  Vergennes.  M.  de  Zinowieff,  de  son  côté,  était  avisé 
de  la  lettre  de  Panin  à  Bariatinski,  dont  il  devait  donner  connaissance  à 
M.  de  Florida  Blanca  (V.  Rescrit  aux  ministres  russes  à  Paris,  Madrid  et  Lon- 
dres, 10  mars  1780,  in  fine  ;  Lettre  de  Panin  ù  Bariatinski,  11  mars  1780). 
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l'Angleterre  (^tait  la  seule  nation  pour  laquelle  elle  avait  de  Ta- 
mitié  ;  il  ajouta  :  j'en  suis  si  certain  que,  quand  même  mes 
idées  ne  vous  seraient  pas  favorables,  il  serait  de  mon  intérêt 
de  vous  aider,  l'attitude  contraire  devant  me  priver  des  faveurs 
impériales*  ».  Ces  bonnes  dispositions  de  Potemkin  semblèrent 
cependant  se  refroidir  bientôt.  Le  1"  avril  1780,  Corberon 
écrivait  à  M.  de  Vergennes  :  «  Harris  continue  ses  assiduités 
auprès  du  Prince  qui  les  reçoit  avec  plaisir  ;  mais  je  sais  que 
le  favori  s'est  justifié  avec  impératrice  de  cette  intimité,  en 
l'assurant  que  le  personnel  de  M.  Harris,  qui  lui  plaisait,  en 
était  la  seule  raison,  mais  qu'elle  n'influait  en  rien  sur  les  af- 
faires et  sur  son  opinion .  Je  doute  que  les  expressions  libres 
et  grossières  que  l'envoyé  britannique  se  permet  sur  vous  et 
les  Espagnols  réussissent  auprès  de  lui.  Il  y  en  a  un  exemple 
récent  à  un  diner  chez  un  négociant  russe  où  il  hasarda  quel- 
ques propos  indécents  que  Potemkin  ne  fit  pas  semblant  d'en- 
tendre *  ».  Harris  lui-même  n'avait  pas  tardé  d'ailleurs  à  s'en 
apercevoir.  Le  11,  il  en  avisait  sa  Cour:  pour  maintenir  le  favo- 
ri, il  serait  probablement  forcé  d'user  de  corruption.  «  Si  par 
une  enquête  prolongée,  mandait-il  à  Stormont,  je  trouvais, 
comme  je  le  crois  presque,  que  la  sincérité  de  mon  ami  (Po- 
temkin) a  faibli  et  que  sa  foi  politique  a  été  corrompue  par  des 
offres  d'argent  de  nos  adversaires,  je  croirais  de  mon  devoir 
d'employer  les  mêmes  moyens  ;  car,  si  jamais  il  cédait  à  l'im- 
pulsion ennemie,  tout  espoir  de  succès  serait  perdu,  tout  se 
tournerait  contre  nous.  En  attendant  vos  instructions,  je  pren- 
drai soin  toutefois  de  n'allumer  que  des  espérances,  je  ne 
m'exprimerai  qu'en  termes  généraux.  Vous  voudrez  bien  re- 
marquer que  j'ai  affaire  à  un  personnage  éminemment  riche, 
dont  il  faut  satisfaire  l'avidité  plus  que  les  besoins  et  qui  sait 


1.  Harris  à  stormont,  21  mars  1780  (Lord  Malmesbury  [sir  Harris],  Diariet 
and  correspondence,  1. 1,  p.  288). 

2.  Corberon  à  Vergennes,  l^^'  avril  1780  (Arch.  alT.  étrang.,  Bassie,  Cor- 
resp.  polit.,  t.  lOi,  p.  183). 
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ue  pouvait  entreproiitlrc.  Ainsi  il  avait  surpris  sonin- 
3c  l'ambassadeur  de  Vienne. 

ait  pas  pour  cela  négligé  la  cour  de  Pétersbourg.  Scii- 
devait  entretenir  les  bonnes  dispositions  que  celle-ci 
à  la  France,  il  avait  instruit  le  chancelier  des  démar- 
;s  par  Versailles  au  Pardo  en  faveur  des  neutres.  Et 
rture  avait  produit  un  excellent  effet.  «  Panîn,  f-cri- 
été  très  llatté  de  voir  que  nos  mesures  s'étaient  accor- 
!ses  principes'  ».M.  de  Vergennes  lui  avait  d'ailleurs, 
recommandé  celle  politique  avant  même  la  déclïwation 
•ratrice'.  M,  dcCorberon  avait  agi  aussi  par  lui-même, 
nanifeste  impérial,  une  possibilité  lui  tétait  apparue, 
nt  que  la  Tsarine  avait  pris  en  mains  les  intérêts  de 
lité,  le  favori  sans  doute  ne  tardenùt  pas  non  plus  i 
l'Angleterre.  En  iniluant  vigoureusement  sur  lui,  peut- 
rait-on  cette  évolution.  Dès  lors,  de  concert  avec  l'a- 
;pagne,  il  s'était  efforcé  de  lamenei"  l'otemkin  au\ 
iraises,  et  le  moyen  le  plus  efficace  lui  avait  paru&lre 
Ltion.  '(  J'ai  été  informé,  raconte  Harris  à  son  minis- 
ate  du  21  mars,  que  les  deux  chargés  d'affaires  d'Es- 
de  France  ont  vu  récemment  Potemkin.  M,  de  Cor- 
àit  entendre  au  Prince  que  mon  intimité  visible  a\ec 
.  visites  fréquentes  lui  donnaient  une  apparence  d'hos- 
igard  de  la  France,  qu'il  connaissmt  les  moyens  que 
lis  pour  circonvenir  l'Impératrice,  mais  qu'il  avtdt  mis 
i  mes  intrigues  ;  pour  donner  plus  de  poids  à  ses  pa- 
i  tiré  de  sa  poche  un  papier  contenant  une  liste  des 
que  j'avais  rencontré  le  favori  et  ce  qu'il  supposait 
ssé  entre  nous  ».  Cette  contenance  toutefois  n'avait 
issi  à  Corbei'On.  Potemkin,  impatient,  avait  refusé  le 


jn  à  Vergennes,  1"  avril  1780  (Arch,  aff.  élrang.,  Russie.  Corresp- 

,.p.i83). 

mes  à  Corberon,  57  février  1780  (Arch.  aff.  élrang.,  Russie,  Cor- 

,  t.  104,  p.  13U). 
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me  Tavait  remarqué  le  plénipotentiaire  moscovite,  une  impres- 
sion de  surprise.  Le  mécontentement  était  venu  ensuite,  et  on 
ne  Pavait  pas  caché  à  Simolin  * .  Cependant,  quoiqu*en  pensât 
Catherine,  Harris  n'avait  point  trompé  sa  Cour.  Dans  ses  dé- 
pêches du  26  février  et  du  3  mars  1780',  s'il  parlait  de  lar- 
mement  russe  et  de  l'interprétation  favorable  qu'en  donnait 
Potenikin,  s'il  disait  les  prévenances  de  l'Impératrice,  il  faisait 
part  aussi  de  ses  inquiétudes  :  les  égards  de  la  Tsarine  lui 
semblaient  équivoques  et  Poptimisme  du  favori  exagéré  ;  pour 
lui,  l'alliance  avec  l'Angleterre  était  définitivement  repoussée, 
et  l'équipement  n'avait  d'autre  objet  que  la  protection  du  com- 
merce neutre.  Mais,  à  Londres,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  avait 
|;;.  envisagé  les  choses.  On  ne  voulait  se  souvenir  que  des  ancien- 

I  nés  démonstrations  de  l'Impératrice,  des  efforts  répétés  de 

I  '.  Potemkin  en  faveur  de  l'Angleterre,  et  on  pensait  toucher  au 

p  but.  Quoiqu'il  en  soit,  maintenant  les  faits  avaient  parlé  ;  le 

bandeau  de  l'illusion  était  tombé. 

C'est  le  9  avril  1780  que  la  déclaration  impériale  avait  été 
signifiée  au  cabinet  britannique.  Celui-ci  s'était  mis  à  délibérer 
aussitôt  sur  la  réponse  qu'il  devait  y  faire.  Les  solutions  extrê- 
mes furent  de  suite  écartées.  Accepter  franchement  et  d'une 
manière  générale  les  principes  exposés  par  Catherine  II,  c'eût 
été  à  la  vérité  s'assurer  son  amitié,  mais  c'eut  été  en  même 
temps  préparer  le  triomphe  des  cours  de  Bourbon  :  leur  flotte 
deviendrait  plus  puissante  si,  par  la  voie  des  neutres,  elles  pou- 
vaient se  procurer  sans  danger  les  productions  du  Nord  néces- 
saires à  son  entretien.  D'un  autre  côté,  empêcher  ce  résultat 


1.  V.  les  Mémoires  du  comte  de  Goertz.  b  Le  lord  Stormoul,  écrivait 
M.  de  Goertz  à  Frédéric  le  9  mai  1780,  n'a  pas  hésilé  de  dire  au  ministre  russe 
que  la  déclaration  et  les  principes  qu'elle  contenait  étaient  inadmissibles  pour 
TAnglelerre,  qu'elle  était  entièrement  pour  la  France  et  contre  toute  l'attente 
du  roi  d'Angleterre  »  (Bancroft,  Histoire  de  Vaclion  commune  de  la  Fiance 
et  de  l'Amétnque  pour  l'indépendance  des  ÉlalS'Unis^  trad.  de  Circoart, 
t.  3t  [documents  originaux] «  p.  248). 
2.  V.  ci-dessus,  p.  321  et  suiv.,  345  et  346. 
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en  résistant  aux  maximes  de  Pétersbourg,  c'était  blesser  l'amour 
propre  de  l'Impératrice  et  risquer  de  s'en  faire  une  ennemie.  Il 
fallait  éviter  ce  double  écueil.  Miiord  Stormont  proposa  d'a- 
dopter les  règles  indiquées  par  la  Russie,  seulement  vis-à-vis 
de  cette  puissance  ;  à  l'égard  des  autres  États  neutres,  on  décla- 
rerait s'en  tenir  aux  traités  qu'on  avait  avec  eux,  sauf  aies  mo- 
difier ou  à  les  dénoncer.  Cette  concession  à  la  Tsarine  la  flatte- 
rait et  ne  nuirait  guère  aux  intérêts  britanniques  :  la  marine 
russe  était  trop  peu  importante  pour  aider  beaucoup  la  France 
et  l'Espagne*. 

L*expédient  n'était  point  maladroit.  Il  avait  un  tort  cependant. 
11  ne  tenait  pas  compte  du  but  qu'en  réalité  l'Impératrice  s'était 
proposé  et  qu'elle  avait  laissé  voir  dans  sa  déclaration  même.  Ce 
n'était  pas  la  seule  navigation  russe,  c'était  la  navigation  de  tous 
les  neutres  qu'elle  voulait  faire  respecter.  Néanmoins,  ce  fut  à 
lui  que  le  cabinet  anglais  s'arrêta.  Bien  entendu,  sa  réponse 
ne  dit  rien  des  projets  insidieux  qu'il  méditait  touchant  les  trai- 
tés avec  les  autres  puissances.  A  dessein  elle  fut  rédigée  d'une 
façon  peu  précise.  Ce  fut,  remarquait  Vergennes  six  semaines 
plus  tard,  «  un  amas  de  phrases  vagues,  qui  ne  cadrent  en  rien 
avec  la  demande*  ».  L'Angleterre  laissait  encore  sans  réponse 
les  insinuations  que  la  Tsarine  avait  faites  si  souvent  en  faveur 
de  sa  médiation. 

Le  document  britannique  rappelait  d'abord  que,  «  pendant 
tout  le  cours  de  la  guerre,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  avait 
réglé  sa  conduite  envers  les  puissances  neutres  d'après  la  leur 

1.  Gomp.  Pons  à  Vergennes,  22  avril  1780  (Àrch.  afi.  étrang.i  Prusse,  Cor- 
resp.  polit,y  1. 199,  p.  82).  —  Le  25  avril,  M.  de  Vergennes  écrivait  à  Corberon: 
a  Des  lettres  particulières  disent  que  la  déclaration  russe  a  étrangement  sur- 
pris le  ministère  britannique,  que  cependant  il  a  essayé  de  masquer  son  em- 
barras, que  comptant  sur  les  moyens  pour  en  faire  manquer  le  but  il  n*en 
poussera  pas  moins  sa  pointe  contre  les  puissances  neutres  et  contre  les  Hol- 
landais dont  il  parait  avoir  juré  l'anéantissement  complet  ».(Arch.  aff.  étrang., 
Russie,  Corresp,  polit, ^  1. 104,  p.  237). 

2.  Vergennes  à  Corberon,  l«r  juin  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Correip. 
polit,  1. 104,  p.  314). 
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à  son  égard  ;  la  conformant  aux  principes  les  plus  clairs  et  les 
plus  généralement  reconnus  du  droit  des  gens,  qui  est  la  seule 
loi  entre  les  nations  qui  n'ont  point  de  traité,  et  à  la  teneur  de 
ses  différents  engagements  avec  d'autres  puissances,  lesquels 
engagements  ont  varié  cette  loi  primitive  par  des  stipulations 
mutuelles,  et  Tont  variée  de  beaucoup  de  manières  différentes, 
selon  la  volonté  et  la  convenance  des  parties  contractantes  » . 
Puis,  venant  à  ce  qui  concernait  plus  particulièrement  la  Rus- 
sie, il  ajoutait  :  «  Fortement  attaché  à  Sa  Majesté  l'impératrice 
de  toutes  les  Russies  par  les  liens  d'une  amitié  réciproque  et 
d'un  intérêt  commun,  le  Roi,  dès  le  commencement  des  trou- 
bles, donna  les  ordres  les  plus  précis  de  respecter  le  pavillon 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  le  commerce  de  ses  sujets,  selon  le 
droit  des  gens  et  la  teneur  des  engagements  qu'il  a  contracta 
dans  son  traité  de  commerce  avec  elle,  et  qu'il  remplira  avec 
l'exactitude  la  plus  scrupuleuse.  Les  ordres  à  ce  sujet  ont  été 
renouvelés,  et  on  veillera  strictement  à  leur  exécution...  S'il  ar- 
rivait qu'ils  fussent  violés,  les  tribunaux  d'Amirauté  qui,  dans 
tous  les  cas,  jugent  uniquement  par  le  droit  général  des  na- 
tions et  par  les  stipulations  particulières  des  différents  traités, 
redresseraient  ces  torts  d'une  manière  si  équitable  que  Sa  Ma- 
jesté Impériale  serait  entièrement  satisfaite  de  leui's  décisions 
et  y  reconnaîtrait  cet  esprit  de  justice,  qui  l'anime  elle-mê- 
me* ». 

Expédiée  le  11  avril,  la  note  anglaise  parvint  à  Harris 
le  &  mai.  L'ambassadeur  de  Russie  à  Londres  n'en  avait 
point  reçu  communication.  C'était  contraire  à  tous  les  usages. 
M.  de  Vergennes  et  Corberon,  qui  avaient  connu  ce  procédé, 
avaient  cherché  à  l'expliquer.  Suivant  le  ministre,  le  cabinet 
de  Saint-James,  craignant  l'association  des  puissances  neutres, 


i.  La  réponse  de  la  coar  de  Loodres  à  la  déclaration  de  rimpératrice  de 
Russie  se  trouve  notamment  dans  Gh.  de  Martens,  Causes  célèbres  du  droit 
des  gens,  t.  3,  p.  270,  et  aussi  dans  le  jRec.  de  doc.  diplom,  russes,  n"  35, 
p.  98. 
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croulait  fixer  le  siège  de  la  négociation  à  Pétersbourg  ;  il  espé- 
rait y  trouver  plus  de  moyens  pour  la  prolonger  et  peut-être 
la  faire  échouer.  C'était  aussi  Tavis  de  M.  de  Corberon.  «  Le 
ministère,  disait  celui-ci,  flatté  par  Harris  des  espérances  qu'il 
fondait  sur  Potemkin,  aura  voulu  le  laisser  agir  d'après  ses 
chimériques  idées  *  ».  En  tout  cas,  l'Impératrice,  avisée  du  fait 
par  Simolin,  s'en  montra  fort  irritée.  Elle  déclara  que,  doréna- 
vant, on  suivrait  la  même  méthode  vis-à-vis  de  l'Angleterre  ^. 
Mais,  avec  la  réponse  de  son  gouvernement,  l'envoyé  bri- 
tannique avait  reçu  une  dépêche  confidentielle  l'invitant  à  sus- 
pendre pour  le  moment  tous  pourparlers  au  sujet  d'une  alliance. 
«  Dans  la  situation  actuelle,  disait  Stormontàson  ambassadeur, 
la  négociation  importante  dont  vous  êtes  chargé  doit  être  sus- 
pendue ;  car,  je  le  vois,  nulle  démarche  ne  saurait  la  faire  pro- 
gresser :  la  dignité  du  Roi  s'oppose  à  ce  que  vous  sollicitiez 
de  la  cour  de  Pétersbourg  une  alliance  quelconque,  toute  im- 
portante et  désirable  qu'elle  soit'  ».  C'est  de  la  déclaration  do 
neutralité  armée  que  Harris  devait  désormais  s'occuper.  Ainsi 
averti,  il  semble  que  l'agent  anglais  pouvait  s'adresser  direc- 
tement au  comte  Panin.  Néanmoins,  son  premier  soin  fut  de 
courir  chez  le  favori  ;  ses  doutes  sur  la  sincérité  du  Prince  s'é- 
taient maintenant  évanouis.  Le  lendemain  seulement,  il  fit  con- 
naître au  chancelier  la  note  de  la  Grande-Bretagne.  Et  il  prit 
avec  lui  un  ton  tout  nouveau.  Il  se  montra  aussi  tranchant  que 
la  déclaration  anglaise  était  froide  et  mesurée.  Par  là,  il  ou- 
trepassait ses  instructions:  les  explications  de  cette  conduite, 


1.  Vergennes  à  Montmorin,  21  avril  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Espagne,  Cor- 
reêp.  poUt.,  t.  598,  p.  458);  Corberon  à  Vergennes,  5  mai  1780  (Arch.  aff. 
étrang.,  Russie,  Corresp.  poUt,,  t.  104,  p.  257). 

2.  Corberon  à  Vergennes,  5  mai  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp. 
polU,y  t.  104,  p.  255). 

3.  Lord  Stormont  donnait  d'ailleurs  une  entière  approbation  à  la  conduite 
qu'avait  tenue  sir  Harris,  il  lui  avait  déjà  écrit  en  ce  sens  le  23  mars.  (Stor- 
mont à  Harris,  11  avril  1780  ;  Harris  à  Stormont,  18  avril  1780  ;  Lord  Malmes- 
bury  [sir  Harris],  Diaries  and  correspondencey  t.  1,  p.  292  et  295). 
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ût  à  sa  Cour  le  26  mai,  en  sont  la  preuve  '.  Sans 
Potemkin  l'avait  assuré  qu'en  parlant  haut  il  ferait 
npératrice.  Après  avoir  remis  à  Panin  la  réponse  de 
mement.  Barris  lui  déclara  que,  si  l'Angleterre  n'a- 
ient l'intention,  comme  on  l'avait  dit  insidieusement, 
;er  en  entier  le  manifeste  moscovite,  elle  entendait 

tt  ne  se  conformer  qu'à  ce  qui  ue  serait  pas  en  con- 
dirccte  avec  ses  intérêts  et  d'un  avantage  évident 
ennemis  ».  Et  il  le  pria  de  transmettre  ces  observa- 
Tsarine.  Le  chancelier  y  consentit,  ajoutant  simple- 
s  <t  de  la  manière  laplus  solennelle,  qu'il  n'était  point 
e  la  déclaration,  qu'elle  lui  était  parvenue  d'une 
attendue  et  sans  qu'il  sut  comment  elle  avmt  été  faite, 
:ette  occasion  il  avait  a^  uniquement  comme  secré- 

souveraine*  ». 

de  Geoi^es  lil  ét;ût  convaincu  que  son  langage  fe- 
ciïet.  Aussi,  impatient  de  savoir  te  résultat  produit, 
■il  peu  de  jours  après  chez  le  chancelier.  Cette  visite 
ui  une  déception.  Le  secrétaire  d'Ëtat  lui  annonça 
pératrice  avait  renfermé  le  papier  dans  son  bureau 

d'observation  ».  Puis,  «  affectant  les  sentiments 
rsaire  »,  il  se  mit  à  blâmer  sévèrement  la  condiiile 
iterre.  <>  Les  Anglais  n'avaient  point  vu  la  déclaration 

■ai  1780,  Harris  écrJTBii  i  lord  Slormont  :  *  Je  sais  allé  le  5  mal 
31  te  comte  Pinin.  Je  commençais  par  l'aOaire  de  la  déclantion. 
ignorais  pas  le  eoalenu  des  dépêches  de  U.  de  SirooUn  (celaj- 
sa  souveraine  le  mécontenlement  causé  à  Londres  par  la  décU- 
is  une  partie  1res  délicate  à  jouer  et  je  trouvais  difBcile  d'obtenir 
:  les  assurances  de  déférencf)  aux  volontés  de  l'Impératrice  (jat 
!  de  (aire  selon  le  désir  du  Roi.  Dans  ces  conditions,  il  ne  m'a  pu 
«  Tut  le  moment  de  tenir  un  langage  qui  semblerait  suspect  de 
vérité  pure  et  simple  me  loarnissanl  de  bons  ai^menls,  j'ai  cm 
)ir  sar  ce  terrain  v.  (Lord  Ualmesbury  {sir  Harris],  Diarieiand 
K0,  t.l,  p.  SOI). 

n  à  Vergennes,  5  mai  1760  (Arch.  atT.  élrang-,  Russie,  Corrap. 
,  p.  S&1)  ;  StormonI  à  Harris,  11  avril  17S0  ;  Harris  i  Stormont, 
{Lord  Halmesbnry  [sir  Barris],  Diane»  and  corruponimct, 
il  301). 
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SOUS  son  vrai  jour  ;  elle  leur  avait  pourtant  rendu  déjà  service 
en  maintenant  la  Hollande  dans  la  neutralité,  en  l'empêchant 
de  se  jeter  dans  les  bras  de  la  France.  Ils  devraient  être  à  Ta- 
venir  plus  modérés  vis-à-vis  du  commerce  des  Etats  neutres, 
tout  au  moins  plus  explicites  sur  ce  qu'ils  appellent  articles  de 
contrebande.  Le  ton  de  supériorité  qu'ils  ont  pris  sur  les  mers 
est  d'autant  moins  acceptable  qu'ils  sont  aujourd'hui  sans  al- 
liés *  ».  Ainsi,  Panin,  qui  avant  d'avoir  vu  la  Tsarine  s'était 
montré  réservé  avec  l'agent  britannique,  ne  cachait  plus  main- 
tenant ses  dispositions  hostiles.  C'est  apparemment  que  Cathe- 
rine avait  été  peu  satisfai  le  la  réponse  de  Saint-James  et  du 
commentaire  qu'en  avai         "Tarris. 

Autant  la  déclaration  ,e  du  9  mars  1780  avait  été  mal  ac- 
cueillie en  Angleterre,  autant  la  France  applaudit  aux  princi- 
pes qu'elle  renfermait.  Quand  elle  arriva  à  Versailles  le  1"  avril, 
ce  fut  une  explosion  de  joie  *.  M.  de  Vergennes,  instruit  déjà 


1.  Harris  à  Stormont,  26  mai  1780  (Lord  Malmesbury  [sir  Marris],  Diarien 
and  correspondencet  1. 1,  p.  801). 

2.  V.  Vergennes  à  Montmorin,  3  avril  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Espagne, 
Corresp.  polit.,  t.  598,  p.  867).  —  En  France,  chez  certaines  personnes,  en 
dehors  du  gouvernement,  la  déclaration  de  Tlmpératrice  avait  toutefois  causé 
quelque  inquiétude  ;  voici  ce  qu'à  la  date  du  5  avril  1780,  M.  de  Kageneck 
écrivait  de  Versailles  :  <  L'impératrice  de  Russie  a  fait,  il  y  a  quelque  temps, 
déclarer  à  nous  et  à  l'Espagne  qu'elle  regarderait,  comme  son  ennemie,  celle 
des  puissances  belligérantes  qui  s'obstinerait  à  faire  la  visite  des  bâtiments 
portant  pavillon  russe.  Un  courrier  expédié  par  notre  ministre  à  Saint-Péters« 
bourg  vient  de  nous  apporter  une  déclaration  dont  le  contenu  analogue  à  cette 
première  déclaration,  mais  motivé  et  positif,  donne  beaucoup  de  tintoin  aux 
chefs  de  notre  administration.  En  annonçant  qu'elle  arme  pour  la  protection 
de  son  commerce,  l'Impératrice  a  fait  proposer  aux  autres  puissances  mari- 
times de  l'Europe  de  former  une  espèce  de  ligue  pour  défendre  des  intérêts 
opposés  à  ceux  des  puissances  actuellement  en  guerre.  Cette  ligue  peut  être 
considérée  comme  une  troisième  partie  dans  la  dispute  ou  comme  un  tribu- 
nal prêt  à  juger  entre  les  parties  et  en  état  de  faire  respecter  ses  jugements. 
Sons  cette  apparence  d'une  neutralité  armée,  d'une  confédération  qui  ne  dé- 
ploie l'attirail  eifrayant  de  la  guerre  que  pour  le  maintien  de  la  paix,  ceux  de 
nos  politiques,  qui  voient  en  noir,  voient  des  étrangers  qui,  arrivant  sur  la  fin 
d'une  querelle,  y  interviennent  pour  avoir  part  au  butin  ou  pour  opérer  un 
raccommodement  dont  les  épices  peuvent  être  chères  ^»  (Lettres  de  M,  de  Ka- 
geneck au  baron  Alstrœmer^  Paris,  188i,  lettre  n»  85,  p.  104). 
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par  les  avis  de  Corberon,  comprit  immédiatement  quels  avan- 
tages les  cours  de  Bourbon  en  pourraient  retirer.  La  ligue  de 
neutralité  qu'elle  faisait  espérer  était  la  consécration  même  des 
idées  dont  il  s'était  fait  le  champion  au  début  des  hostilités. 
Aussi,  s'était-il  empressé  d'en  témoigner  sa  satisfaction  à  Tam- 
bassadeur  de  Russie,  et  celui-ci  avait  informé  aussitôt  sa  Cour 
de  ces  sentiments  *.  Il  se  passa  cependant  plus  de  trois  semai- 
nes avant  que  la  France  envoyât  officiellement  son  adhésion  au 
cabinet  de  Pétersbourg.  Le  25,  seulement,  la  réponse  de 
Louis  XVI  était  remise  au  prince  Bariatinski  et  expédiée  à  Cor- 
beron. 

C'est  que  Yergennes  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  la  façon 
dont  l'Espagne  recevrait  le  manifeste  impérial.  Au  commence- 
ment d'avril,  il  n'avait  pas  encore  appris  la  mise  en  liberté  du 
Saint-Nicolas^  il  ne  connaissait  que  le  nouveau  règlement  espa- 
gnol et  celui-ci,  s'il  indiquait  des  tendances  plus  favorables  aux 
neutres,  admettait  la  confiscation  des  biens  ennemis  sous  pa\il- 
lon  ami,  que  précisément  la  déclaration  de  Catherine  repoussait. 
Avant  de  répondre  à  Pétersbourg,  il  convenait  d'agir  d'abord 
surlePardo.  L'agent  d'Espagne  à  Paiîs,  M.  d'Aranda,  semblait 
sans  doute  bien  disposé  pour  la  Russie  ;  avisé  le  1"  avril  par 
M.  de  Normandez  de  la  note  moscovite,  il  en  exprimait  aussitôt 
son  contentement  au  conseiller  de  Louis  XVI.  «  Si  toute  la  rage 
de  la  Russie  se  borne  à  cette  espèce  d'alliance  neu  traie,  lui  man- 
dait-il, j'en  serais  ravi  ;  je  ne  sais  pas  comment  les  deux  cabinets 
de  Paris  et  Madrid  y  penseront  sur  cela;  quant  à  moi,  selon  je 
regarde  la  chose,  je  serais  le  premier  à  répondre  à  la  Russie  en 
me  prêtant  à  ses  désirs*  ».  Mais,  on  ne  pouvait  faire  fonds  sur 
l'opinion  d'un  simple  ambassadeur.  En  conséquence,  le  3  a^nril, 
M.  de  Vergennes  chargeait  son  représentant  à  Madrid  de  par- 


1.  Corberon  à  YergenneSp  5  mai  1780  (Arch.  aff.  tftrang.,  Russie,  Correup. 
polit,,  l.  104,  p.  257). 

2.  Âranda  à  Vergennes,  2  avril  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Espagne,  Corresp. 
polit,,  t.  596,  p.  345). 
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la  conduite  que  nous  avons  tenue  jusqu'à  présent...  Si  vous 
lisez  attentivement  la  déclaration,  vous  y  trouverez  des  indices 
que  Tobjet  de  cette  démarche  est  de  faire  un  centre  autour  du- 
quel les  puissances  neutres  puissent  se  rallier  pour  la  défense 
de  leurs  droits  communs...  Peut-être  s'alarmera-t-on  en  Espa- 
gne de  la  prévoyance  de  l'association  des  puissances  maritimes 
du  Nord,  laquelle  pouvant  se  convertir  dans  une  ligue  armée  la 
rendrait  maîtresse  de  la  paix  comme  de  la  guerre  et  nous  lais- 
serait toujours  à  craindre  les  effets  de  ses  anciennes  préven- 
tions. Je  ne  disconviens  pas  que  cette  considération  ne  mérite 
toute  notre  attention,  mais  examinons  aussi  si  nous  avons  la 
faculté  de  Tempêcher.  Si  ce  pouvoir  nous  manque,  il  ne  serait 
pas  prudent  de  nous  opposer  à  ce  que  nous  ne  pouvons  détour- 
ner ;  travaillons  plutôt  à  le  rendre  moins  dangereux  ou  le  plus 
utile  qu'il  sera  possible.  Je  vous  ai  déjà  dit  que,  les  principes 
établis  dans  la  déclaration  russe  s'accordant  avec  les  nôtres, 
nous  ne  sommes  pas  dans  le  cas  de  les  contredire.  Quoiqu'ils 
diffèrent  à  quelques  égards  de  ceux  de  l'Espagne,  j'espère  ce- 
pendant qu'elle  n'y  fera  pas  une  opposition  formelle.  Son  adhé- 
sion supposée,  ou  les  Anglais  se  rendront  à  l'invitation  de  la 
Russie,  ou  ilss*y  refuseront.  Dans  le  premier  cas,  la  navigation 
neutre  étant  bien  assurée,  notre  commerce  reprendra  vigueur, 
nous  recevrons  facilement  nos  munitions  navales  et  nous  aurons 
les  moyens  de  continuer  la  guerre.  Si  au  contraire  les  Anglais 
en  s'y  refusant  nécessitent  Tassociation  et  même  la  ligue  armée, 
ils  en  serontl'objet  direct  et,  si  cette  même  ligue  croit  devoir  con- 
tribuer à  la  paix,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  craindre  que  sa  partia- 
lité tourne  en  faveur  d'une  puissance  dont  elle  aura  senti  la 
nécessité  de  borner  l'orgueil  et  la  tyrannie.  En  conséquence, 
déclarait  en  terminant  le  secrétaire  d'État,  je  m'en  remets  à  vos 
lumières  pour  faire  envisager  cet  objet  aujourd'hui  majeur  sous 
tous  les  points  de  vue  dont  il  est  susceptible*  ».  Toutefois,  le 

1.  Vergennes  à  Montmorin,  3  avril  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Espagne,  Car- 
resp.  polit. ^  t.  598,  p.  367). 
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dans  la  nécessité  de  Timiter.  Les  Anglais  ne  respectant  pas  le 
pavillon  des  bâtiments  neutres,  ayant  à  leurs  bords  des  mar- 
chandises appartenant  aux  ennemis,  lors  même  qu^elles  ne 
sont  pas  de  contrebande  et  que  ce  pavillon  les  défend,  on  ne 
pouvait  avec  justice  empêcher  que  TEspagne  n'asat  des  mê- 
mes représailles,  pour  se  garantir  des  dommages  auxquels  elle 
se  serait  exposée  en  n'y  conformant  point  sa  conduite...  Néan- 
moins^ Sa  Majesté  veut  avoir  la  gloire  d'être  la  première  à  don- 
ner Texemple  de  respecter  le  pavillon  neutre  de  toutes  les  cours, 
qui  ont  déterminé  ou  détermineront  de  se  défendre,  jusqu'à 
ce  qu'elle  voie  le  parti  que  prendra  la  marine  britannique  et 
qu'elle  saura  si  elle  se  contiendra  et  saura  contenir  ses  corsai- 
res. . .  Sa  Majesté  se  conforme  également  aux  autres  articles  que 
contient  le  manifeste  de  Russie,  dans  la  supposition  que,  quant 
à  ce  qui  regarde  la  place  bloquée  de  Gibraltar,  le  danger  d'y 
entrer  désigné  par  l'article  4  existe  réellement,  au  moyen  de 
la  quantité  considérable  de  vaisseaux  stationnés  qui  forment  le 
blocus*  ». 

Les  déclarations  des  deux  cours  de  Bourbon  s'étaient  ainsi 
acheminées  presque  en  même  temps  vers  Pétersbourg.  Mais, 
avec  celle  de  la  France,  M.  de  Vergennes  avait  fait  parvenir  à 
Corberon  des  instructions  précises.  Le  moment  était  trop  fa- 
vorable pour  ne  point  en  profiter.  Il  importait  de  développer 
le  plus  possible  les  bonnes  dispositions  de  la  Russie,  il  fallait 
cimenter  d'une  manière  durable  l'amitié  qui  tendait  à  s'établir 
entre  les  deux  pays  et  s'efforcer  d'en  tirer  parti  pour  ses  inté- 
rêts immédiats.  Le  plénipotentiaire,  en  remettant  à  Panin  la 
réponse  de  son  gouvernement,  devait  le  stimuler  à  poursuivre 
avec  vigueur  le  système  résolu  par  l'Impératrice,  lui  dire  le  dé- 
sir delà  France  d'avoir  un  commerce  plus  direct  avec  les  ports 
de  Tempire  moscovite  etle  sonder  surla  possibilité  d'employer  le 

1.  Réponse  de  la  cour  d'Espagne  à  la  déclaration  russe,  18  avril  1780  (Ch. 
de  Martens,  Causes  célèbres  du  droit  des  gens,  t.  8,  p.  272  ;  Rec.  de  doc,  di- 
plom.  russes ,  n»84,  p.  97). 
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pavillon  russe  au  transport  des  munitions  navales.  «  Il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  déclarait  le  secrétaire  d'État,  la  démarche 
de  la  Tsarine  ne  deviendra  point  un  bienfait  général  pour  Thu- 
manité  sans  une  volonté  persévérante  exprimée  par  de  puis- 
santes démonstrations.  Le  but  ne  sera  atteint  que  si,  ne  se  bor- 
nant pas  à  sa  déclaration,  elle  fait  connaître  de  la  façon  la  plus 
affirmative  sa  résolution  d'en  soutenir  toutes  les  conditions  non 
seulement  pour  elle,  mais  encore  pour  tous  les  neutres.  Elle 
ne  doit  pas  craindre  d'être  par  là  entraînée  dans  une  guerre 
qu'elle  désire  d'éviter  :  il  ne  lui  faut  pas  des  canons  pour  en 
imposer  à  l'Angleterre  ;  un  simple  embargo  mis  sur  les  bâti- 
ments de  commerce  au  moment  de  leur  départ  aurait  bientôt 
mis  cette  orgueilleuse  puissance  à  la  prière.  Ne  craignez  donc 
pas  d'encourager  le  système  que  Panin  parait  avoir  à  cœur 
d'établir*...  Je  vous  convie  d'autre  part  à  tâterce  ministre  sur 
les  ressources  que  nous  pourrions  trouver  dans  la  navigation 
russe  pour  le  transport  des  provisions  maritimes  que  nous  som- 
mes dans  le  cas  de  tirer  de  l'empire  ;  nous  sommes  très  dis- 
posés à  la  préférer  et,  en  attendant  que  les  deux  Cours  pussent 
convenir  de  quelques  stipulations  entre  elles  pour  l'établisse- 
ment d'un  commerce  réciproque,  nous  nous  prêterions  volon- 
tiers à  affranchir  du  droit  de  fret  les  bâtiments  russes  qui 
viendraient  des  ports  de  Russie  ou  de  tout  autre  port  étranger 
à  la  France,  nous  accorderions  l'exemption  du  droit  d'aubaine, 
et  enfin  nous  ferions  jouir  les  navigateurs  et  les  commerçants 
misses  des  mêmes  avantages  qui  sont  accordés  aux  Danois  et 
aux  Suédois'  ».  Au  surplus,  pour  prouver  son  bon  vouloir  à 

1.  «  Nous  désirons  d'autant  plas  le  succès  de  cette  Tue^  ajoutait  M.  de  Ve^ 
gennes,  que  si  elle  peut  s'établir  d'une  manière  solide  elle  formera  on  nou- 
veau code  pour  la  mer  qui,  retranchant  les  avantages  qu'on  avait  envisagés 
jusqu'à  présent  dans  les  guerres  maritimes,  les  rendra  bien  moins  fréquaites. 
L'espoir  de  détruire  et  de  ruiner  le  commerce  d'une  nation  rivale  en  a  occa- 
sionné plus  d'une  »  (Vergennes  à  Gorberon,  25  avril  1780,  Arch.  aiï.  étrang.i 
Russie,  Corresp.  polit.,  1. 104,  p.  237). 

2.  Vergennes  à  Gorberon,  25  avril  1780  (Arch.  aff .  étrang.,  Russie,  Corretp» 
poUL,  1. 104,  p.  287). 
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r^rd  de  Pétersbourg,  M.  de  Vergennes,  au  commencement 
de  mai,  sans  attendre  l'invitation  de  Catherine  (quoique  la  ré- 
ponse de  Versailles  semblât  la  réclamer),  priait  son  collègue 
de  la  marine,  M.  de  Sartine,  d'  «  envoyer  de  nouveaux  ordres 
dans  tous  les  ports  pour  que  chacun  ait  à  se  conformer  avec 
phis  d'attention  que  jamais  aux  règlements,  particulièrement 
vis-à-vis  des  vaisseaux  russes*  ».  Afin  que  cette  mesure  fut 
connue  en  Russie  en  temps  utile,  il  Tavait  indiquée  au  prince 
Bariatinski  avant  même  sa  réalisation  '.  L'Espagne,  d'ailleurs, 
en  avait  fait  autant  de  son  côté  ^  Quelques  semaines  plus  tard, 
le  24  mai,  Louis  XVI  écrivait  à  «  M.  TAmiral  »  pour  que  les 
commandants  de  ses  vaisseaux  «  usassent  de  la  plus  grande 
circonspection  envers  les  navires  russes  »  :  ils  leur  donneront, 
suivant  les  circonstances,  tous  les  secours  nécessaires  et  n'ap- 
porteront aucun  trouble  à  leur  navigation,  quoique  la  destina- 
tion de  leur  chargement  soit  pour  des  ports  ennemis  ;  ils  ne  de- 
vront les  arrêter  que  s'il  y  a  simulation  certaine  de  pavillon  ou 
transport  anglais  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  *. 

Ces  prévenances  de  Versailles  et  les  insinuations  du  chargé 
d  affaires  firent  auprès  du  comte  Panin  une  excellente  impres- 
sion. C'est  le  16  mai  que  Corberon  lui  communiquait  la  réponse 
et  les  desseins  de  son  gouvernement,  en  même  temps  qu'une 


1.  Vergennes  à  Sartine,  5  mai  1780  ;  Réponse  de  M.  de  Sartine,  8  mai  1780 
(Ârch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp,  polit.  ^  1. 104,  p.  267  et  271). 

2.  Corberon  à  Vergennes,  5  mai  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp. 
polit.,  t.  104,  p.  257). 

3.  «  M.  de  Fiorida  Blanca,  écrivait  Montmorin  le  23  mai  1780,  a  annoncé 
ministérieliement  aux  ministres  de  Russie  et  de  Hollande  qu'on  avait  donné  à 
la  marine  l'ordre  de  se  conformer  à  Tégard  du  pavillon  de  ces  deux  puissan- 
ces aux  principes  admis  par  la  réponse  de  r£spagne  à  la  déclaration  de 
l'impératrice  de  Russie  et  qu'on  en  donnerait  de  pareils  en  faveur  des  pavil- 
lons de  toutes  les  puissances  qui  accéderaient  a  cette  déclaration  >  (Mont- 
morin à  Vergennes,  23  mai  1780  ^Arch.  aff.  étrang.,  Espagne,  Corresp.  polit., 
t.  099,  p.  194). 

4.  Lettre  du  Roi  à  M.  TAmiral,  relativement  aux  égards  que  Sa  Majesté 
prescrit  pour  la  navigation  des  neutres,  24  mai  1780  (Arch .  aff.  étrang.,  Rus- 
sie, Corresp.  polit.,  t.  104). 

P.  Ligue.  25 
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lettre  de  l'envoyé  russe  à  Paris,  pleine  d'éloges  pour  M.  de  Yer- 
gennes  * .  Le  chancelier  déclara  qu'une  extension  du  commerce 
avec  la  France  serait  chose  fort  désirable,  que  llmpératrice 
approuverait  certainement  la  décision  du  Roi  et  qu'elle  était 
résolue  à  suivre  son  système  avec  vigueur  :  «  Des  mesures, 
dit-il  confidemment,  seront  prises  en  conséquence  avec  les 
puissances  neutres  qui  feront  chacune  leur  convention  avec  la 
Russie  et  une  déclaration  pareille  aux  puissances  belligéran- 
tes' ».  Dans  le  fait,  quelques  jours  après,  Panin  annonçait  au 
plénipotentiaire  la  satisfaction  éprouvée  par  la  Tsarine  :  «  très 
contente  de  la  réponse  française,  elle  l'avait  emportée  pour  la 
relire  dans  son  voyage  à  Mohilow'  ».  De  plus,  les  négociants 
russes  étaient  expressément  autorisés  à  charger  des  munitions 
navales  pour  les  ports  de  France  et  d'Espagne  :  Harris,  instruit 
de  ce  fait,  avait  même  aussitôt  protesté  auprès  du  comte  Pa- 
nin*. 

Cependant  la  note  du  Pardo  n'était  pas  encore  arrivée  à  Pé- 
tersbourg.  Elle  y  parvint  seulement  dans  les  derniers  jours  de 
mai,  et  le  ministère  moscovite  en  fut  instruit  par  son  ambassa- 
deur à  Madrid  avant  même  le  représentant  de  cette  Cour  en 
Russie.  Le  premier  mouvement  du  chancelier  en  la  recevant 
fut  une  certaine  déconvenue.  Il  n'en  parla  pas  de  suite  à  Oor- 


1.  M.  de  Corbcron  avait  même  laissé  à  M.  Panin  copie  des  dépêches  de  son 
ministre.  Un  extrait  de  ces  dépêches  se  trouve  en  effet  rapporté  dans  le  Bec. 
de  doc.  diplom,  russes,  no57,  p.  147  (V.  d'ailleurs,  Corberon  à  Vergennes, 
19  mai  4780,  Arch.  aff.  étran;^.,  Russie,  Corresp.  polit.,  t.  404,  p.  293). 

2.  Corberon  à  Vergennes,  49  mai  4780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp. 
polit.,  t.  104,  p.  293). 

3.  C'est  le  20  (9)  mai  que  Catherine  II  s'était  mise  en  route  ;  elle  était  ac- 
compagnée notamment  du  prince  Potemkin  et  de  la  nièce  de  celui-ci,  ma- 
demoiselle Engelhart,  demoiselle  d'honneur.  (V.  l'itinéraire  du  voyage  de 
rimpératrice,  Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp,  polit.,  t.  404,  p.  265). 
Gomp.  Corberon  à  Vergennes,  46  mai  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Cor- 
resp. polit.,  t.  404,  p.  286). 

4.  Corberon  à  Vergennes,  23 mai  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp. 
polit.,  t.  404,  p.  308)  ;  Harris  à  Stormont,  26  mai  1780  (Lord  Malmesbui7  [sir 
Harris],  Diaries  and  correspondence,  t.  4,  p.  304). 
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beron.  Il  fallut  que  celui-ci  mît  la  conversation  sur  ce  sujet. 
«  Comme  dans  sa  dernière  conférence  avec  moi,  écrivait  au 
6  juin  l'agent  de  Louis  XVI,  le  premier  ministre  ne  m'avait  pas 
parlé  de  la  résolution  du  Roi  Catholique,  je  l'ai  amené  là- des- 
sus sans  affectation  pour  voir  ce  qu'il  en  pensait  ;  il  me  dit  i 
alors  qu'il  était  content  de  la  réponse  de  l'Espagne  quant  au 
fond,  qu'il  ne  doutait  pas  que  l'Impératrice  ne  la  vît  avec  plai- 
sir, mais  qu'à  la  vérité  il  aurait  voulu  que  le  cabinet  de  Ma- 
drid n'eût  pas  insinué  en  quelque  façon  que  ses  dispositions 
pour  la  neutralité  maritime  seraient  en  raison  de  la  conduite  ^^ 
tolérée  de  l'Angleterre,  puisque,  l'association  maritime  n  ayant 
pas  d'autre  but,  cette  sorte  de  restriction  paraissait  inutile  ». 
C'est  aussi  le  langage  qu'un  peu  plus  tard  il  tenait  à  M.  de 
Normandez.  Toutefois,  cette  première  impression  s'était  bientôt 
dissipée.  Les  explications  que  lui  donnèrent  les  représentants 
des  deux  cours  de  Bourbon  le  rassurèrent  complètement  sur 
les  intentions  de  l'Espagne.  «  Après  ce  que  je  lui  ai  dit,  man- 
dait Corberon,  le  comte  Panin  est  entré  absolument  dans  mon 
idée  ».  «  Mes  réflexions,  écrivait  à  son  tour  l'envoyé  espagnol, 
ont  réussi  à  prouver  au  chancelier  que  son  principe,  quoique 
très  juste  en  lui-même,  n'était  point  applicable  à  la  circons- 
tance ».  Ainsi,  du  reste,  Catherine  envisagea  les  choses.  Le 
20  juin,  le  secrétaire  d'État  transmettait  en  effet  à  M.  de  Nor- 
mandez w  l'entière  satisfaction  de  l'Impératrice  pour  la  manière 
honnête  dont  le  Roi  Catholique  avait  bien  voulu  répondre  à  sa 
déclaration  et  anticiper  sur  ses  demandes  pour  remédier  aux 
plaintes  de  ses  sujets  »  ;  et,  en  même  temps,  pour  la  première 
fois,  il  l'informait  du  vif  désir  de  sa  souveraine  de  contribuer 
au  rétablissement  de  la  paix  :  si,  jusqu'ici,  il  n'avait  pas  ris- 
qué cette  insinuation  à  la  cour  de  Madrid,  bien  qu'il  l'eût  faite 
déjà  à  celle  de  Versailles,  c'est  «  qu'il  n'y  avait  eu  entre  les 
deux  souverains  aucune  affaire  pouvant  établir  l'espèce  de  con- 
fiance que  supposait  une  pareille  démarche  »,   mais  mainte- 
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nant,  «  à  l'apparition  de  la  circonstance  présente  »,  les  motifs 
de  se  taire  n'existaient  plus  *. 

Ainsi,  sous  Tinfluence  française,  la  cour  de  Madrid  s'i^tait 
ralliée  aux  idées  moscovites,  elle  consentait  à  respecter  le  droit 
des  neutres  ;  et,  à  la  fin  de  juin,  la  confiance  de  la  Russie  allait 
à  TEspagne  aussi  complètement  qu'à  la  France.  Les  deux  mai- 
sons de  Bourbon  avaient  désormais  les  sympathies  de  Flmpé- 
ratrice.  Catherine  s'éloignait  plus  franchement  de  l'Angleterre. 
Des  belligérants  c'était  le  seul  en  effet  qui  maintenant  lui  ré- 
sistait. La  Tsarine  n'avait  pas  tardé  d'ailleurs  à  mettre  son  plan 
à  exécution.  La  veille  de  son  départ  pour  Mohilow,  le  19  (8)  mai, 
se  conformant  au  désir  de  Louis  XVI  %  elle  avait,  par  une  or- 
donnance, invité  les  armateurs  moscovites  à  observer  stricte- 
ment les  maximes  inscrites  dans  la  déclaration  et  déterminé  les 
papiers  de  mer  dont  ils  devaient  être  munis  ^  Elle  avait  fait 
plus  encore.  Sitôt  la  réception  des  réponses  française  et  britan- 
nique, les  préparatifs  pour  le  départ  de  la  flotte  avîdent  été 
menés  activement  à  Cronstadt,  et  dans  le  courant  de  juin  un 
rescrit,  daté  du  6  à  Mohilow,  était  adressé  aux  représentants 
russes  près  des  cours  belligérantes  pour  avertir  celles-ci  des 
mesures  prises  par  l'Impératrice.  «  Pour  que  l'établissement 
de  notre  système  de  la  neutralité  maritime  armée,  disait  Ca- 
therine II,  puisse  être  accompli  d'après  le  droit  naturel  et  avoir 
lieu  d'une  manière  légale  au  profit  de  toutes  les  nations,  nous 
avons  décidé  de  partager  une  partie  de  notre  flotte  de  Crons- 
tadt en  trois  escadres  et  de  l'envoyer  croiser  dans  les  diftéren- 
tes  mers  :  la  première  commandée  par  le  contre-amiral  Bori- 
soff  ira  dans  la  Méditerranée,  la  seconde  commandée  par  le 
capitaine  Palibin  ira  à  la  hauteur  de  Lisbonne,  la  troisième  avec 

1.  Corberon  à  Vergennes,  2  et  6  juin  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Cor- 
reap.  polit.,  1. 104,  p.  318' fit  826)  ;  Normandez  à  Florida  Bianca,  24  juin  1780 
(Arch.  afF.  étrang.,  Espagne,  Corresp.  polit.,  t.  599,  p.  847). 

2.  y.  ci- dessus,  p.  381. 

3.  Ordonnance  ou  règlement  de  commerce  publié  par  la  Russie,  du  19 
(8)  mai  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit.,  1. 104,  p.  273). 
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le  contre-amiral  Kniz  franchira 
Nord.  Leur  tâche  sera  de  faire 
garantir  nos  navires  marchands 
part  des  puissances  en  guerre  i 
gardé  et  garderons  une  stricte  m 
pas  de  porter  atteinte  aux  intérèi 
en  conséquence  ont  l'ordre  d"é' 
avec  les  bâtiments  anglais,  frai 
s'abstenir  de  les  aider  en  quoi  q 
u  cette  explication  franche  et  si 
dres,  Paris  et  Madrid,  les  envo 
outre  leur  faire  connaître  le  rè 
obtenir  l'assurance  que  «  lesesi 
lées  d'une  façon  convenable  en  ] 
la  nécessité  les  forcerait  d'entrei 
la  flotte  impériale  mettait  à  la  v 
Ces  mesures,  comme  bien  on 
plaire  à  l'Angleterre.  N'ayant  pi 
ner  le  cabinet  de  Pélersbourg,  K 
le  ridicule.  «  Dernièrement,  ra 
9  juin,  l'agent  biîtannique  a  dit 
la  puissance  qui  avait  le  plus  de 
bâtiments  de  commerce,  parce  t 
avec  celui  des  vaisseaux  de  guei 
raient  en  escorter  un  seul  des  ai 
qu'on  tenùt  à  Londres.  Le  cabim 
pas  à  Simolin  les  propos  ironiqi 


1.  RâSCrit  circulaire  aui  ministres  pi 
BariaU[i3lii,à  Paris,  et  ZitiowicŒ,  à  Madri 
de  doc.  diptom.  rus$e)i,  n°  40,  p.  109)  ; 
(Arch.  aCr.  étrang-,  Russie,  Corretp.  p< 

2.  Harris  à  Stormont,  23  juin  1780  fL 
ami corretpondenee,  t,  \,  p.  317)  ;  Corbi 
aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit.,  t. 
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u  code  universel  maritime  '.  Hais  Ilarris  n'avajt- 
,  par  des  moyens  plus  violents,  de  faire  obstacle 

de  la  Russie?  Le  bruit  en  courut  à  l'élersbourg. 
lû,  h  Cronstadt,  au  moment  oit  la  flotte  faisail  ses 
)rët3,  un  incendie  avait  éclaté  à  bord  d'un  des 
t  sur  ce  bâtiment  on  avait  découvert  »  un  grand 
c  matit^res  combustibles  au  fond  duquel  était  un 
Jre  ».  Si  l'alarme  n'avait  pas  été  donnée  à  temps, 
ut  entière  eût  infailliblement  sauté.  Aus^tôt,  les 
talent  portés  sur  les  Anglais  ;  dans  le  public,  on  ne 
lue  flarris  fût  l'instigateur  de  cette  tentative  crimi- 
[,  si  elle  avait  réussi,  l'Impératrice  perdait  sa  flotte; 
,e,  ses  projets  eussent  été  sérieusement  compromia. 
1!  s'était  hâté  de  prévenir  de  l'événement  son  mi- 
lait  avoir  la  même  opinion.  C'était  aus^  l'avis  du 

et  du  monde  diplomatique.  «  Il  est  facile  d'obser- 
arras,  de  l'inquiétude,  dans  la  tournure  de  l'agent 
,  remarquait  à  ce  propos  le  chargé  d'affaires,  il 
chez  lui  et  parait  se  fuir  lui-même  ;  ce  qui  aug- 
lupçons  qu'on  a  jetés  sur  sa  personne,  c'est  un 
bituel  qu'il  entretient  à  Cronstadt  par  le  moyen 
valets  de  chambre  et  d'un  officier  anglais  ».  Har- 
iis,  n'avait  rien  fait  dans  le  moment  pour  protester. 
jn  mois  après  qu'il  parla  de  la  chose  à  Potemkin 
ant  d' une  lettre  pour  l'Impératrice  ;  c'est  le  1"  août 
u'il  dit  à  sa  Cour  les  bruits  répandus  sur  son 
herchcr  à  détruire  une  pareille  calomnie  eut  été 
larait-il  à  lord  Stormotit,  j'ai  mieux  aimé  compter 

opinion  que  Catherine  11  avait  de  moi  que  d'avoir 
i  cette  occasion  à  mes  amis  '  », 

i  Vergennes,  9  juin  17S0  (A.rch.  aS.  étrang.,  Russie,  Correip- 

:  331). 

Vergenneï. 30  mai,  2  el6  juin  1780  (Arch.  aft.  élrang.,  Russie, 
,  1. 104,  p.  a(»,  318  et  326)  :  Harris  à  Slormont,  1"  août  1780 
urjr   [sir  Harris],  Diarie»  and  oorretpondenee,  t.  1,  p.  3Î7). 
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Quoiqu'il  en  soit,  de  tout  cela  un  fait  au  moins  ressortait. 
C'est  que  maintenant,  à  P(^tersbourg,  l'opinion  s'était  retirée 
de  l'Angleterre;  le  système  de  Tlmpératricc  y  apparaissait 
comme  dirigé  surtout  contre  cette  puissance.  Aux  yeux  des 
Russes,  Harris  seul  pouvait  avoir  intérêt  à  supprimer  les  for- 
ces de  l'empire  moscovite.  Depuis  sa  dernière  entrevue  avec  le 
chancelier,  l'envoyé  de  Georges  III  avait  d'ailleurs  perdu  pres- 
que entièrement  confiance  ;  fort  inquiet,  il  avait  cherché  de  tou- 
tes manières  à  se  renseigner.  Le  26  mai,  il  avait  écrit  au  minis- 
tère britannique  le  résultat  de  ses  démarches.  Sa  dépêche  est 
à  lire  d'un  bout  à  l'autre.  «  Les  dispositions  et  la  conduite  de 
cette  Cour,  disait  Ilarris,  sont  tellement  au-dessus  de  ma  pé- 
nétration, il  était  cependant  si  nécessaire  de  s'en  rendre  comp- 
te que  je  me  suis  décidé  à  m  adresser  à  la  seule  personne  à 
laquelle  Potemkin  accorde  toute  sa  confiance  et  sans  laquelle 
il  ne  fait  rien*.  Comme  je  savais  cette  personne  très  vénale 
malgré  ses  apparences  honnêtes,  je  me  gênais  peu  pour  m'a- 
dresser  à  elle.  Je  lui  posais  alors  les  questions  suivantes  :  Qui 
a  fait  la  déclaration  ?  Quelles  étaient  les  premières  intentions 
de  l'Impératrice  et  sont-elles  encore  aujourd'hui  les  mêmes? 
Potemkin  était-il  sincère  dans  ses  protestations  d'amitié  à  mon 
égard,  ne  voulait-il  pas  au  contraire  m'amuser  et  servir  les  en- 
nemis de  l'Angleterre  ?  Jusqu'à  quel  point  la  France  et  l'Es- 
pagne ont-elles  réussi  dans  leurs  démarches  auprès  de  la  sou- 
veraine? Elle  répondit  que  la  déclaration  provenait  de  l'Impé- 
ratrice seule  sous  le  coup  de  la  conduite  de  l'Espagne.  Les  cinq 
points  indiqués  étaient  contenus  dans  le  brouillon  qu'elle  avait 
envoyé  à  Panin,  et  ce  ministre  n'y  avait  rien  ajouté  d'important 


1.  Nous  ne  savons  quelle  était  cette  personne  ;  Harris  ne  la  nomme  point 
dans  sa  dépêche.  Ce  n'était  certainement  pas  la  nièce  de  Potemkin,  Mlle  Alezan- 
dra  Engelhart,  car  elle  était  partie  pour  Mohilow  avec  Tlmpératrice  (V.  ci- 
dessas,  p.  386,  note  3).  Peut-être  était-ce  la  sœur  cadette  de  celle-ci,  mariée  à 
nn  prince  Galitzin,  et  dont  le  favori  subissait  aussi  volontiers  Tinfluencc.  (V. 
Harris  à  Weymoutli,  20  septembre  1779,  Lord  Malmesbury  [sir  Harris],  Dia- 
ries  and  correspondencey  t.  ^,  p.  200}. 
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en  leur  donnant  leur  forme  définitive.  Elle  ignorait  qui  avait 
inspiré  ces  cinq  points  ;  mais,  comme  Catherine  avait  plusieurs 
mois  auparavant  vu  M.  Saint-Paul,  son  agent  à  Hambourg,  et 
le  comte  Worontzoff,  président  de  la  commission  du  commerce, 
on  pouvîdt  croire  qu'elle  les  avait  tirés  de  leur  conversation. 
Au  début,  par  penchant  habituel,  elle  avait  incliné  vers  TAn- 
gleterre  ;  depuis,  les  insinuations  de  ses  ministres  et  des  solli- 
citations venues  de  tous  côtés  avaient  changé  ses  prédilections, 
elle  semblât  déterminée  désormais  à  observer  une  neutralité 
parfaite,  même  au  détriment  des  Anglais.  Quant  à  Potemkin, 
il  a  été  sincère  dans  ce  qu'il  a  fait  et  dit,  il  déteste  les  Français 
et  n'aime  point  le  roi  de  Prusse  :  il  a  opposé  une  oreille  sourde 
aux  propositions  avantageuses  que  ce  monarque  lui  a  faites 
récemment  ;  son  zèle  en  faveur  de  l'Angleterre  n'est  pourtant 
pas  assez  fort  pour  se  départir  de  ses  habitudes  d'indolence  : 
à  moins  d'être  excité  vivement  par  la  situation  de  Panin,  il  n'u- 
sera pas  de  toute  son  influence.  Les  Français  ont  été  infatiga- 
bles afin  de  circonvenir  Tlmpératrice,  ils  ont  réussi  à  convain- 
cre Panin,  et,  quoique  la  Tsarine  ait  encore  de  la  méfiance  et 
une  sorte  de  mépris  pour  eux,  elle  se  plaît  à  penser  que  sa  puis- 
sance et  sa  réputation  ne  sont  nulle  part  aussi  grandes  qu'à  Ver- 
sailles ;  si  elle  est  complètement  embarquée  de  ce  côté,  elle  ne 
se  rétractera  jamais  *  ». 

La  conclusion,  en  vérité,  était  peu  encourageante.  La  réa- 
lité toutefois  était  plus  sombre  encore.  Catherine,  à  cette  heure, 
avait  presque  décidé  les  puissances  neutres  à  défendre  avec  elle 
les  droits  de  la  neutralité.  Bien  plus,  les  Américains,  —  des 
<(  rebelles  »,  —  étaient  à  la  veille  d'accepter  ses  principes. 

i.  Harris  à  Stormont,  26  mai  1780  (Lord  Malmesbury  [sir  Harris],  Diaries 
and  correspondence,  t.  1,  p.  307). 


•  '««^-X*    47^      •  J-   rf   '  ■«...!,  V,    ~'.*       JlP»" 
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de  marchandises  innocentes  :  l'ambassadeur  des  Pays-Bas  à 
Paris,  M.  de  Berkenroodc,  s'en  était  plaint  aussitôt  au  cabinet 
de  Louis  XVI  *. 

L'impératrice  de  Russie,  considérant  les  États-Unis  comme 
des  provinces  rebelles,  ne  leur  avait  point  adressé  sa  déclara- 
tion ;  quoique  parties  dans  la  guerre,  elle  les  avait  traités  au- 
trement que  l'Espagne,  la  Fi*anceet  TAngleterre.  A  Versailles, 
toutefois,  on  avait  pris  soin  d'avertir  de  la  pièce  moscovite 
leurs  délégués,  le  docteur  Franklin  et  John  Adams,  et  ce  der- 
nier avait  immédiatement  envoyé  au  Congrès  le  manifeste  dans 
tout  son  texte'.  Le  cabinet  français  avait  en  effet  un  grand  in- 
térêt à  voir  les  colonies  américaines  consentir  aux  maximes  de 
Pétersbourg.  Par  là,  ces  maximes  apparaîtraient  clairement 
comme  dirigtîes  contre  la  Grande-Bretagne,  et  la  Tsarine  ne 
pourrait  reprocher  à  la  France  aucune  tiédeur  à  leur  endroit  : 
connaissant  les  liaisons  du  Roi  avec  les  Américains  et  rinflueiice 
qu'il  exerçait  sur  leui^  résolutions,  ne  serait-elle  pas  autorisée 
à  le  faire  s'ils  ne  donnaient  pas  leur  adhésion  ? 

La  capture  de  la  Flora  par  le  Black  Prince  vint  augmenter 
cet  intérêt.  La  Hollande  avait  rompu  avec  l'Angleterre  et  s'é- 
tait déclarée  pour  la  France  ;  il  importait  de  ne  pas  l'indispo- 
ser. M.  de  Vergennes,  dès  lors,  prêta  la  plus  grande  attention  à 
l'événement.  Il  résolut  de  s'en  servir  comme  d'un  moven  de 
rallier  ouvertement  et  sans  délai  les  treize  États  à  la  doctrine 
de  la  Russie.  Le  17  juin  1780,  il  réclama  en  termes  énergiques 
de  M.  Franklin  la  condamnation  immédiate  du  corsaire  «  in- 
surgent »  :  «  Cet  acte  de  justice  de  votre  part,  lui  mandait-il, 
me  semble  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  sera  une  conséquen- 
ce des  justes  ménagements  que  nous  avons  pour  les  puissan- 
ces neutres  ainsi  que  des  principes  qui  font  l'objet  de  leur  as- 

1.  Berkenroode  à  Sartine,   22  mai  1780  (Arch.   aff.  étrang.,  États-Unis, 
Corresp.  polit.,  t.  12  p.  126). 

2.  Dépêches  d^Adams  au  Président  du  Congrès,  des  13,  19  et  23  mai  1780, 
dans  la  Diplomatie  con^espondence. 
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dociation  '  ».  Mais  l'Améric^n 
les  ordresde  Versailles.  Le  30  n 
du  Black  Prince  «  d'ordonner 
ne  plus  arrêter  de  vaisseaux 
marchandises  ennemies,  si  ce  i 
trebande»,  et  it  lui  avait  dit 
établie,  de  ne  plus  rt^puter  de 
se  trouvée  dans  les  navires  h 
cela  sur  la  déclaration  de  Cath< 
ces  neutres,  observait-il,  pan 
changer  ce  qu'on  a  regardé  jus 
savoir  que  la  proprii^té  d'un  cm 
elle  se  trouve,  et  i  admettre  p 
bres  rendront  les  marchandise 
lui-même  si  raisonnable  et  d' 
toutes  les  nations  que  je  ne  | 
général  ;  je  ne  doute  nullement 
dans  la  même  étendue  que  la  I 


1.  Vei^ennes  à  Franklin,  17  juin  176 
retp.polit.,1.  \%  p.  39t}. 

2.  Friinklinà  M.  Torris,  propriélaire  d 
étraiig.,ËtaIs-Ijnis,  Coi're$p.  polit.,  I. 
Sjnin,  Franklin  taisait  part  en  Amériqui 
du  Nord  s'apprétaienl  â  Tormer.  et,  tou 
sujet,  il  disait  le  regret  qu'elle  n'eût  pas 
asseï,  à  ses  yeux,  de  proclamer  l'inviola 
pavillon  neutre,  il  tnl  voulu  voir  lu  pro[ 
sur  navire  ennemi.  C'est  peut-être  dan: 
la  première  manirestation  de  cette  grani 
privée  ennemie  sur  mer,  qoi  de  nos  jo 
A  ce  point  de  vue,  il  nous  paraît  ia\éri 
paroles  de  Beiyamin  Franklin  :  «  Ici  en  I 
toutes  choses  continuent  ù  présenter  un 
le  Danemark,  la  Hollande  lèvent  des  for 
la  libre  navigation  des  vaisseaux  neut 
que  cette  cargaison  appartienne  à  l'eni 
contrebande,  c'est-à-dire  les  provisions 
approuvé  ce  principe,  et  il  est  probabi 
marchandiiei  libre»,  sera  désoimais  le 
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Les  choses  n'allèrent  pas  cependant  comme  cette  lettre  pou- 
vait le  faire  supposer.  Le  lendemain  même  du  jour  où  Ver- 
gennes  s'était  ouvert  à  Franklin,  le  18  juin,  celui-ci  annonçait 
au  ministre  qu'il  avait  laissé  aux  preneurs,  contre  paiement 
du  fret,  la  cargaison  de  la  Flora  et  il  énumérait  avec  complai- 
sance les  motifs  de  sa  solution.  Devinant  combien  peu  celle-ci 
plairait  à  Versailles,  il  ajoutait  toutefois  ne  point  s'opposer  à 
un  nouvel  examen  de  la  cause  par  l'amirauté  royale.  Au  reste, 
continuait-il,  si  les  captures  opérées  par  les  armateurs  améri- 
cains équipés  en  France  lui  avaient  été  soumises  jusqu'ici,  il 
ne  tenait  nullement  à  conserver  cette  juridiction  et  la  verrait 
volontiers  exercée  par  les  tribunaux  du  royaumes 

M.  de  Vergennes  comprit  alors  que  par  Franklin  il  n'arrive- 
rait pas  au  but  qu'il  s'était  proposé.  Aussi,  pour  dégager 
vis-à-vis  des  neutres  la  responsabilité  de  son  gouvernement,  fai- 
sait-il rendre  par  Louis  XVI,  à  la  date  du  10  août,  une  déclara- 
tion déférant  au  Conseil  des  prises  les  saisies  faites  par  les 
corsaires  américains  armés  en  France  aussi  bien  que  celles 
réalisées  par  les  corsaires  français.  D'autre  part,  afin  d'amener 
plus  sûrement  les 'États-Unis  à  suivre  la  Russie  dans  sa  politi- 
que de  neutralité,  il  décidait  d'agir  directement  sur  le  Congrès. 
Le  7  août,  il  informait  de  cette  politique  son  agent  à  Philadel- 
phie, M.  de  La  Luzerne*,  et  le  chargeait  de  la  faire  accepter 
par  l'Amérique.  Sa  dépêche  avouait,  d'ailleurs,  le  plan  et  les 
visées  qui,  du  côté  de  la  France,  avaient  présidé  au  travail  di- 


n*est  pas  du  goût  de  l'Angleterre.  Je  voudrais  qu'on  étendit  plus  loin  cette 
règle,  qu'on  respectât  tous  les  vaisseaux  marchands,  les  pêcheurs,  les  labou- 
reurs; ils  travaillent  pour  le  bénéfice  commun  de  Thumanité;  personne,  fût* 
ce  môme  l'ennemi,  ne  devrait  troubler  leurs  opérations.  Que  ceux-là  seuls  se 
battent,  dont  la  guerre  est  le  métier,  et  qui  sont  armés  et  payés  pour  se  bat- 
tre »  (Correspondance  de  Uenjamin  Franklin^  édit.  Laboulaye,  Paris,  1866, 
t.  2,  p.  109). 

1.  Franklin  à  Vergennes,  18  juin  1780  (Arch.  aff.  ctrang.,  États-Unis,  Cor" 
resp.  polit. ^  t.  12,  p.  2i)6). 

2.  En  post-scriptum,  M.  de  Vergennes  envoyait  à  La  Luzerne  des  copies  de 
la  déclaration  de  l'impératiûce  de  Russie  et  de  la  réponse  de  la  France. 
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au  nom  du  Roi,  au  ministère  raoscovile  '. 
I  de  l'annt^e  1780,  l'enteme  pour  la  proteciion 
ait  un  fait  accompli.  A'  l'instigation  du  cabinet 

90U9  le  coup  de  l'intérêt,  les  Américains  sui- 
e  de  l'Espagne.  Des  belligi-rants  l'Angleterre 
ncore. 

û  La  Luzerne,  19  février  1781  (Aroh.  alT.  étrang-,  États- 
t.,  1. 15,  p.  ra). 


CHAPITRE  II 

LA  DÉCLARATION  RUSSE  ET  LES  PUISSANCES  MARITIMES 

NEUTRES. 


Ce  n'était  pas  assez  de  faire  connaître  aux  nations  en  guerre 
la  déclaration  de  neutralité  armée  ;  il  fallait  aussi  en  instruire 
les  puissances  neutres  intéressées  à  la  liberté  des  mers,  il  fal- 
lait surtout  les  amener  à  en  accepter  les  principes.  A  cette  con- 
dition seulement  il  y  avait  chance  de  contraindre  les  belligé- 
rants à  respecter  le  pavillon  des  neutres,  celui  de  la  Russie 
comme  celui  des  autres  États.  Pour  atteindre  ce  but,  une  dé- 
monstration imposante  était  nécessaire.  C'avait  été  le  plan  ima- 
giné par  Catherine  II  le  25  février  1780,  dans  sa  lettre  au  comte 
Panin.  Ce  fut  celui  qu'elle  réalisa.  Le  10  mars,  le  manifeste  im- 
périal était  communiqué  à  Pétersbourg  aux  représentants  du  Da- 
nemark, de  la  Suède,  de  la  Hollande  et  du  Portugal,  et  des  cour- 
riers le  portaient  aux  agents  moscovites  près  de  ces  Cours  en 
même  temps  qu'à  ceux  accrédités  à  Londres,  à  Paris  et  à  Ma- 
drid. De  plus,  des  instructions  chargeaient  les  agents  de  la  Tsari- 
ne d'inviter  les  gouvernements  de  Copenhague,  de  Stockholm, 
de  La  Haye  et  de  Lisbonne  à  faire  de  leur  côté  une  déclaration 
semblable  aux  belligérants  et  à  se  lier  mutuellement  avec  la 
Russie  par  des  conventions  réciproques  où  seraient  établies  des 
règles  précises  sur  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  ^ 

Le  succès  couronna  les  efforts  de  l'Impératrice.  L'adhésion 
des  quatre  cours  maritimes  ne  fut  cependant  pas  aussi  prompte 
qu'on  pouvait  le  souhaiter. 

1  .Protocole  sur  la  neutralité  armée,  16  (5)  mars  1780,  précité. 

F.  Liguâ  2C 


SECTION  PREMIÈRE 
Le  Danemark. 

I.  —  Les  pourparlers  entre  la  Russie  et  le  Danemark  et  la 

convention  du  9  juillet  1780, 

Les  tendances  du  Danemark  s'étaient  singulièrement  trans- 
formées. Alors  qu'en  septembre  1778,  il  avait  soumis  à  la 
Russie  et  à  la  Suède  Tidée  d'une  ligue  maritime  contre  l'An- 
gleterre, sa  préoccupation  n'était  plus  maintenant  que  de  com- 
plaire à  la  Grande-Bretagne.  L'évolution  s'était  franchement 
dessinée  au  mois  de  mars  1779,  quand  Pétersbourg  avait  re- 
poussé la  proposition  danoise  ;  depuis,  elle  n'avait  fait  que 
s'accentuer.  Vers  la  fin  de  l'année,  M.  de  BemstorfT  donnait  au 
roi  Georges  une  marque  éclatante  de  son  dévouement.  Sur  la 
demande  de  l'envoyé  britannique,  il  faisait  restituer  aux  An- 
glais une  prise  de  1.500.000  livres  qu'une  frégate  américaine 
avait  faite  sur  eux  et  amenée  dans  le  port  de  Bergen*. 

Par  là,  le  ministre  danois  croyait  s'attirer  les  bonnes  grâces 
de  la  Russie.  La  politique  du  Danemark  consistait  à  suivre  aveu- 
glément l'impulsion  de  l'Impératrice.  Or,  en  rejetant  la  forma- 
tion d'une  ligue  de  neutralité,  la  Tsarine  n'avait-elle  pas  lui 
montre  de  son  amitié  pour  TAngleterre  ?  En  essayant  ensuite 
de  neutraliser  les  mers  du  Nord,  n'avait-elle  pas  indiqué  son 
hostilité  vis-à-vis  des  Américains  ?  C'était,  au  reste,  le  moment 

1 .  V.  sur  cette  affaire,  Gaillard  à  Vergennes,  5  et  19  octobre,  10  novembre 
1770  ;  La  Houze  à  Vergennes,  21  et  28  décembre  1779  ;  Vergennes  à  CalUard 
et  à  La  Houze,  4  novembre  1779  et  9  janvier  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Dane- 
mark, Corresp.  polit.,  t.  162,  p.  232,  242,  261,  294,  305,  256  et  820).  Comp. 
Mémoire  sur  les  affaires  du  Danemark  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
jusqu'au  mois  de  juin  1781,  adressé  par  La  Houze  à  Vergennes  (Arch.  alT. 
étrang.,  Danemark,  Corresp.  polit.,  t.  163,  p.  826). 
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OÙ  Harris  intriguait  auprès  de  Catherine  pour  la  pousser  dans 
la  guerre  contre  la  France  et  l'Espagne  ;  et,  par  M.  Eden  comme 
par  l'envoyé  du  Danemark  à  Pétersbourg,  l'ambassadeur  bri- 
tannique avait  fait  dire  à  M.  de  Bernstorffson  espoir  de  réussir. 
Aussi  bien,  on  Ta  vu  *,  l'agent  du  cabinet  de  Saint-James  s'était 
remué  par  lui-même  à  Copenhague.  Il  avait  sollicité  Tassis- 
tance  de  cette  Cour,  et  le  premier  ministre,  dont  les  sentiments 
étaient  au  fond  favorables  à  l'Angleterre,  avait  accueilli  cette 
demande  avec  quelque  intérêt  ;  si  le  Conseil  de  Christian  VII 
l'avait  en  définitive  repoussée,  c'avait  été  sous  l'influence  du 
prince  Frédéric,  frère  du  Roi,  et  de  M.  Eikstedt,  qui  représen- 
taient dans  le  gouvernement  l'élément  français*.  A  la  fin  de 
décembre,  fort  de  l'appui  de  M.  de  Bernstorff,  sir  Eden  n'en 
était  pas  moins  revenu  encore  à  la  charge  :  il  avait  offert  des 
subsides  au  Danemark  pour  un  secours  de  dix  vaisseaux  et  de 
quelques  frégates.  L'occasion  lui  avait  paru  bonne  ;  la  navi- 
gation danoise  était  alors  fort  malmenée  par  les  Espagnols,  et  à 
Copenhague  on  s'en  était  ému  :  M.  de  Bernstorif  avait  même  à 
ce  sujet  réclamé  la  protection  de  la  Russie  '. 

Cependant,  M.  de  Vergennes  n'avait  pas  cru  devoir  témoi- 
gner son  mécontentement  de  la  conduite  du  Danemark  à  l'é- 
gard des  Américuns.  «  Ne  faites  aucune  observation  à  la  cour 
de  Copenhague  sur  aon  attitude  vis-à-vis  des  Américains  à 
Bergen  »,  écrivait-il  le  21  octobre  1779  au  chargé  d'affaires, 
M.  Caillard*.  C'est  qu'à  cette  heure  la  politique  de  Versailles 
se  concentrait  exclusivement  à  Pétersbourg.  Le  secrétaire  d'É- 
tat pensait  qu'un  succès  de  ce  côté  aurait  son  contrecoup  à 
Copenhague  ;  mais,  pour  réussir  auprès  de  Catherine  II,  il  ne 


1.  V.  d-dessus,  p.  280  et  suiv. 

2.  V.  Gaillard  à  Vergennes,  8  août  1779  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark, 
Corrup.  polit.,  1. 162,  p.  187). 

8.  La  Houze  à  Vergennes,  11  janvier  1780  (Àrch.  afif.  étrang.,  Danemark, 
Corresp,  polU.,  1. 162,  p.  322). 

4.  Vergennes  à  Caillard,  21  octobre  1779  (Arch.  afif.  étrang.,  Danemark, 
Correip.  poUt,,  t.  162,  p.  246). 
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fallait  pas  défendre  à  l'excès  les  «  Insurgeais  ».  Loin  de  se 
plaindre,  le  conseiller  de  Louis  XYI  affecta  même  pour  Copen- 
hague les  meilleures  dispositions.  Une  des  ressources  princi- 
pales du  Danemark  était  les  produits  de  sa  pêche  ;  le  20  février 
1780,  mandat  était  donné  à  Tambassadeur,  M.  de  LaHouzc,  de 
dire  à  Bernstorff  le  dessein  de  la  France  de  favoriser  Timpor- 
1^'  tation  des  salaisons  du  Jutland,  sans  qu'il  fut  besoin  pour  le 

fe*  moment  d'un  traité  de  commerce  ;  l'envovê  du  Roi,  toutefois. 

Y  devait  insinuer  que,  «  pour  remplir  cet  objet,  il  était  néces- 

saire que  la  navigation  danoise  ne  fût  pas  troublée  par  les  An- 
glais :  à  cette  condition  seulement  le  commerce  français  pou- 
vait être  rassuré*  ». 

Ces  prévenances  furent  inutiles.  0»iand,  au  milieu  de  mars, 
la  première  nouvelle  des  résolutions  de  l'Impératrice  parvint  à 
Copenhague,  on  put  voir  que  les  sentiments  de  M.  de  Berns- 
torff étaient  demeurés  les  mêmes.  Le  19,  un  courrier  de  Pé- 
tersbourg  annonçait  Téquipementde quinze  vansseaux  de  ligne; 
aussitôt,  le  premier  ministre  en  témoigna  sa  satisfaction  :  dans 
sa  pensée,  TEspagne  était  1  objet  exclusif  de  Tarmement.  Mais 
la  joie  de  Bernstorff  fut  de  courte  durée.  Le  26,  un  nouveau 
courrier  apportait  la  déclaration  de  la  Tsarine,  et  Tagent  mos- 
covite, usant  de  ses  instructions,  invitait  le  gouvernement  da- 
nois à  publier  une  déclaration  semblable  et  k  former  avec  sa 
souveraine  et  les  États  maritimes  neutres  une  confédération 
armée  pour  protéger  réciproquement  leur  commerce  contre 
«  Tun  quelconque  »  des  belligérants.  <(  Les  captures  dont 
TAngleterre  s'est  rendue  coutumière  et  la  conduite  violente  de 
TEspagne  autour  de  Gibraltar,  déclarait  M.  de  Sacken  sur  l'or- 
dre de  rimpératrice,  rendent  la  navigation  trop  difficile  pour 
demeurer  plus  longtemps  indifférent.  La  Russie  juge  néces- 
saire d'appliquer  le  projet  élaboré  en  1778  par  le  Danemark 


1 .  Vergennes  à  Li  Houze,  20  février  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark, 
Corresp.  polit.,  t.  i02,  p.  307). 
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luî-inême*  ».  En  recevant  cette  communication,  M.  de  Bern- 
storfi*  comprit  de  suite  qu'il  s'était  trompé  sur  les  intentions 
de  la  Russie.  Sa  politique  pourtant  ne  changea  pas.  Son  anglo- 
manie, soigneusement  entretenue  par  sir  Eden,  s'était  déve- 
loppée au  point  de  détruire  chez  lui  Phabitude  d'obéir  aux 
ordres  de  l'Impératrice.  Il  résolut  d'empêcher  sa  Cour  de  con- 
sentir à  l'invitation  de  Pétersbourg. 

C'est  trois  jours  après,  le  29  mars  1780,  que  le  Conseil  de 
Christian  YII  se  réunit  pour  délibérer  sur  les  propositions  de  la 
Russie.  M.  de  Bernstorff  ne  cacha  pas  son  opinion  à  ses  collè- 
gues. Il  combattit  de  toutes  ses  forces  l'idée  d'une  association 
des  puissances  neutres.  La  Russie,  dit-il,  est  «  trop  faible  en 
raison  des  lois  qu'elle  veut  imposer  »,  le  Danemark  ne  saurait 
la  suivre  sans  imprudence.  Ce  n'était  pas  d'ailleurs  son  intérêt. 
Une  union  armée  avec  la  Suède  et  la  Hollande  ne  présentait- 
elle  pas  en  définitive  plus  d'inconvénients  que  de  profils  ?  Des 
Etats  qui  s'uniront  le  Danemark  est  celui  dont  la  marine  de 
guerre  est  la  mieux  organisée  ;  le  rôle  le  plus  pénible  lui  sera 
dès  lors  dévolu.  D'autre  part,  que  gagnerait-il  aux  concessions 
qu'on  pourrait  obtenir    de  la  Grande-Bretagne,  si  celles-ci 
étaient  faites  à  tous  les  neutres?  En  réalité,  la  Hollande,  qui  a 
la  (lotte  marchande  la  plus  nombreuse,  profiterait  surtout  de 
la  ligue.  Au  lieu  de  favoriser  ainsi  des  concurrents,  ne  valait- 
il  pas  mieux  les  éloigner  en  s'entendant  avec  l'Angleterre  ?  Les 
avantages  que  cette  puissance  ferait  à  Copenhague  en  échange 
de  ses  services,  étant  exclusifs,  seraient  vraiment  utiles*. 

Le  Conseil  toutefois  ne  goûta  point  les  idées  du  premier 
ministre.  Cédant  à  l'impulsion  du  prince  Frédéric,  il  fut  d'a- 
vis d'écouter  les  conseils  de  Pétersbourg.  M.  de  Bernstorff,  se 


1.  Comp.  Rescrit  russe  envoyé  à  Copenhague  au  ministre  Sacken,  10  mars 
(28  février)  1780  [en  russe]  (Rec.  de  doc.  diplom,  russes,  n«  23,  p.  66);  La  Hou- 
ze  à  Vergennes,  28  mars  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark,  Corresp.  polit, 
1. 162,  p.  407). 

2.  V.  Mémoire  de  La  Houze  à  Vergennes,  juin  1781,  cité  p.  402. 
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montrant  moins  tranchant,  essaya  alors  d'un  moyen  de  con- 
ciliation. Si  on  adhérait  en  principe  au  projet  de  la  Tsarine,  on 
pouvait  tout  au  moins  y  proposer  des  modifications.  La  Suède 
et  la  Hollande  devraient  être  exclues  de  l'association  ;  le  Dane- 
mark et  la  Russie  devraient  seuls  en  faire  partie  :  ûnsi^  elle 
serait  plus  solide.  Par  cette  brèche,  le  chancelier  espérait  faire 
passer  ses  idées.  Les  modifications  qu*ilindiquîdt  tendaient  en 
réalité  à  rendre  la  coalition  moins  dangereuse  pour  l'Angle- 
terre. Semblable  expédient,  qui  paraissait  établir  une  union 
plus  étroite  du  Danemark  avec  la  Russie,  ne  pouvait  que  sé- 
duire un  gouvernement  faible  et  craintif  comme  celui  de  Co- 
penhague. Le  Conseil  finit  donc  par  s'y  rallier. 

Le  30  mars  1780,  une  note  fut  rédigée  sur  ces  bases  par 
M.  de  BernstorfT,  et,  quelques  jours  après,  elle  était  transmise  à 
M.  de  Sacken.  Elle  commençait  par  un  éloge  pompeux  du 
plan  de  l'Impératrice.  «  Rétablir  le  droit  des  gens  dans  tous 
les  avantages  qui  lui  appartiennent  était  une  idée  aussi  grande 
qu'heureuse.  Le  roi  de  Danemark  n'avait  ni  hésité,  ni  balancé  ; 
il  accédait  et  applaudissait  entièrement  au  système  proposé  ; 
incessamment,  il  donnera  les  ordres  et  les  instructions  néces- 
saires à  ses  ministres  à  La  Haye,  à  Lisbonne  et  à  Stockholm 
pour  seconder  les  efforts  de  ceux  de  Catherine  ».  Seulement, 
insinuait  la  note,  «  il  ne  faut  pas  se  cacher  que  l'accession  de 
ces  puissances  ne  sera  ni  aussi  utile,  ili  aussi  parfaite  qu'elle 
devrsdt  l'être.  La  Hollande,  déchirée  par  les  factions,  ne  pren- 
dra pas  un  parti  décisif.  Sa  marine  est  en  mauv^ds  état  ;  il  n'y 
a  plus  de  vraie  dignité  dans  son  système,  étant  trop  habituée 
de  le  sacrifier  aux  intérêts  de  son  commerce  qui  est  trop  étendu 
pour  qu'il  puisse  être  défendu  partout  avec  succès.  Quant  à 
la  Suède,  sous  la  dépendance  de  Versailles,  elle  parlera  sans 
doute,  mais  elle  n'agira  jamais  contre  la  France  et  ses  alliés  ; 
sa  marine,  en  outre,  est  sur  un  pied  trop  peu  respectable  pour 
qu'on  puisse  compter  sur  elle.  C'est  aussi  le  cas  du  Portugal  ; 
par  son  éloignement  et  sa  situation  il  est  obligé  à  des  ménage- 
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ments  forcés,  sa  seule  utilité  est  la  retraite  de  ses  ports  pour 
les  flottes  qui  naviguent  dans  la  mer  orageuse  qui  l'environne. 
En  définitive,  concluait  la  note  de  Christian  Vil,  la  Russie  et  le 
Danemark  ne  peuvent  compter  avec  sûreté  que  sur  leurs  pro- 
pres mesures,  et  c'est  dans  leur  union  que  la  force  du  nœud  ré- 
side  ».  Mais  M.  de  BernstorfTvoulait  encore  traîner  les  choses 
en  longueur  ;  même  ainsi  réduit,  le  plan  de  la  Russie  serait 
toujours  nuisible  à  la  Grande-Bretagne.  Affectant  de  croire 
que  la  déclaration  moscovite  n'avait  pas  été  soumise  aux  belli- 
gérants, il  était  donc  d'avis  de  n'en  point  faire  :  une  conven- 
tion entre  la  Russie  et  le  Danemark  serait  suffisante,  c  La  dé- 
claration de  la  Russie,  disait  la  note  danoise,  est  digne  de  sa 
puissance  et  de  la  noblesse  des  sentiments  de  l'Impératrice  ; 
nous  supposons  qu'elle  n'est  point  faite  encore  puisqu'elle  est 
intimement  liée  au  concert  proposé,  et  Sa  Majesté  consent  et 
prie  même  Sa  Majesté  Impériale  d'y  insérer  que  c'est  de  con- 
cert  avec  le  Danemark,  autant  que  ses  traités  subsistants  avec 
les  puissances  belligérantes  peuvent  le  permettre,  et  Sa  Majesté 
y  ajoute  la  demande  de  pouvoir  dire  dans  la  sienne  que  c'est 
de  concert  avec  la  Russie...  Mais  peut-être  que  Sa  Majesté 
Impériale  jugera  que  la  déclaration  en  général  est  moins  né- 
cessaire si  une  convention  détaillée  est  communiquée  aux  puis- 
sances étrangères.  Cette  communication  formera  la  déclaration 
la  plus  détaillée  et  la  plus  expressive  ;  sa  signature,  qui  ne  sau- 
rait tarder,  sera  la  véritable  époque  pour  faire  connaître  à 
toutes  les  nations  de  l'Europe  quels  sont  les  sentiments  et  les 
principes  et  quelle  est  la  résolution  décidée  des  deux  puissances 
réunies  ».  Au  surplus,  dans  l'opinion  du  ministre,  l'Espagne 
devait  être  le  but  principal  de  Tassociation  ;  M.  de  Bernstorff 
l'insinuait  :  «  C'est  le  seul  pays  vis-à-vis  duquel  le  Danemark 
est  exactement  dans  la  même  situation  que  la  Russie,  à  qui 
nous  avons  déjà  dit  à  peu  près  les  mêmes  choses,  sans  qu'il 
les  ait  écoutées,  et  qui  est  aussi  le  seul  qui  ait  publiquement 
statué  le  contraire  du  principe  énoncé  dans  la  déclaration  de 
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Sa  Majesté  Impériale,  en  déclarant  comprendre  sous  le  nom  de 
contrebande  tous  les  eflets  qui  intéressent  le  plus  la  Russie, 
savoir  :  les  mâtures,  les  chanvres,  les  toiles  à  voile,  les  corda- 
ges,  etc  *.  C'est  lui  aussi  qui  donne  aux  suites  ordinaires  d'un 
blocus  une  latitude  contraire  aux  usages  et  au  droit  des 
gens*  ». 

Ainsi,  le  Danemark  réduisait  le  concert  proposé  par  la  Russie 
à  une  union  de  ces  deux  Cours  contre  l'Espagne,  et  cette  union 
devait  se  manifester  simplement  par  la  signature  d'une  con- 
vention. Un  pareil  système,  assurément,  était  peu  fait  pour 
plaire  à  la  France.  M.  de  Bernstorff  s'évertua  à  cacher  ses  sen- 
timents à  l'envoyé  de  Louis  XYI  ;  il  travailla  à  égarer  les  esprits. 
Le  baron  de  La  Houze,  instruit  vaguement  des  communications 
russes  et  de  la  délibération  tenue  à  Copenhague,  av^t  demandé, 
pour  s'éclairer,  un  entretien  au  ministre  de  Christian  VIL  Ce- 
lui-ci le  lui  donna  le  jour  même  que  la  note  danoise  avsût  été 
rédigée  ;  seulement,  il  dissimula  la  résolution  prise  par  le  Con- 
seil, il  se  contenta  de  dire  que  l'Impératrice  avait  décidé  d'ar- 
mer et  proposé  la  même  conduite  au  Danemark,  mais  que  Sa 
Majesté  Danoise  n'avait  pas  encore  déterminé  sa  réponse  aux 
propositions  de  Catherine.  Il  prit  soin  toutefois  d'ajouter  que 
la  cause  du  projet  impérial  était  les  violences  de  TEspague. 
C'était  une  manière  d'expliquer  dans  un  sens  favorable  à  la 
France  le  prétendu  silence  de  sa  Cour.  C'était  en  outre  une  fa- 
çon de  préparer  l'évolution  vers  l'Angleterre  et  de  faire  croire, 
si  elle  se  produisait,  qu'elle  était  le  résultat  d'une  pression 
de  la  Russie.  Cependant  M.  de  Bernstorff,  «  avec  sa  vivacité 
ordinaire  »,  ne  put  feindre  jusqu'au  bout.  Dans  le  feu  de  la 


1.  Et  M.  de  Bernstorff,  quelqaes  mois  plus  tard,  décidait  son  gouvernement 
à  modifier  son  traité  avec  1* Angleterre,  de  façon  à  rendre  possible  la  saisie 
des  munitions  navales  portées  en  France  et  en  Espagne  !  (V.  p.  428  et  saiv.)- 

'2.  Note  de  M.  de  Bernstorff  à  M.  le  baron  de  Sacken,  envoyé  extraordinaire 
de  Sa  Majesté  l'impératrice  de  toutes  les  Kussies,  30  mars  1780  [Rec.  de  doc. 
diplom.  russes,  n»  32,  p.  90)  ;  La  Houze  à  Vergennes,  4  avril  1780  (Arch.  aff. 
étrang.,  Danemark,  Corresp.  polit.,  1. 162,  p.  416). 
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sion  aux  modifications  proposées  à  Pétersbourg'.  Et  M.  de  Ver- 
gonnes,  quoique  avisé  par  son  agent  des  tendances  de  Bems- 
torff,  avait  ajouté  foi  à  ces  paroles.  Si,  écrivait-il  le  23  avril  à 
La  Houze,  on  ne  vous  a  pas  tout  dit  à  Copenhague,  c'est  qu'on 
voulait  laisser  à  M.  de  Blome  le  mérite  de  me  parier.  «  M.  de 
Bernstorff,  ajoutait-il  peu  après,  n'a  trompé  les  ministres 
étrangers  sur  le  véritable  but  du  projet  de  la  Russie  que  parce 
qu'il  s'y  est  trompé  lui-même  ;  on  ne  peut  pas  supposer  qu'il 
ait  voulu  donner  le  change  sur  une  chose  qui  devait  se  déve- 
lopper dans  peu  de  jours  '  ». 

A  tout  prendre,  le  secrétaire  d'État  pourtant  n'avait  pas  une 
confiance  entière.  S'il  était  bien  persuadé  d'une  adhésion  com- 
plète du  Danemark  au  plan  de  la  Russie,  il  doutait  qu'on  le 
soutînt  énergiquement.  Aussi,  recommanda-t-il  à  son  ambas- 
sadeur d'être  à  la  fois  fort  attentif  et  très  circonspect.  «  Ayez 
les  yeux  ouverts,  lui  écrit-il  à  différentes  reprises,  en  avril  et 
en  mai,  examinez  si  la  cour  de  Copenhague  qui  fait  profession 
d'une  neutralité  beaucoup  plus  exacte  qu'elle  ne  l'observe 
n'hésitera  pas  lorsqu'il  sera  question  de  soutenir  un  système 
qui  attaque  les  maximes  anglaises.  N'indiquez  à  M.  de  Berns- 
torff aucun  empressement  à  voir  sa  Cour  suivre  en  entier  la  di- 
rection de  la  Russie  :  nous  ne  pouvons  pas  nous  flatter  que  le 
désir  de  nous  obUger  donne  à  ce  ministre  une  grande  activité, 
ce  sera  beaucoup  si  l'intérêt  que  nous  avons  à  ce  qu'on  lui  de- 
mande de  Pétersbourg  ne  le  refroidit  pas...  Il  pourrait  bien  ar- 
river que  l'Impératrice  éprouvât  que,  malgré  son  appui,  la 
crainte  des  Anglais  ferait  hésiter  le  Danemark  à  remplir  les 
promesses  qu'il  aurait  faites  de  s'unir  intimement  à  elle,  en 
action  comme  en  principes  ^  ». 

1.  Vergennes  à  La  Houze,  23  avril  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark,  Cor- 
reap.  polit,,  1. 162,  p.  450). 

2.  Vergennes  à  La  Houze,  28  avril  1780,  précitée,  (réponse  à  la  dépêche  de 
La  Houze  du  4  avril),  et  25  mai  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark,  Corresp. 
polit.,  t.  162,  p.  480). 

3.  Vergennes  à  La  Houze,  13  avril,  4  et  11  mai  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Da- 
nemark, Corresp,  polit. ^  1. 162,  p.  441,  459  et  466). 
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ces  ;  MM.  Eikstedt  et  de  Schack  lui  ont  répondu  qu'il  ne  pou- 
vait s'agir  d'économies  dans  la  circonstance  *  ». 

Mais  le  premier  ministre  ne  tarda  pas  à  faire  connaître  plus 
ouvertement  ses  sentiments.  «  Chaque  fois  qu'il  est  question 
avec  le  comte  Bernstorff  de  l'association  pour  le  maintien  des 
justes  principes  posés  par  la  Tsarine,  constate  au  commence- 
ment de  mai  Tambassadeur  de  France,  il  s'explique  avec  au- 
tant de  froideur  à  ce  sujet  qu'il  m'en  avait  parlé  avec  chaleur 
lorsqu'il  me  faisait  entendre  que  l'armement  projeté  était  di- 
rigé contre  l'Espagne'  ».  Vers  la  fin  d'avril,  pour  arriver  à 
ses  fins,  il  s'était  d'ailleurs  jeté  en  plein  dans  les  intrigues. 
Comme  le  gouvernement  penchait  de  plus  en  plus  du  côté  de 
la  Russie,  il  n'hésita  pas  à  le  trahir.  Il  envoyait  à  Pétersbourg 
des  ordres  qui  contrecarraient  les  résolutions  du  Conseil.  11  re- 
commanda à  son  agent,  M.  de  Schummaker,  de  se  lier  plus  que 
jamais  avec  les  représentants  d'Angleterre  et  d'Autriche  :  le 
diplomate  danois  devait  s'entendre  avec  eux  sur  toutes  cho- 
ses. Or,  à  cette  heure,  l'unique  préoccupation  de  sir  Harris  et 
de  M.  de  Cobentzel  était,  on  le  sait,  de  faire  obstacle  au  plan 
de  l'Impératrice.  M.  de  Bernstorff  espérait  de  cette  façon  indis- 
poser la  cour  de  Pétersbourg  et  l'éloigner  du  Danemark.  Cette 
puissance  ne  serait-elle  pas  contrainte  alors  d'aller  vers  la 
Grande-Bretagne?  Heureusement,  le  prince  Frédéric  veillait  à 
Copenhague  ;  les  menées  du  chancelier  ne  purent  produire  tout 
leur  effet.  Mis  en  défiance,  le  frère  du  Roi,  depuis  quelque 
temps,  avait  pris  l'habitude  de  correspondre  directement  avec 
l'agent  du  Danemark  en  Russie;  M.  de  Schummaker  fut  de  la 
sorte  renseigné  sur  les  intentions  réelles  de  sa  Cour.  Le  secré- 
taire du  Prince,  M.  Gulberg,  qui  avait  un  grand  pouvoir  sur  lui 
et  qui  n'aimait  pas  Bernstorff,  avait  aussi  manœuvré  ;  ami  du 

1.  La  Houze  à  Vergennes,  16  mai  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark,  Cor- 
resp.  polit.,  t.  162,  p.  467). 

2.  La  Houze  à  Vergennes,  16  mai  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark, 
Corresp.  polit.y  t.  162,  p.  467)  ;  La  Houze  à  Corberon,  20  mai  1780  (Arch. 
aff.  étrang.,  Russie,  Corresp,  polit. ^  1. 104,  p.  299). 
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chargé  d'affaires,  il  l'avait  de  son  côté  prévenu  des  agissements 
du  premier  ministre.  Au  surplus,  à  la  cour  de  Pétersbourg, 
le  comte  Panin  avait  été  mis  en  garde  par  l'ambassadeur  de 
Prusse.  Un  des  premiers,  M.  de  Goértz  avait  connu  les  intri- 
gues de  Copenhague  :  «  Le  représentant  du  Danemark,  man- 
dait-il à  Postdam  dès  le  28  avril,  continue  à  me  communiquer 
les  ordres  qu'il  reçoit  de  sa  Cour  par  M.  de  Bernstorff;  toutes 
ses  dépèches  portent  le  cachet  d'un  ministre  gagné  par  TAn- 
gleterre,  même  au  point  d'avoir  adopté  toute  sa  politique.  J'ai 
cru  nécessaire  de  découvrir  au  comte  Panin  ce  que  j'ai  vu  et 
lu  de  mes  yeux.  Heureusement  que  ce  chargé  d'an*aires  a  été 
instruit  des  vraies  intentions  de  sa  Cour  par  le  prince  Frédéric. 
Votre  Majesté  daignera  toujours  laisser  ignorer  à  la  cour  de  Co- 
penhague qu'elle  est  instruite  des  principes  de  M.  de  Bernstorfi", 
pour  ménager  la  fortune  de  M.  de  Schummaker  *  ». 

C'est  d'accord  avec  M.  Eden  que  le  comte  de  Bernstorfl*  sui- 
vait une  pareille  politique.  Il  était  alors  au  mieux  avec  le  ré- 
sident d'Angleterre  ;  l'envoyé  britannique  «  jouait  le  rôle  de 
l'ami  de  la  maison  chez  le  ministre  ».  Sir  Eden  n'agissait 
d'ailleurs  que  par  Harris  ;  et  «  à  présent,  comme  l'écrivait  Cor- 
beron,  les  manœuvres  de  la  Grande-Bretagne  à  Pétersbourg 
roulaient  sur  l'exclusion  delà  Hollande  aux  mesures  de  l'asso- 
ciation et  la  suspension  des  conventions  particulières  des  puis- 
sances neutres  ».  Dans  cette  œuvre,  le  comte  de  Cobentzel  au 
reste  avait  toujours  sa  part  ;  quelques  jours  avant  de  partir 
pour  Mohilow,  comme  M.  de  Schummaker  l'entretenait  des 
dispositions  de  son  gouvernement  à  s'unir  à  la  Russie  :  «  Je 
croyais,  avait-il  répondu  tout  surpris,  que  votre  pays  était  pour 
la  bonne  cause*  ». 

1 .  Goertz  à  Frédéric,  28  avril  1780  (Bancroft,  Histoire  de  faction  commune 
de  la  France  et  de  V Amérique  pour  Vindépendance  des  États-Unis,  trad.  de 
Circourt,  t.  3,  [documents  originaux] ,  p.  246).  Gomp.  Corberon  à  Vergennes, 
25  juillet  1780  (A.rch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.   polit.^  1. 104,  p.  490), 

2.  Corberon  à  Vergennes,  23  et  30  mai  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie, 
Corresp.  polit,,  1. 104,  p.  3(i3  et  309). 
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Dans  de  pareilles  conditions,  le  cabinet  de  Pétersbourg  n'avait 
évidemment  qu'un  parti  à  prendre.  Il  devait  brusquer  les  cho- 
ses. C'est  ainsi  qu'il  procéda.  L'activité  de  Panin  fut  à  ce  mo- 
ment plus  grande  que  jamais.  Le  5  mai,  Tagent  de  Saint-James 
en  instruisait  la  cour  de  Londres,  non  sans  quelque  tristesse. 
«  'Vous  ne  pouvez  imaginer,  écrivait-il  à  Stormont,  combien  le 
ministère  russe  met  de  promptitude  dans  l'application  de  sa  dé- 
claration. Il  encourage  avec  une  diligence  fébrile  les  membres 
de  la  confédération  neutre.  Hier,  comme  les  plénipotentiaires 
de  France  et  de  Hollande  exprimaient  des  doutes  sur  l'issue  du 
système,  il  leur  déclara  positivement  que  les  intentions  de 
l'Impératrice  n'avaient  pas  changé  ».  Mais  Harris,  soutenu 
par  Potemkin  qu'il  voyait  chaque  jour,  était  résolu  à  ne  pas 
«  abaisser  son  pavillon  ».  «  Peut-être,  ajoutait-il,  serais-je 
encore  capable  d'étoufl'er  le  monstre  dans  son  berceau  *  ». 

Le  «  monstre  »  était  vîvace  ;  il  ne  se  laissa  pas  étouffer.  A 
la  fin  de  mai,  Panin  frappa  le  dernier  coup.  La  note  danoise 
du  30  mars  lui  était  parvenue  au  commencement  du  mois  : 
le  courrier,  chargé  de  la  porter  à  Pétersbourg,  avait  été  retardé 
près  de  quinze  jours  par  les  glaces  du  golfe  de  Finlande  *.  Le 
chancelier  se  mit  aussitôt  à  préparer  la  réponse  à  cette  note, 
ainsi  que  la  convention  qui  devait  unir  le  Danemark  à  la  Rus- 
sie. Le  1"  juin,  tout  était  prêt.  L'avis  du  ministre  était  de  ré- 
pondre à  Copenhague  qu'on  exécuterait  le  plan  de  l'Impératrice 
tel  qu'il  avait  été  décidé.  Quant  au  traité,  c'était  un  acte  en 
douze  articles,  développant  les  principes  de  la  déclaration  et 
stipulant  pour  les  associés  l'obligation  de  se  défendre  récipro- 
quement si  le  commerce  de  l'un  d'eux  était  inquiété  par  les 
belligérants.  A  en  croire  Corberon,  les  choses  eussent  pu  aller 
beaucoup  plus  vite.  «  Si  Panin  toujoure  lent  dans  son  travail 


1.  V.  Harris  à  Stormont,  5  mai  1780  (Lord  Malmesbury  [sir  Harris],  Dia- 
ries  and  correspondence^  1. 1,  p.  299). 

2.  La  Houze  à  Vergennes,  G  juin  1780  (Ârch.  aff.  étrang.,  Danemarlt,  CoT' 
resp.  polit.,  1. 162,  p.  482). 
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culière  avec  le  voisin  de  TOuest  ?  On  se  l'attacherait  davantage. 
En  conséquence,  Panin  proposait  de  «  transformer,  par  ud 
article  secret,  en  un  engagement  peipétuel,  participant  de  l'al- 
liance du  1"  août  1773,  le  traité  que  Copenhague  ferait  avec 
Pétersbourg*  ». 

Tout  cela  était  d'ailleurs  exposé  plus  au  long  dans  le  projet 
de  réponse  au  Danemark.  Cette  réponse,  qui  en  réalité  était 
une  dépêche  à  M.  de  Sacken,  que  celui-ci  devait  communi- 
quer avec  la  convention  au  «  ministre  éclairé  »  de  Christian  VU, 
repoussait  sans  équivoque  les  modifications  demandées  par 
M.  de  Benistoriï.  Le  Danemark,  avant  de  s'unir  à  la  Russie  par 
un  traité  et  à  la  Suède  par  un  acte  d'accession,  devait  adresser 
aux  belligérants  une  déclaration  calquée  sur  celle  de  Tlmpéra- 
trice  :  «  Le  désir  de  ne  point  alarmer  l'Europe  sur  l'objet  du 
concert  et  l'importance  de  rendre  uniformes  dès  le  début  les 
démarches  des  confédérés  faisaient  de  celte  déclaration  un  préa- 
lable nécessaire  ».  Panin  n'acceptait  pas  davantage  les  autres 
parties  du  plan  danois.  «  Le  but  de  l'Impératrice,  déclaraît-il, 
a  été  d'unir  les  démarches  des  puissances  neutres  pour  les  di- 
riger toutes  vers  un  centre  commun.  C'est  ce  qui  l'a  portée  à  gé- 
néraliser autant  que  possible  le  plan  de  la  convention.  Si  la 
force  de  l'union  doit  résider  dans  celle  de  la  Russie  et  du  Dane- 
mark, l'accession  de  la  Suède,  du  Portugal  et  des  Pays-Bas 
n'est  pas  moins  recommandablc.  La  Hollande,  divisée  par  des 
factions,  verra,  au  moment  où  il  n'est  question  que  de  son  inté- 
rêt naturel  et  de  celui  de  la  liberté  de  son  commerce,  renaître 
la  concorde  qui  jadis  jeta  les  fondements  de  sa  puissance.  0"^ 
la  dépendance  de  la  Suède  à  l'endroit  de  la  France  soit  absolue, 
tant  qu'elle  ne  démentira  point  les  principes  qu'elle  a  avoués 
jusqu'ici  et  qui  ont  été  hautement  applaudis  même  en  Dane- 


1.  Rapport  du  comte  Panin  à  rimpératrice  sur  les  modifications  à  apporter 
dans  les  projets  pour  les  conventions  sur  la  neutralité  armée  proposées  par 
la  cour  de  Danemark,  Saint-Pétersbourg,  4  juin  (23  mai)  1780  [en  russe]  [Rêc. 
de  doc,  diplom.  russes,  n"  39,  p.  106). 
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rédigés  par  M.  Panin  étaient  trop  conformes  aux  désire  de  la 
Tsarine  pour  ne  pas  être  immédiatement  acceptés.  Le  10  juin 
1780,  Catherine  II  les  approuva;  et,  renvoyés  de  suite  à  Péters- 
bourg,  ils  en  partaient  le  20  pour  Copenhague.  Les  documents 
y  arrivaient  le  29  *. 

Quelque  secret  que  Panin  avait  mis  dans  l'élaboration  de 
SCS  desseins,  ceux-ci  n'avaient  pas  échappé  au  chevalier  Har- 
ris.  Et,  de  suite,  l'agent  anglais  s'était  efforcé  d'y  mettre  obs- 
tacle. Il  tâcha  de  devancer  le  chancelier  auprès  de  Tlmpéra- 
trice.  A  la  fin  de  mai,  dès  qu'il  sût  «  par  la  vigilance  de  ses 
amis  »  les  dispositions  du  premier  ministre,  il  expédiait  à  Po- 
temkin, alors  à  Mohilow,  une  lettre  pressante  le  chargeant  «d'as- 
surer Catherine  que,  sans  la  déclaration,  l'Angleterre  aurait 
fait  certainement  la  paix  cette  année,  tandis  que,  si  toute 
l'Europe  se  liguait  contre  elle,  elle  se  défendrait  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité  ».  Harris  était  convaincu  que  sa  dépêche  par- 
viendrait à  l'Impératrice  avant  que  Panin  ne  fût  prêt.  «  Le 
chancelier,  écrivait-il  à  lord  Stormont,  a  travaillé  à  la  convention 
toute  la  journée  de  samedi  ;  heureusement,  ce  n'est  pas  un 
homme  expéditif.  J'espère,  s'il  reste  une  trace  de  jugement 
chez  la  souveraine  ou  un  rayon  de  sincérité  chez  le  favori, 
que  la  vérité  complète  de  mon  écrit  empêchera  le  succès  de 
cette  abominable  intrigue*  ».  Mais,  quelques  jours  après,  la 
convention  revenait  de  Mohilow  ;  et  il  n'y  avait  plus  à  compter 
sur  l'Impératrice.  Pour  ruiner  les  projets  delà  Russie,  la  seule 
ressource  était  maintenant  d'agir  vigoureusement  sur  les  cours 
neutres.  Sir  Harris  l'employa.  Il  prévint  des  événements  se^ 
collègues  à  Stockholm^  à  La  Haye,  à  Lisbonne  et  à  Copenhague, 


1.  V.  La  Houze  à  Vergennes,  4  juillet  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark, 
Corresp.  polit.,  1. 163,  p.  3). 

2.  En  môme  temps,  instruit  sans  doute  des  négociations  du  prince  de  Galit- 
zin  à  La  Haye,  sir  Harris  invitait  le  prince  Potemkin  à  c  réclamer  de  Tlmpé- 
ratrice  le  rappel  immédiat  de  l'ambassadeur  de  Russie  en  Hollande,  trop  dé- 
voué à  la  France  ».  (Harris  à  Stormont,  30  mai  1780,  Lord  Malmesbury  [sir 
Harris],  Diaries  and  correspondence,  t.  1,  p.  811,  et  note  1). 
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les  invitant  plus  énergiquement  que  jamais  à  soulever  Topi- 
nion.  «  Ici,  écrivait-il  à  Londres  le  20  juin^  l'idée  de  donner 
des  lois  à  l'Europe,  ou  peut-être  l'idée  encore  plus  absurde  de 
contraindre  à  la  paix,  a  pris  de  telles  racines  dans  l'esprit  de  la 
Tsarine  qu'elle  se  jette  aveuglément  dans  toutes  les  extrava- 
gances que  son  ministre  propose.  Quoique  Potemkin  m'ait 
assuré  que  je  ne  devais  pas  encore  désespérer,  j'ai  écrit  aux 
ministres  anglais  dans  les  cours  neutres,  et  j'ai  été  surtout  ex- 
plicite dans  ma  lettre  à  sir  Eden  à  Copenhague  ;  je  lui  mande 
de  fournir  contre  la  formation  de  la  ligue  générale  toutes  les 
informations  qu'il  pourra  trouver.  Nous  ne  pouvons  plus  es- 
pérer que  de  ce  côté  de  voir  cette  étrange  confédération  se 
rompre*  ». 

Cependant,  depuis  quelques  semaines,  une  évolution  sem- 
blait s'être  opérée  dans  les  sentiments  de  M.  de  Bernstorif. 
Nous  verrons  bientôt  que  c'était  une  ruse  de  sa  part  *.  Le  chan- 
celier danois  s'occupait  avec  plus  de  chaleur  de  l'armement,  il 
montrait  plus  d'intérêt  au  succès  de  l'association  des  neutres. 
«  Le  Roi  ne  négligera  aucun  moyen  pour  soutenir  avec  la 
Russie,  la  Suède  et  les  autres  puissances  confédérées  la  liberté 
de  leur  navigation  »,  disait-il  au  commencement  de  juin  à 
l'ambassadeur  de  France  '.  Aussi,  M.  de  Vergennes,  qui  jus- 
qu'ici avait  prêché  la  réserve  à  Copenhague,  avait-il  invité 
M.  de  La  Houze  à  s'ouvrir  davantage.  Le  25,  prévenu  des  nou- 
velles dispositions  du  ministre  et  les  croyant  sincères,  il  écri- 
vait à  son  agent  :  «  J'ai  appris  avec  un  grand  plaisir  les  inten- 
tions de  M.  de  Bernstorif  de  concourir  en  tout  point  aux  vues 
de  rimpératrice  de  Russie  ;  vous  chercherez  l'occasion  de  le 
lui  dire.  La  propension  pour  TAngleterre  et  la  crainte  de  se 


1.  Barris  à  Stormont,  20  juin  1780  (Lord  Malmesbury  [sir  Harris],  Dia- 
ries  and  correspondence^  1. 1,  p.  315). 

2.  V.  plus  loin,  p.  429. 

3.  La  Houze  à  Vergennes,  6  juin  1780  (Arch.  a£F.  étrang.,  Danemark,  Cor^ 
re»p.poH«.,  1. 162,  p.  482). 
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lettre  auront  cédé  à  la  fin  à  l'évidence  des  motifs  de  ia 
lurtout  à  la  certitude  de  ne  pas  s'exposer,  vu  les  forces 
puissances  du  Nord  vont  avoir  rassemblées  pour  se 
l'abri  de  toute  insulte  '  ».  Le  comte  de  Itemstoi-fi"  avait 
i  montré  les  mêmes  prévenances  à  M,  de  Sackeii.  Il 
it  et  le  flattait  de  toutes  manières.  Il  l'accablait  de 
ents  sur  le  système  de  l'impératrice  :  le  Danemark,  lui 
il  sur  tous  les  tons,  était  bien  résolu  à  soutenir  les 
la  Russie  '. 
lans  ces  conditions  que,  le  29  juin  1 780,  la  réponse 

tnnes  à  La  Houze,  9S  jaia  1780,  réponse  à  la  dépêche  de  Li  Houie 
1.  alT.  dtrang.,  Danemark,  Corresp.  polit.,  1. 162.  p.  40j), 
ra  peul-ètre  sur  pria  de  ne  pas  tronverà  cette  place  l'indication 
iralion  du  Danemark  altriliuant,  après  accord  avec  l;i  Russie  et  U 
araolére  de  mer  fermée  à  la  Baltique.  Tous  li»  pulilicîstes,  en  effet, 
loui  la  date  du  1"  mai  i7S0,  unedéclai-alion  de  lacourdeCopen- 
it  cette  signification  ;  ils  rapportent  ée^l^ment  la  réponse  qui  y  fut 
■  la  France  la  25  moi  1780.  (De  Martens,  RecueU  de  Iraitèt,  l.  % 
arlenael  deCuray,  Recueil  manuel  de  traicëi,  1. 1,  p.KH;Clauseii, 
toui  leê  trailét  du  Danemark,  p.  138  et139  ;  Dohm,  AtateriaUn 
itislik  und  neuere  Slaalengetchichte,  1782,  t.  4,  p.  £80  ;  Pereli. 
droit  maritime  internat îonal,  p .  1B8  i  Orlolan,  Béglet  înterna- 
diploniatie  de  la  mer,  t.  2,  p.  390  ;  Cari  Bergbohm,  Die  bewatfntte 
t,  p-  171,  noie  2.  etc.).  C'est  cependant  à  dessein  que  noas  aton: 
dé.  La  raison  en  est  que  la  déclaration  danoise  et  la  réponse  de  la 
)parliennent  pas  en  déilnitive  à  ta  période  que  nous  éludions.  C'est 
que  Jusqu'ici  on  a  daté  ces  pièces  du  mois  de  mai  1780,  elles  sont 
lu  mois  de  mai  1781.  EnectivemenI,  si  on  parcourt  la  correspon- 
imalique  avec  le  Danemark,  conservée  aux  Archives  des  affaires 
on  ne  voit  nulle  Irace  de  la  question  pendant  l'année  1780  ;  au  cou- 
lait l'objet  de  plusieurs  dépêches,  pendant  le  mois  de  mal  1781, 
ron  de  La  Houzc  et  M.  de  Vergennes  :  bien  plus,  les  deux  pièces 
par  les  auteurs  comme  étatit  du  1"  mai  et  du  25  mai  1780  y  6|;u- 
!S  dates  du  1"  mai  et  du  'iTi  mai  f7Si.  (V.  Note  de  S:l  Majesté  dt 
apporl  à  la  mer  ilaltique,  i"  m:ii  1761,  communiquée  ie  11  à  Ver- 
ponse  de  Id  cour  de  France  à  la  note  du  Danemark  louchant  la 
le  la  mer  Baltique,  25  mai  1781  ;  La  Houic  à  Vergennes,  1"  mai 
ennes  à  La  Houze,  20  mai  el  3  juit]  1781  ;  Arch.  tIT.  étraiig.,  Dane- 
■eiip.polU.,t.  lejj,  p.  3Ui,  itlO,  333, 299.  3Ï3  et  3i5).  V.  sur  la  dé- 
e  ta  Suède  fermant  la  Baltique  aui  corsaires  bel  li  géra  nia,  Sainte- 
rgennes,  8  juin  1781  (Arch.  alT.  élrang.,  Suède,  Corresp.  poHl.. 
IStI).  11  élait  intéressaDt  de  ractiQer  une  erreur  historique  qui  se 
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On  convenait  d'abord,  dans  le  préambule  et  par  Tarticle  l*', 
du  but  à  atteindre.  Il  s'agissait  de  «  réunir  en  un  corps  de 
système  permanent  et  immuable  les  droits,  prérogatives,  bor- 
nes et  obligations  de  la  neutralité  ».  «  Tout  en  continuant  à 
observer  la  neutralité  la  plus  stricte  vis-à-vis  des  puissances 
en  guerre  »,  les  deux  Cours  s'unissaient  pour  assurer  le  libre 
commerce  et  la  libre  navigation  des  nations  neutres.  «  Elles 
tiendraient,  en  conséquence,  la  main  à  la  plus  rigoureuse  exé- 
cution des  défenses  portées  contre  le  commerce  de  contre- 
bande de  leurs  sujets  avec  qui  que  ce  fut  des  belligérants  ». 

Mais,  sur  quelles  bases  la  contrebande  serait-elle  détermi- 
née ?  Les  contractants  s'en  référaient  sur  ce  point  aux  traités 
subsistant  entre  eux  et  chacune  des  Cours  belligérantes  :  les 
Cours  n'ayant  pas  d'engagement  avec  eux  y  seraient  également 
soumises.  C'était  l'objet  des  articles  2  et  3.  Les  obligations  de 
la  Russie  étaient  dès  lors  réglées  par  un  seul  acte,  celui  du 
20  juin  1766  avec  la  Grande-Bretagne*,  qu'on  étendait  à  la 
France  et  à  l'Espagne  ;  celles  du  Danemark,  au  contraire,  ré- 
sultaient d'une  double  convention  :  letraîté  du  1 1  juillet  1670  à 
l'égard  de  l'Angleterre  *  et  vis-à-vis  de  la  France  le  traité  du 
23  août  1742',  rendu  applicable  à  l'Espagne.  Ces  accords  ne 
posaient  pas  les  mêmes  principes.  Si  ceux  de  1670  et  de  1766 
limitaient  la  contrebande  aux  armes  et  aux  munitions  de  guerre, 
celui  de  1742  comprenait  encore  sous  cette  dénomination  «  le 
goudron,  la  poix,  la  résine,  les  toiles  à  voile,  le  chanvre  et  les 
cordages  ». 

Là,  toutefois,  n'était  pas  la  disposition  essentielle  du  traité. 

p.  il  ;  Rec,  de  doc.  diplom.  russes,  n»  46,  p.  121  ;  De  Martens,  Recueil  de 
traités,  t.  2,  p.  103  ;  De  Martens  et  de  Cussy,  Recueil  manuel  de  traités^ 
t.  i,  p.  214). 

1.  De  Martens,  Recueil  de  traités,  1. 1,  p.  141  ;  F.  de  Martens,  Recueil  des 
traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie  avec  les  puissances  étrangères, 
t.  9  [10],  p.  203. 

2.  Dumont,  Corps  universel  diplomatique  du  droit  des  gens^  t.  7, 1'*  par- 
tie, p.  132. 

3.  De  Glercq,  Recueil  des  traités  de  la  France ^  t.  1,  p.  46. 
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se  trouvMt  dans  la  partie  finale  de  l'arUcIe  3  :  h  Sa 
Imp(?riale  de  toutes  les  Hussies  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
rk  et  de  Norvège,  y  lîsait-on,  entendent  et  veulent  que 
re  trafic  que  celui  de  la  contrebande  soit  el  reste  parfai- 
libre  »  ;  en  conséquence,  elles  conviennent  :  1"  que  tout 
1  peut  naviguer  de  port  en  port  et  sur  les  côtes  des  na- 
1  guerre  ;  1"  que  les  effets  appartenant  aux  aujeis  des 
lissances  en  guerre  sont  libres  sur  les  vaisseaux  neu- 
'exception  des  marchandises  de  contrebande  ;  3°  que, 
terminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué,  on  n'accorde 
Inomination  qu'à  celui  oii  11  y  a,  par  la  disposition  de 
lance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffi- 
it  proches,  un  danger  évident  d'entrer  ;  h'  que  les  vïûs- 
eutres  ne  peuvent  être  arrêtés  que  sur  de  justes  causes 
évidents;  qu'ils  seront  jugés  sans  retard  et  recevront 
jmmagemcnts  auxquels  ils  peuvent  avoir  droit  «.  C'é- 
s  principes  inscrits  par  Catherine  II  dans  sa  déclaration, 
ussîe  et  le  Danemark  jouissaient  unsi  vis-à-vis  des  bei- 
5,  et  en  tant  que  neutres,  de  droits  égaux  fort  étendus, 
fallait  en  imposer  le  respect  aux  nfUions  en  guerre.  Le$ 
suivants  répondaient  à  cette  préoccupation.  Par  Tar- 
ies contractants  «  s'obligeaient  à  équiper  séparément, 
otéger  par  des  convois  le  commerce  de  leurs  sujets,  un 
'.  de  bâtiments  do  guerre  et  de  frégates  proportionné  à 
H,  et,  d'après  l'article  5,  les  v^sseaux  de  l'un  devaient, 
in,  H  servir  de  soutien  et  d'appui  aux  navires  marchands 
te  ».  Les  articles  7  et  8  allaient  plus  loin.  Si  le  com- 
le  la  Russie  ou  du  Danemark  étsài  insulté,  pillé  ou  gêné 
vaisseaux  de  guerre  ou  les  armateurs  de  l'un  ou  l'autre 
iigérants,  les  ministres  des  deux  Cours  devaient  agir  de 
pour  obtenir  réparation  ;  et,  si  justice  n'était  point  faite, 
oraicnt  ensemble  de  représEÙIles,  Elles  feriùent  de  même 
ommunc  pour  se  défendre  réciproquement  et  se  procu- 
î  entière  satisfaction,  «  s'il  arrivait  que  chacune,  ou 
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1779*.  Depuis  nn  an,  une  autre  idée,  le  rétablissement  de  la 
paix  entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Angleterre,  avait  occupé 
l'esprit  de  Tlmpératrice  -.  Il  en  fut  aussi  question  dans  la  con- 
vention. Aux  termes  de  Tarticle  2,  «  Leurs  Majestés  se  pro- 
mettaient réciproquement  de  s'attacher  à  cet  objet,  d'aviser 
aux  moyens  qui  pourraient  conduire  à  ce  but,  et,  lorsqu'une 
occasion  se  présenterait,  de  la  saisir  et  de  concourir  avec  des 
sentiments  d'amitié  et  de  confiance  à  un  ouvrage  si  salutai- 
re «.Le  Danemark  et  la  Russie,  par  Tarticle  5,  s'imposaient 
une  dernière  tâche,  qui  devait  être  comme  le  couronnement  de 
l'œuvre  entreprise.  A  l'époque  de  la  paix,  les  deux  Cours 
«  s'employeraient  de  la  manière  la  plus  efficace  auprès  des 
puissances  maritimes  en  général  pour  faire  recevoir  et  recon- 
naître universellement,  dans  toutes  les  guerres  maritimes  qui 
par  la  suite  du  temps  pourraient  suiTenir,  le  système  de  neu- 
tralité et  les  principes  établis  dans  la  convention,  servant  à 
former  la  base  d'un  code  maritime  universel  ». 

Ainsi  se  trouva  établie,  après  quatre  mois  de  négociations, 
la  ligue  de  neutralité  armée  entre  le  Danemark  et  la  Russie. 
Les  désirs  de  l'Impératrice  étaient  satisfaits.  Ce  fut,  à  Péters- 
bourg,  un  contentement  sans  mélange,  quand  on  y  apprit  la 
signature  du  traité.  «  Cette  nouvelle,  mandait  le  25  juillet  1780, 
l'ambassadeur  de  France,  M.  de  Vérac,^  a  causé  beaucoup  de 


1.  V.  ci-dessus,  p.  250  et  saiv.,  256  et  suiv. 

2.  V.  ci-dessus,  p.  274  et  suiv. 

8.  Charles  Olivier  de  Saint-Georges,  marquis  de  Vérac,  venait  d'arriver  à 
Pétersbourg  en  qualité  d'ambassadeur  ;  il  remplaçait  ainsi  le  chevalier  de 
Corberon,  qui,  simple  chargé  d'affaires,  avait  pendant  trois  années  géré 
l'ambassade  de  France.  C'est  le  9  juillet  1780  que  M.  de  Vérac  avait  eu  sa  pre- 
mière audience  à  Péterhof.  Lorsqu'il  avait  été  question  de  sa  nomination  un 
an  auparavant,  au  lendemain  de  la  paix  de  Constantinople  et  de  la  paix  de 
Teschen,  Catherine  II  écrivait  à  Grimm  :  «  M.  de  Vérac  sera  le  très  bien  venu 
et  reçu,  surtout  avec  le  timbre  de  M.  le  comte  de  Maurepas.  Vous  savez 
comme  je  pense  sur  tous  ceux  qui  occupent  les  premières  places  depuis  le  rè- 
gne bienheureux  de  Louis  XVL  Je  dois  plus  d'un  remerciement  à  M.  de  Ver> 
gennes  ».  (Catherine  à  Grimm,  25  (14)-29  (18)  juillet  1779,  Correspondance  de 
Catherine  avec  Grimm,  lettre  n»  83,  p.  154). 
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satisfaction  à  la  Tsarine  et  à  son  ministère.  Avant-hier,  le  comte 
Panin  m'en  a  témoigné  sa  joie  en  particulier.  Il  me  parut  fort 
touché  de  la  confiance  que  la  cour  de  Danemark  a  marquée  à 
Catherine  II  en  cette  occasion.  11  a  fini  par  me  dire  avec  Tex- 
pression  de  la  plus  grande  sensibilité  qu'il  n'avait  plus  rien  à 
désirer  maintenant  que  de  vivre  assez  longtemps  pour  être  té- 
moin des  bons  effets  que  devait  produire  l'union  maritime  pour 
le  repos  de  l'Europe  et  le  bien  général  de  l'humanité'  ».  A  Ver- 
sailles, on  ne  fut  pas  moins  heureux.  Bien  que  M.  de  Vergen- 
nes  considérât  que  «  l'idée  d'être  utile  à  la  France  avait  été 
fort  secondaire  dans  la  détermination  du  Danemark  »,  il  ne 
douta  point  de  son  efficacité.  «  Voilà  certainement  un  grand 
pas  fait  vers  le  bien  général,  écrit-il  le  27  juillet  à  son  agent 
de  Copenhague  ;  vous  en  féliciterez  avec  force  M.  de  Bemstorff. 
Il  ne  s'agit  plus  que  de  voir  les  circonstances  contribuera  con- 
solider un  système  aussi  utile.  Quelqu'opinion  que  j'aie  de  la 
fierté  britannique,  je  crois  qu'elle  cédera  dans  ce  moment  à 
la  nécessité*  ». 

Ce  qui  s'était  passé  n'était  toutefois  qu'une  première  étape. 
Après  le  Danemark,  il  restait  à  convaincre  la  Suède.  —  En 
réalité,  le  Danemark  même  n'était  qu'à  moitié  conquis. 

II.  —  La  convention  du  4  juillet  i780  entre  Y  Angleterre 

et  le  Danemark, 

Quelque  absolue  que  parut  être  l'adhésion  du  Danemark, 

1.  Vérac  à  Vergennes,  25  juillet  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp, 
polit.y  t.  104,  p.  484).  --  V.  Corberon  à  Vergennes,  25  juillet  1780  :  «  L'inti- 
mité de  M.  de  Cobentzel  avec  sir  Harris,  disait  Corberon  dans  cette  dépêche, 
ne  diminue  pas  ;  dernièrement,  à  l'arrivée  du  courrier  russe  de  Copenhague 
apportant  la  nouvelle  de  la  signature  de  la  déclaration  et  de  la  convention  du 
8  el  du  9,  nouvelle  qu'il  ignorait  et  qu'on  a  tenue  secrète  vingt-quatre  heures, 
le  ministre  de  Vienne  a  dit  à  M.  de  Schummaker  que  l'intérêt  de  sa  Cour  de- 
vait l'éloigner  de  cette  association  maritime  ».  (Ârch.  aff.  étrang.,  Russie^ 
Corresp.  polit.,  1. 104,  p.  490). 

2.  Vergennes  à  La  Houze,  27  juillet  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark, 
Corresp.  poUt.,  t.  163,  p.  43). 
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elle  n'était  point  complète.  Par  son  adresse,  M.  de  Bemstorff 
était  parvenu  à  en  restreindre  la  portée. 

A  la  fin  d'avril,  après  le  vote  de  Tarmement  et  l'invitation 
adressée  à  la  Suède,  le  ministre  avait  compris  qu'il  ne  pan'ien- 
drait  pas  à  empêcher  le  consentement  de  sa  Cour  au  plan  de 
la  Russie.  Ces  mesures,  qu'il  avait  combattues,  annulaient  en 
quelque  sorte  la  proposition  restrictive  résolue  le  30  mars  par 
Copenhague.  En  n'attendant  pas  pour  les  prendre  la  réponse 
de  l'Impératrice  à  cette  proposition,  le  Conseil  de  Christian  Vil 
avait  manifesté  clairement  ses  sentiments.  L'intrigue  que 
Bernstorff  avait  ensuite  essayée  à  Pétersbourg  pour  donner  le 
change  et  indisposer  le  ministère  moscovite  n'avait  fait  qu'ac- 
centuer sa  conviction  :  son  jeu  avait  été  percé  à  jour  et  com- 
battu par  le  prince  Frédéric.  Dès  lors,  pour  atteindre  son  but, 
qui  était  l'intérêt  de  l'Angleterre,  le  ministre  devait  se  tourner 
d'un  autre  côté.  Ne  pouvant  éviter  la  formation  de  la  ligue  de 
neutralité,  il  chercha  un  moven  de  Panéantir  dans  ses  effets. 
Ce  moyen,  il  n'eut  point  de  peine  à  le  découvrir.  Les  principes 
inscrits  dans  la  déclaration  de  Catherine  II,  et  dont  l'Impéra- 
trice demandait  l'acceptation  par  la  cour  de  Copenhague,  fai- 
saient la  situation  très  difficile  à  l'Angleterre.  Les  neutres  trans- 
portant librement  la  marchandise  ennemie,  et  la  contrebande 
étant  limitée  aux  armes  et  aux  munitions  de  guerre,  le  Dane- 
mark serait  en  droit  de  vendre  et  de  livrer  à  la  France  ou  à 
l'Espagne  les  bois  de  construction  et  tous  autres  objets  senant 
à  l'équipement  des  vaisseaux.  Or,  c'est  ce  qu'il  importait  à  la 
Grande-Bretagne  d'empêcher  :  les  cours  de  Bourbon  manquaient 
de  provisions  navales,  et  celles-ci  étaient  un  élément  indispen- 
sable de  la  résistance.  Certes,  on  ne  pouvait  battre  en  brèche 
le  premier  des  deux  principes  adoptés  par  la  Russie  :  c'eût  été 
détruire  ouvertement  le  système  impérial.  Mais,  à  l'endroit  du 
second,  un  biais  était  possible.  En  décidant  que  pour  la  con- 
trebande on  appliquerait  le  traité  liant  le  Danemark  à  l'Angle- 
terre, on  suivait  en  définitive  l'exemple  même  de  Pétersbourg. 
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premier  ministre,  remarquait  le  baron  de  La  Houze  à  M.  de 
YorgenneSy  était  à  la  fin  de  mai  au  comble  de  la  faveur  et  du 
crédit  dans  le  Conseil  de  Sa  Majesté  Danoise  ^  ».  Le  moment 
d'agir  était  venu  ;  M.  de  BernstorfT  ne  le  laissa  point  échapper. 
Il  présenta  ses  intentions  sous  un  jour  particulier  ;  il  usa  d'une 
«  ruse  hardie  »,  suivant  l'expression  de  l'ambassadeur  de  Fran- 
ce*. Au  début  de  juin,  dans  le  Conseil,  il  appela  l'attention  de  ses 
collègues  sur  les  principes  maritimes  de  la  Grande-Bretagne. 
Le  traité  anglo-danois  de  1670,  leur  dit-il,  répute  dans  son  ar- 
ticle 3  marchandises  de  contrebande  «  les  provisions  de  guerre 
comme  armes,  machines,  canons,  navires,  et  autres  choses 
nécessaires  pour  l'usage  de  la  guerre  >  ;  mais  la  cour  de  Saint- 
James  donne  à  la  lin  de  l'article  un  sens  peu  favorable  au  Da- 
nemark, elle  l'interprète  d'une  façon  beaucoup  trop  générale  : 
sans  compter  les  bois  de  construction,  le  goudron,  la  résine, 
le  cuivre  en  feuilles,  les  chanvres,  voiles  et  cordages,  généra- 
lement tout  ce  qui  sert  à  l'équipement  des  navires,  elle  l'ap- 
plique au  fer  non  ouvragé,  aux  planches  de  sapin,  au  poisson 
et  à  la  viande  fraîche  ou  salée,  qui  sont  des  productions  du 
royaume.  Et  certainement,  ajouta  Bemstorff,  l'Angleterre  ac- 
centuera encore  ses  prétentions  quand  elle  saura  la  participa- 
tion des  Danois  à  la  ligue  de  neutralité.  N'est-ce  pas  en  effet 
le  traité  de  1670  qui,  d'après  la  Russie  elle-même,  doit  régler, 
pour  la  contrebande,  les  rapports  du  Danemark  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ?  11  fallait  parer  le  coup  et  tâcher  au  plus  vite  d'obte- 
nir de  la  cour  de  Londres  le  respect  des  marchandises  de  pro- 
duction danoise.  Le  commerce  acquerrait  ainsi  une  nouvelle 
branche  d'exportation  sans  perdre  aucune  de  celles  qu'il  avait 
déjà  par  le  traité.  Bemstorff  considérait  avec  les  Anglais  comme 
de  la  contrebande  toutes  les  provisions  navales  ;  celles-ci,  à  ses 
yeux,  rentraient  dans  les  termes  généraux  du  traité  :  c'étaient 

Danemark,  Corresp.  polit. ^  1. 162,  p.  476  et  482). 

1.  V.  Mémoire  précité  de  La  Houze  à  Vergennes,  juin  1781. 

2.  V.  Mémoire  de  La  Houze  à  Vergennes,  juin  1781. 
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de  ces  choses  »  nécessaires  pour  l'usage  de  la  guerre  »,  N' 
co  pas  de  la  sorte  que  le  Danemark  lui-nième  les  avait env 
gécs  vis-à-vis  de  l'AngleiciTe  dans  sa  dernière  guerre  coi 
la  Suède  ?  L'aiTangemcnt  de  17â2  avec  la  France  ne  range 
il  pas  ces  marchandises  dans  la  classe  des  objets  de  con 
bande  ?  A.  vrai  dire,  cette  dernière  affirmation  du  minis 
n'éuût  pas  absolument  exacte  ■  ;  m^s,  seul  dans  le  Conseil 
courant  des  questions  maiitimcs,  M.  de  BernstorlT  pouv^l 
imposer  aisément  à  ses  collègues,  tl  proposa  donc  de  s 
mettre  à  la  cour  de  Londres  une  convention  explicative 
traité  de  1670  qui,  rédigée  sur  ces  bases,  substituerai  . 
clause  générale  de  rarlicle  3  une  énumération  limitative  di 
contrebande  ;  toutes  les  productions  danoises,  les  planches 
sapin,  le  fer  non  ouvragé,  le  poisson  et  la  viande  fraîche 
salée  seraient  déclarés  expressément  marchandises  înnoc 
les  '. 

Le  comte  de  Bernstorff  n'avait  pas  trop  présumé  de  son  g 
vernement.  Son  ouverture  eut  l'elTet  qu'il  souh^tait.  Le  G 
seil  fut  séduit,  il  se  laissa  «  tromper  ^  ».  Un  projet  de  Ira 
rédigé  par  le  secrétaire  d'État,  partit  aussitôt  pour  Londres 
comme  tout  avMt  été  convenu  avec  l'agent  britannique,  I 
faire  fut  menée  rondement.  Le  /i  juillet  1780,  la  couvent 
((  explicative  »  étût  signée  par  le  cabinet  de  Saint-James,  et 
21,  Copenhague  la  ratifiait  V 

1.  V.  d-deESU9,  p.  423. 

2.  V.  Mémoire  de  La  Houze  à  Vergennes,  juin  1781. 
'S.  V.  Mémoire  de  La  Houze  à  Vergeniies,  juin  1781. 

4.  Convention  enlre  Sa  M.-ijcslé  Danoise  et  Sa  Majesté  Britannique  à  Lont 
le  4  juillet  1780  pour  expliquer  le  traité  de  commerce  entre  ces  deui  p 
sances  de  1670.  i  juillet  1780.  --  Cette  convention  était  ainsi  conçue  :  * 
deux  souverains  contractants  «'engagent  réciproquement  pour  eux  et  li 
successeurs  de  ne  point  fournir  aux  ennemis  de  l'un  ou  de  l'autre  en  lai 
de  guerre  aucun  secours,  ni  soldats,  ni  vaisseaux,  ni  aucun  des  effets  et  n 
chandises  de  contrebande,  de  défendre  également  à  leurs  sujets  de  le  Taire 
de  punir  sévèrement  et  comme  des  infracteurs  de  la  paix  ceux  qui  oserai 
ir  i  Icars  défenses  à  cet  égard.  Mais  pour  ne  laisser  aucuD  de 
«  qui  doit  être  entendu  pour  le  terme  de  contrebande,  on  est  coaï< 
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d'un  peu  d'attention  pour  les  deviner  ;  mais  ils  avaient  alors 
dans  le  premier  ministre  une  confiance  aveugle  et  ils  étaient 
naturellement  «  paresseux  »  :  «  leurs  talents  étaient  d'ailleurs 
au-dessous  du  médiocre  »  :  «  les  lumières  et  les  connaissances, 
remarquait  La  Ilouze,  ne  sont  pas  proportionnées  chez  eux  aux 
bonnes  intentions  *  ».  Néanmoins,  après  son  triomphe,  le  comte 
de  Bernstorff  ne  demeura  pas  inactif.  II  fallait  maintenir  le 
Conseil  dans  une  tranquillité  complète.  Et,  pour  cela,  il  impor- 
tait de  cacher  aux  puissances  étrangères  l'arrangement  avec  la 
Grande-Bretagne  :  si  elles  venaient  à  le  connaître,  elles  pro- 
testeraient, et  leurs  protestations  donneraient  l'éveil.  La  chose 
seulement  n'était  pas  aisée.  Recommander  le  mystère  au 
Conseil  eut  à  coup  sûr  paru  à  celui-ci  un  procédé  étrange.  Le 
secrétaire  d'État  s'en  tira  par  la  ruse.  Il  insinua  qu'il  avait 
chargé  l'envoyé  du  Danemark  en  Angleterre  de  communiquer 
le  traité,  une  fois  ratifié,  à  tous  les  agents  résidant  à  Londres. 
Bien  entendu,  il  n'en  avait  rien  fait  ;  mais,  de  la  sorte,  le  Con- 
seil ne  serait  pas  tenté  d'en  parler  à  Copenhague,  et  le  silence 
que  garderaient  à  ce  sujet  les  ministres  étrangers  n'aurait  pas 
lieu  de  le  surprendre.  Les  distances  seraient  une  explication 
suffisante  :  la  ratification  du  Danemark  devait  être  envovée  à 
Londres  et  c'est  alors  seulement  que  les  ambassadeurs  en  pré- 
viendraient leurs  Cours.  Au  surplus,  il  avait  la  direction  des 
affaires  étrangères,  et,  du  moment  qu'il  déclarait  prendre  la 
chose  en  mains,  le  Conseil,  qui  avait  maintenant  toute  confiance 
en  lui,  ne  s'inquiéterait  point.  Le  premier  ministre  comptait 
du  reste  détourner  l'attention  du  gouvernement  en  poussant 
activement  l'affaire  de  la  neutralité  armée.  A  présent,  il  pou- 
vait le  faire  impunément  ;  grâce  au  traité  explicatif,  l'alliance 
ne  devait  plus  produire  grand  effet  vis-à-vis  de  l'Angleterre  '. 


1.  V.  le  tableau  de  la  cour  de  Danemark  par  M.  de  La  Houze  dans  sa  dé- 
pêche à  Vergenncs  du  27  juin  1780  (Arch.  aff.  élrang.,  Danemark,  Correaps 
polit.,  l.  162,  p.  496). 

2.  V.  Mémoire  précité  de  La  IIouzc  à  Vergennes,  juin  1781. 

F.  Ligue.  S8 
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Effectivement,  aussitôt  que  la  négociation  avec  Londres  eut 
été  arrêtée,  le  secrétaire  d'État  témoigna  un  nouvel  empres- 
sement pour  Tunion  des  neutres.  «  M.  de  Bernstorff  se  fait  un 
mérite  du  zèle  qu'il  montre  à  M.  de  Sacken  par  ses  soins  dans 
cette  circonstance  »,  écrit  le  4  juillet  La  Houze  à  M.  de  Ver- 
gcnnes  * .  Et  son  attitude  ne  changea  point  quand  la  conven- 
tion de  neutralité  fut  conclue  avec  la  Russie.  Désormais,  il 
n'eut  d'autre  préoccupation  que  d'en  assurer  Texécution.  Le 
8  août,  Tescadre  danoise  mettait  à  la  mer  et,  au  début  de  sep- 
tembre, le  Danemark  accédait  officiellement  au  traité  signé  un 
mois  auparavant  entre  la  Russie  et  la  Suède  *.  Ainsi,  le  ré- 
sultat depuis  si  longtemps  cherché  semblait  atteint  :  la  ligue 
entre  les  trois  cours  du  Nord  étaîl  conclue.    Aussi,  Tagent 
français  à   Copenhague  ne  doutait  plus  à  ce  moment  de  la 
«  guérison  »  de  M.  de  Bernstorff.  «  L'association  relative  au 
soutien  du  droit  des  neutres  est  maintenant  en  action  comme 
en  principes  entre  la  Russie  et  le  Danemark,  mandait  La  Honze 
à  son  ministre  ;  le  langage  et  les  opérations  du  comte  de 
Bernstorff  prouvent  de  plus  en  plus  sa  détermination  constante 
pour  soutenir  de  concert  avec  les  États  du  Nord  le  système  de 
la  liberté  des  mers  ^  ».  «  A  Tavenir,  le  conseiller  de  Christian  YII, 
déclarait  à  son  tour  M.  de  Vergennes,  pourra  peut-être  se  con- 
duire plus  franchement  avec  nous,  mais  non  plus  sagement 


i.  La  Houze  à  Vergennes,  4  juillet  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark, 
Uorresp.  polit.,  t.  103,  p.  3). 

2.  La  HouzeàVergcnnes,  15, 22, 29  août  et  5  septembre  1780  (Ârch.aff.étrang., 
Danemark,  Carresp.  polit.,  1. 163,  p.  60,  65,  69  et  74)  ;  Déclaration  par  laquel- 
le Sa  Majesté  Danoise  accède  à  la  convention  conclue  entre  Sa  Majesté  rim- 
pératrice  de  Russie  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  et  signée  à  Pétersboarg  le 
l*r  août  (21  juillet)  1780.  (Cette  déclaration  d'adhésion  du  Danemark  avait  été 
donnée  au  commencement  de  juillet,  avant  même  que  la  convention  eût  été 
passée  entre  la  Russie  et  la  Suède  ;  mais,  comme  le  montrent  les  dépêches 
ci-dessus  de  M.  de  La  Houze,  c'est  seulement  au  mois  de  septembre  qu'elle 
était  orficiellement  communiquée  à  la  cour  de  Pétersbourg).  {Rec,  de  doc. 
diplom.  russes f  n«  45,  p.  120). 

3.  La  Houze  à  Vergennes,  l»»^  août  et  26  septembre  1780  (Arch.  aff.  élrang., 
Danemark,  Corresp,  polit, .^  1. 163,  p.  49  et  84). 
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qu'il  le  fait  depuis  qu'il  est  question  de  la  neutra 
Ce  n'était  malheureusement  que  des  apparent 
se  montra  bientôt  à  tous  les  yeux.  La  manœu 
Bemstorff,  à  la  fin,  fut  connue,  et  c'est  l'Ânglete 
voila.  Dans  les  derniers  jours  de  septembre,  u 
langue  allemande,  imprimée  à  Altona,  publiait  i 
tion  de  Georges  III  aux  armateurs  britanniques  ii 
suivant  une  convention  récente  entre  sa  Cour  et  ci 
hague,  les  v^sseaux  danois  ne  pouvaient  trans^ 
ncmis  de  la  Grande-Uretagne  aucune  espèce  de 
vales  :  le  bois  de  construction,  la  poix,  la  résini 
le  cuivre  en  feuilles  et  tout  ce  qui  sert  à  l'équipe 
vires  (sauf  les  planches  etrle  fer  non  travaillé)  él 
marchandises  de  contrebande. 

\  Versailles,  quand  cette  nouvelle  se  répand 
coup  de  théâtre.  M.  de  Vergennes  ne  voulut  pas 
tainement,  la  proclamation  anglaise  était  une  piè 
ou  altérée  i).  "  Serait-il  posfiible,  écrivait-il  U 
M.  de  La  Houze,  que  la  cour  de  Danemark  se  fi 
pareille  démarche  sans  nous  en  prévenir  ?  It  ] 
cette  conduite  une  telle  duplicité  que  nous  ne  ] 
résoudre  à  regarder  la  chose  comme  réelle  ».  En 
it  ordonnait  à  son  i^ent,  si  la  proclamation  du  ro 
était  connue  à  Copenhague,  d'interroger  M.  de  G 
lut  demander  le  temps  et  la  nature  des  engagea 
papiers  publics  faisaient  mention  »  ;  pour  l'instai 
pas  discuter,  il  devait  «  se  borner  à  obtenir  l'a\ 
Le  représentant  de  la  France  avait  devance 
son  ministre.  La  Gazette  tT Alloua  avait  fait  c 
penhague  au  début  d'octobre  l'arrangement  avei 


1.  Vergennesà  La  Houze,  31  aoâl  1780  (Arch.  b<T.  étrang. 
resp.  polit.,  1. 163,  p.  73). 

3.  Vergennes  à  l.n  Home,  8  octobre  1780  (Arch.  atT.  et 
Corretp.  poHl.,  1. 163,  p.  U5). 
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■venu  contre  M.  de  BernstoifT.  Si  la  signature  de 
î  avec  la  Russie  avait  un  instant  fait  oublier  les 
minîatie et  sa  première  réponse  du  30  mars  1780 
ion  impériale,  on  s'était  repris  bientôt  à  douter  de 
its.  Le  roi  de  Prusse  n'avidt  pas  été  étranger  à 
on.  «  Il  y  a  des  pei'sonnes  qui  prétendent,  man- 
obre  Vergennes  à  M.  de  La  Ilouze,  que  Catherine  II 
ttlente  de  M.  de  Uernstorff  et  que  cette  Princesse, 
ivec  une  autre  puissance,  travïùile  à  le  fâre  rem- 

I  ministre  moins  porté  pour  les  Anglais  '  " .  Ausa, 
lité  explicatif  fut  comiu  en  Russie,  c'avait  été  un 

général.  Le  comte  Panin  s'élit  montré  «  exiiê- 
té  »  ;  aussitôt,  il  avait  crié  à  la  «  ti-ahison  ».  «  Il 
i  jours,  écrivait  le  marquis  de  Vérac  à  la  date  du 
j'm  demandé  i  M.  Panin  s'il  avait  reçu  des  nou- 
penhague.  — Oui,  m'a-t-ilrépondu,  je  n'en  ^  que 

et  j'en  suis  indigné  ;  —  et,  comme  je  lui  rappelais 
is  dit  pour  lui  prouver  à  quel  point  M.  de  Bemsiorff 
3,  il  ajouta  avec  une  vivacité  extraordlnûre  :  — 

II  est  pire  que  cela  ;  c'est  tout  ce  que  je  peux  vous 
I  moment,  mais  soyez  sur  que  j'employer^  tous  les 
sibles  pour  réparer  le  mal  qu'il  afait  )>.  La  Tsarine 
été  moins  ofTensée  du  procédé  danois,  elle  a  s'en 
lée  dans  des  termes  qui  marquaient  son  mécou- 

».  Le  conseiller  de  Christian  YIl  avait  pourtant 
éjouer  la  sagacité  du  chancelier.  SitOt  que  la  nou- 
té  avait  été  divulguée  par  l'Angleterre,  il  en  avait 
lériellement  le  cabinet  moscovite.  Un  aveu  de  U 


à  La  Houze,  1» octobre  1780  (Arch.  aS.  élrang.,  Danenul'i 
,,t.  163,  p.  91). 

rais  pasélonné,  ajoutait  M.  de  Vérac,  que  l'Impératrice  eiigùl 
[kipenhagiie  qu'on  e«clat  M.  de  BernatortTdu  ministère  i.  |Vé- 
M,  13  octobre  1780,  Arch.  aff.  étrang-,  Russie,  Correip.  poHl-, 
.  V.  encore,  Vérac  à  Vergennes,  20  octobre  1780  (Arch.  fH- 
i,  Corresp,  polit.,  t.  1(S,  p.  278). 
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convention  franc  et  immédiat  permettrait  de  l'expliquer  plus  à 
Taise  et  montrerait  la  pureté  des  intentions.  M.  de  Schummaker 
avait  reçu  mission  de  dire  à  Pétersbourg  que  l'arrangement 
avec  Londres  ne  portait  aucune  atteinte  à  la  confédération  de 
neutralité.  S'il  en  résultait  pour  le  Danemark  une  perte  réelle, 
c'est  la  Russie  et  la  Suède  qui  devaient  en  profiter  :  le  trans- 
port des  munitions  navales,  échappant  aux  Danois,  passait  aux 
Russes  et  aux  Suédois,  et  ceux-ci  pouvaient  compter  toujours 
sur  la  protection  de  Copenhague  :  les  vaisseaux  de  Christian  VII 
protégeraient  la  navigation  des  neutres,  même  pour  les  objets 
dont  les  Danois  ne  pourraient  faire  le  transport  *. 

Mais  le  comte  Panin  ne  s'en  était  pas  tenu  aux  paroles  qu'il 
avait  dites  à  M.  de  Yérac  ;  il  avait  agi.  Immédiatement,  il  avait 
rédigé,  pour  le  présenter  à  sa  souveraine,  un  mémoire  «  très 
circonstancié  »,  exposant  la  conduite  offensante  du  ministre 
danois  et  sa  mauvaise  volonté  depuis  qu'il  s'était  agi  de  l'asso- 
ciation des  neutres,  et  ce  mémoire  avait  fait  une  grande  impres- 
sion sur  l'Impératrice  :  il  l'avait  fortifiée  dans  son  ressentiment. 
En  effet,  peu  de  jours  après,  une  communication  des  plus  vives 
était  adressée  à  M.  de  Schummaker  avec  ordre  d'en  informer 
son  gouvernement  :  la  cour  de  Pétersbourg  désapprouvait  hau- 
tement la  démarche  du  Danemark,  elle  la  considérait  comme 
un  acte  de  «  duplicité  »  dont  Catherine  II  n'hésiterait  pas  à 
tirer  vengeance  ;  un  courrier  apporterait  incessamment  à  Co- 
penhague «  la  décision  qu'elle  aurait  prise  relativement  à 
M.  de  Bemstorff  2  ». 

Cependant,  dans  l'entourage  du  chancelier,  on  eût  souhaité 
davantage.  Les  agents  de  Stockholm  et  de  Berlin,  notamment, 
étaient  fort  irrités  ;  suivant  eux,  Catherine  aurait  dû  «  faire  un 
coup  d'éclat  »,  réclamer  sur  l'heure  à  Copenhague  le  renvoi  de 


1.  Vérac  à  Vergennes,  34  octobre  1780  ;  Vergennes  à  Vérac,  19  novembre 
1780 (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit.,  t,  105.  p.  306  et  355). 

2,  Vérac  à  Vergennes,  20  octobre  1780  (Arch.  afif.  étrang.,  Russie^  Corresp, 
^olU,^  t.  105,  p.  278)  ;  Mémoire  précité  de  La  Houze  à  Vergennes,  juin  1781« 
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M.  de  Bernstorff:  ce  ministre,  sans  aucun  doute,  s'était  laissé 
corrompre  par  TAngleterre  ;  tant  qu'il  resterait  au  pouvoir,  le 
Danemark  n'entrerait  pas  résolument  dans  les  vues  des  puis^ 
sances  du  Nord  *.        • 

En  réalité,  c'était  bien  là  le  but  que  Tlmpératrice  poursui- 
vait. Seulement,  soucieuse  de  garder  une  exacte  impartialité, 
elle  ne  voulait  pas  y  tendre  ouvertement.  Elle  pensait  d'ail- 
leurs, non  sans  raison,  qu'avec  un  pays  comme  le  Danemark 
la  simple  menace  suffirait.  De  fait,  la  sensation  fut  fort  vive 
dans  le  Conseil  du  Roi  quand,  le  8  novembre,  la  dépêche  de 
Schummaker,  rapportant  les  déclarations  du  comte  Panin,  lui 
fut  communiquée  par  M.  de  BernstorfT.  Le  premier  ministre 
n'avait  pu  se  dispenser  de  lui  en  faire  part.  Le  Conseil  ne  s'at- 
tendait à  rien  de  tel.  Bernstorff  avait  continué  de  l'endorrair 
par  ses  explications  fallacieuses,  et  M.  de  Sacken,  qui  subis- 
sait l'influence  du  ministre,  n'avait  rien  fait  pour  donner  l'é- 
veil. Effrayés,  autant  que  surpris,  par  l'attitude  comminatoire 
de  la  Russie,  les  membres  du  gouvernement  exigèrent  aussitôt 
de  leur  collègue  une  explication.  Celui-ci,  pour  se  justifier,  dé- 
clara qu'il  avait  tenu  l'envoyé  moscovite  au  courant  de  toute 
l'affaire  :  dès  le  début,  il  l'en  avait  informé.  Alors,  les  minis- 
tres, que  les  nouvelles  de  Pétersbourg  avaient  rendu  soupçon- 
neux, demandèrent  «  ministériellement  »  à  Sacken  si  réelle- 
ment le  secrétaire  d'État  l'avait  instruit  des  pourparlere  avec 
l'Angleterre.  Le  diplomate,  qui  venait  d'apprendre  l'effet  pro- 
duit par  la  convention  sur  l'Impératrice,  ne  farda  point  la  vérité: 
il  n'avait  connu  la  négociation  que  lorsqu'elle  était  déjà  termi- 
née, la  nouvelle  du  traite  lui  était  arrivée  par  la  Gazette  dAl- 
tona  et  ensuite  seulement  le  ministre  lui  en  avait  parlé.  Cette 
réponse  était  la  négation  de  ce  que  Bernstorff  avait  avoué. 
Aussi,  fut-elle  pour  le  Conseil  une  révélation.  L'astuce  du  con- 
seiller royal  se  montrait  par  un  signe  matériel,  palpable,  évi- 

1.  Vérac  à  Vergennes,  20  octobre  et  7  novembre  1780  (Ârch.  afT.  élrang» 
Russie,  Carresp,  polU»^  1. 105,  p.  278  et  315). 
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dcDt.  Le  ministre,  en  clérinitivc,  avait  menti  à  son  gouverne- 
ment, el,  s'il  avait  agi  de  la  sorte,  c'est  apparemment  que  ses 
actes  n'avaient  pas  élé  conformes  aux  vues  de  sa  Cour.  S'il 
avait  voulu  pei-suader  le  Conseil  qu'il  avait  aveiti  la  Russie  des 
négociations  avec  Londres  quand  en  réalité  il  les  lui  cachait, 
c'est  que  celles-ci  contrariaient  les  intiirêts  moscovites,  dont  le 
Danemark  entendait  se  faire  le  défenseur.  Loin  de  servir  l'as- 
sociation des  neutres,  le  traité  explicatif  avait  été  une  façon 
de  l'anéantir  '. 

Mais  les  membres  du  gouvernement  avaient  cherché  à  se 
renseigner  de  toutes  manières.  Le  jour  même  que  les  senti- 
ments de  la  Russie  avaient  été  connus  du  Conseil,  l'un  des 
ministres  les  plus  dévoués  à  la  cause  de  la  neutralité,  M.  £iks- 
tedt,  avait  envoyé  son  confident  auprès  des  ambassadeurs  de 
France  et  d'Espagne  pour  savoir  ce  que  leurs  Cours  pensaient 
de  la  convention  récente  avec  l'Angleterre.  Et  ce  qu'il  avait 
appris  de  MM.  de  Vérac  et  de  Luchèze  n'avait  pas  été  pour  le 
rassui'or.  L'impression  à  Versailles  et  à  Sladrid  avait  été  aussi 
mauvaise  qu'à  Pétersbourg.  «  Le  traité  annoncé  par  les  pa- 
piers publics  y  avait  paru  une  innovation  si  extraordinaire  et 
si  contraire  tant  au  système  de  la  liberté  des  mers  qu'aux  vé- 
ritables intérêts  du  Danemark  qu'on  l'avait  regardé  comme 
une  pièce controuvée '  ». 

Ainsi,  les  illu^ons  du  Conseil  sur  la  convention  explicative 
s'étaient  complètement  évanouies.  Restait  maintenant  À  sortir 
delà  voie  mauvaise  ou,  par  ses  manœuvres  et  malgré  elle, 
BemsloriT avait  engagé  sa  Cour.  La  tùche  était  malaisée.  Le 
Danemark,  en  efTet,  devait  témoigner  sa  bonne  volonté  à  la 
Russie,  à  la  France  et  à  l'Espagne,  sans  s'exposerpourcelaau 


1.  Lallouze  àVergenncs,  14  novembre  1780  (Ajrch.  aiT.  étraug.,  DaDemark, 
Corretp.  polit,  t.  1G3,  p.  Itl)  ;  Mémoire  précitd  de  La  Houie  à  Vergennes, 
juin  1781. 

1.  LaHouzeàVergeimes,  14  novembre  1780  (Arch.  afT.  élrang.,  Danemark, 
Coïre$p.  polit.,  t.  163,  p.  141). 
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courroux  de  l'Angleterre  :  déçue  dans  ses  espérances,  cette 
puissance  n'hésiterait  pas  à  lui  déclarer  la  guerre.  Une  fallait 
donc  pas  songer  à  dénoncer  la  convention.  Pour  atteindre  au 
résultat,  il  n'y  avait  guère  qu'un  moyen.  C'était  de  rompre 
brusquement  avec  le  comte  de  Bernstorff;  en  le  renvoyant  du 
ministère,  on  désavouait  sa  politique  et  on  donnait  des  garan- 
ties pour  l'avenir. 

C'est  de  la  sorte  que  le  gouvernement  de  Christian  Vil  pro- 
céda. Le  10  novembre,  M.  Eikstedt  chargeait  un  de  ses  confi- 
dents d'annoncer  secrètement  à  M.  de  Sacken,  au  baron  de  La 
Houze  et  au  comte  de  Luchèze  la  révocation  prochaine  du  pre- 
mier ministre.  En  même  temps,  il  leur  ftdsait  dire  que  le  Con- 
seil avait  été  entièrement  abusé  par  le  secrétaire  d'État  ;  celui- 
ci  avait  «  présenté  si  adroitement  l'affaire  comme  un  avantage 
que  le  Danemark  allait  en  retirer  pour  l'exportation  du  bœuf 
salé  qu'en  évitant  par  ce  détour  l'attention  qu'elle  méritait,  il 
était  parvenu  à  tromper  ses  collègues  ».  Pour  bien  marquer 
son  attachement  aux  principes  de  la  neutralité  armée,  le  cabi- 
net danois  venait  d'ailleura  de  porter  l'armement  de  l'année 
prochaine  à  vingt  vaisseaux  de  ligne  et  huit  frégates.  C'est  à 
l'mstigation  de  la  reine  Julie  que  cette  augmentation  avait  été 
décidée  :  «  Si  vous  ne  trouvez  pas  l'argent  nécessaire  à  lac- 
croissement  des  forces  navales,  avait-elle  dit  au  trésorier  du 
royaume,  M.  de  Schimmelmann,  un  ami  de  Bernstorff,  le 
roi  de  Danemark  saura  bien  se  le  procurer*  ». 

M.  de  La  Ilouze  ne  fut  pas  insensible  à  l'ouverture.  Quelque 
chose,  néanmoins,  le  préoccupait.  Le  gouvernement  n'essaie- 
rait-il  pas  de  différer  sa  résolution  ?  Il  fallait  donc  obtenir  la  ré- 
vocation immédiate  du  ministre.  Pour  cela,  l'agent  de  Louis  XYI 
usa  d'un  moyen  habile.  Il  savait  qu'à  Copenhague  on  n'ai- 
mait point  paraître  agir  sous  Tinfluence  de  la  Russie  ;  c'est  la 

1.  La  Houze  à  Vergennes,  14  et  21  novembre  1780  (Ârch.  aff.  étrang.,  Da- 
nemark, Corresp,  polit.,  t.  163,  p.  141  et  149)  ;  Mémoire  précité  de  La  Houze 
à  Vergennes,  Juin  1781 . 
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corde  qu'il  fit  vibrer.  «  Le  parti  que  le  roi  de  Danemark  se 
propose  de  prendre  à  l'égard  de  M.  de  BernstorfT,  observa-t-il 
au  confident  de  M.  Eikstedt,  ne  peut  qu'être  agréable  à  l'Impé- 
ratrice et  fîùre  honneur  en  même  temps  à  ce  Prince  s'il  est  exé- 
cuté promptement;  mais,  si  le  courrier  qu'on  attend  de  Péters- 
bourg  arrive  avant  que  le  secrétaire  d'État  soit  déplacé,  toute 
l'Europe  croira  qu'il  n'a  été  renvoyé  que  par  ordre  de  Cathe- 
rine II  '  ». 

M.  de  Sacken  se  montra  au  contrîùre  moins  pressé.  A.  M.  de 
Schimmelmann,  qui,  de  son  côté,  l'avait  aussi  prévenu  des 
intentions  du  Conseil,  il  répondit  qu'on  devait  suspendre  jus- 
qu'à l'arrivée  du  courrier  russe  toute  décision  sur  le  sort  du 
chancelier  ;  il  allait  envoyer  à  Pélersbourg  un  de  ses  secrél^res 
pour  détourner  l'orage  donlle  ministre  était  menacé.  Comptfdt- 
il  vr^ment  agir  de  la  sorte  ?  Les  égards  dont,  dans  ces  derniers 
temps,  BernstorlT  l'avait  comblé,  l'avaient-ils  abusé  au  point 
de  tenter  une  démarche  si  contraire  aux  vues  de  sa  Cour?  N'é- 
tait-ce pas  plutôt  une  façon  insidieuse  de  laisser  le  temps  à  la 
Russie  d'imposer  sa  volonté  à  Copenhague  ?  Quoiqu'il  en  soit, 
la  résolution  de  l'agent  moscovite  avait  inquiété  M.  de  La 
Houze  :  le  caractère  faible  de  M.  de  Sacken  autorisait  ces  crîûn- 
tes;  et,  sitôt  qu'il  l'avait  connue,  il  av^t  cherché  à  l'en  dissua- 
der. L'ambassadeur  lui  «  peignit  si  vivement  le  danger  auquel 
il  allait  s'exposer  au  cas  que  le  courrier  qu'il  voulait  envoyer 
se  croisât  avec  celui  qui  devîût  être  parti  de  Pétersbourg,  et  que 
ce  dernier  apportât  le  renvoi  de  M.  de  Bernstorff  >i,  qu'il  le 
fit  renoncer  à  son  projet'. 

Dans  tous  les  cas,  les  avis  du  représentant  de  la  France 
furent  suivis  entièrement  à.  Copenhague;  son  observation  à 
l'émissùre  de  M.  Eikstedt  avait  porté.  Le  12  novembre,  le 
gouvernement  lui  faisait  dire  que,  dans  deux  jours,  le  comte 
de  BernstorlT  ne  serait  plus  en  place;  et,  de  fait,  c'est  ce  qui 

1.  V.  Mémoire  précité  de  La  Houze  à  Vergennea,  j"'"  1^^- 
3.  Mémoire  précité  de  La  Houze  i  Vergeiiiies,juia  1181. 
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à  Pétersboiirg  que  Tlmpératrice,  donnant  corps  à  ses  menaces, 
lui  écrivait  «  pour  rengager  à  se  défaire  du  secrétaire  d'État 
comme  d'un  ministre  indigne  de  servir  *  ». 

Dans  toute  cette  affaire,  la  France  n'avait  joué  en  quelque 
sorte  qu'un  rôle  à  côté,  officieux  plutôt  qu'officiel.  Quand,  le 
10  novembre,  La  Houze  pressait  le  Conseil  de  suivre  l'impul- 
sion de  la  Russie  et  de  destituer  M.  de  Bernstorff,  il  n'agissait 
pas  sur  l'ordre  de  M.  de  Vergennes  ;  c'est  de  sa  propre  initia- 
tive qu'il  procédait.  Si,  le  10  octobre,  il  avait  mis  son  ministre 
au  courant  de  la  manœuvre  danoise  et  de  sa  conversation  avec 
le  secrétaire  d'État  *,  la  réponse  à  sa  dépêche,  partie  le  26  de 
Versailles,  ne  lui  était  venue  en  effet  que  le  11  du  mois  sui- 
vant. Celle-ci,  d'ailleurs,  ne  l'invitait  qu'à  la  réserve.  «  Je  vous 
prie,  disait-elle,  de  ne  point  laisser  voir  notre  mécontentement 
à  Copenhague  ;  vous  éviterez  de  parler  de  l'étrange  convention 
que  M.  de  Bernstorff  a  fait  signer  au  Roi  son  maître  ;  si  le  secré- 
taire d'État  vous  en  reparle,  vous  l'écouterez  sans  lui  rien  objec- 
ter. Vous  aurez  soin  de  recueillir  ce  que  vous  apprendrez  et 
particulièrement  d'obsen  er  le  langage  de  M.  de  Sacken  lorsque 
sa  Cour  aura  eu  le  temps  d'être  instruite  ».  M.  de  Vergennes, 
au  reste,  ne  s'était  pas  comporté  différemment  avec  le  repré- 
sentant du  Danemark  à  Versailles.  Le  24  octobre,  quand  M.  de 
Blome  lui  avait,  «  avec  beaucoup  d'embarras  »,  annoncé  le 
traité  explicatif,  il  s'était  contenté  de  prendre  acte  de  sa  com- 
munication «  en  y  mettant  le  plus  grand  froid  et  toute  la  mo- 
dération possible  ^  ». 

Est-ce  à  dire  que  le  conseiller  de  Louis  XVI  se  désintéressait 
de  l'événement?  En  nulle  manière.  Sa  volonté  était  bien  d'y  faire 
échec.  Seulement,  avant  d'agir  et  d'indiquer  ses  intentions 

1.  La  Houze  à  Vergennes,  14  novembre  et  12  décembre  17S0  (Arch.   aCT. 
étrang.,  Danemark,  Corresp.  polit.,  t.  168,  p.  141  et  176). 

2.  La  Houze  à  Vergennes,  10  octobre  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark, 
Corresp.  polit.,  t.  163,  p.  98). 

3.  Vergennes  à  La  Houze,  26  octobre  1780  (Arch.  alT.  étrang.,  Danemark, 
Corresp,  polit. j  t.  163,  p.  118). 
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à  Copenhague,  îl  tenait  à  connaître  toutes  les  pensées  de  la 
Russie.  Il  ne  fallait  blesser  cette  puissance  d'aucune  façon. 
Le  26  octobre,  en  même  temps  qu'au  baron  de  La  Ilouze,  il  avait 
donc  écrit  à  Pétersbourg  au  marquis  de  Vérac,  et  avec  lui  il 
s'était  montré  plus  explicite.  «  Le  Roi,  disait-il  à  son  ambas- 
sadeur, est  dans  la  nécessité  de  prendre  des  précautions  pour 
que  les  nouveaux  engagements  des  Danois  envers  TAngleterre 
ne  tooment  pas  à  son  préjudice...  Sa  Majesté  a  donc  résolu 
d'ordonner  à  tous  ses  officiers  de  mer  et  aux  armateurs  de  vi- 
siter avec  rigueur  les  bâtiments  et,  s'ils  en  trouvent  qui  soient 
chargés  des  mêmes  articles  portés  dans  la  proclamation  bri- 
tannique, de  les  saisir  et  de  les  conduire  dans  ses  ports  pour 
y  être  jugés.  Mais,  quoique  ces  ordres  soient  une  conséquence 
nécessaire  de  la  conduite  de  M.  de  BemstorfT,  le  Roi  ne  veut 
pas  les  publier  sans  en  prévenir  Tlmpératrice.  Aussi,  son  in- 
tention est-elle  que  vous  exposiez  à  M.  Panin,  en  le  priant  de 
les  mettre  sous  les  yeux  de  la  souveraine,  les  motifs  qui  le  dé- 
terminent à  imposer  certaines  gênes  à  la  navigation  des  neu^ 
très.  L'Impératrice  sentira  sans  aucun  doute  que  c'est  la  moin- 
dre chose  que  le  Roi  se  doit  à  lui-même*  ».  Trois  semaines 
plus  tard,  le  16  novembre,  Vergonnes  déclarait  à  M.  de  La 
Ilouze  :  <  M.  de  Bernstorff  doit  nous  trouver  bien  débonnairesi 
mais  Sa  Majesté  ne  veut  pas  faire  sentir  son  mécotitentetnent 
à  des  princes  qui  peuvent  un  jour  être  mieux  conseillés.  Nous 
laisserons  aux  puissances  directement  intéressées  à  la  conduite 
du  Danemark  le  soin  de  la  caractériser,  et,  bien  instruits  par 
cette  circonstance  du  fond  qu'on  peut  faire  sur  les  assurances 
de  cette  Cour,  nous  prendrons  les  mesures  convenables  pour 
n'en  pas  souffrir  de  dommage.  Vous  éviterez  toute  explication 
sur  cet  objet  jusqu'à  ce  que  vous  en  receviez  Tordre  *  ». 

1.  Vergennesà  Vérac,  26  octobre  1780  (Arch.  aff.  élrang.,  Russie,  Cor» 
resp.  polit.,  1. 105,  p.  296). 

2.  Vergennes  à  La  Houze,  16  novembre  1780  (Arch.  aff.  élrang.,  Danc- 
marck,  Corresp.  polit.,  t.  163,  p.  147), 
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En  se  confiant  uniquement  à  ] 
Vergennes  avait-il  un  autre  des 
Russie?  L'Impératrice  serait  à 
empêcher  la  France  d'user  de  n 
mark  :  c'était  pour  Vers^lles  la 
Les  violences  annoncées  par  le  ae 
cependant  au?t  intérêts  de  Tenipir 
comme  les  Angliûs,  les  vîdsscau 
tiona  navales,  tirées  en  partie  de 
covîte  serait  gravement  atteint  et 
drut  encore  de  son  important 
Tsarine  ne  serait-elle  pas  néccsa 
vigueur  sur  le  Danemark  ?  Pour 
pas  d'obtenir  de  Christian  VII  l 
Londres  ?  Ce  serait  une  satisfac 
Russie,  en  définitive,  avût  à  Co[ 
vait  contrebalancer  l'influence  br 
ment  qu'elle  en  usât. 

Quoiqu'il  en  aoit,  quand  la  lettr 
par\'înt  à.  Pétersbourg,  déjà  le 
pris.  Elle  avait  avisé  la  cour  dar 
elle  lui  avait  adressé  des  menace: 
gennes  ne  fut  pas  toutefois  compl 
H.  Panin,  tout  en  trouvant  la  ré 
Danemark  <  très  simple  et  très  ju 
Ils  promirent  de  la  respecter  :  « 
Versullea  des  représentations  au 
penses  vagues  et  entortillées,  et 
Néanmoins,  au  fond,  ils  désiraier 
Le  chancelier  le  déclara  k  l'ambai 

—  à  cette  heure  on  ignorait  encor 

—  il  le  prévint  qu'une  négociatii 
Tsarine  à  Copenhague,  «  à  la  su 
premier  ministre  pourrait  bien  et 


TIE   FRANÇAISE   ET    LA    LIGOE   DES    NEUTRES 

n,  !c  Danemark  sera  bien  forcé  de  renoncer 
u  de  prendre  avec  la  France  et  l'Espagne  les 
tnts  qu'il  a  pris  avec  la  Grande-Bretagne  '  ». 
?9t  peu  de  jours  aprte  la  communication  du 
c  que  la  Tsarine  écrivait  sa  lettre  à  la  reine 
i  Pétersboiirg,  on  était  dans  ce  moment  fort 
;letcrre  :  cette  puissance,  qui  avaitsaisi  plu- 
russes,  ne  semblait  pas  dîsposi^c  à  les  rcn- 
'informer  de  sa  résolution  le  ministère  mos- 

mpt^ratricc  fit  grande  impression  à  la  cour  de 
je  félicita  d'avoir  devancé  les  désirs  de  Cathe- 
l'un  regret,  écrit  le  12  décembre  le  baron  de 
de  n'avoir  pas  renvoyé  plus  tôt  un  ministre 
Certain  désonniûs  des  sentiments  de  la  Rus- 
même  quelque  velléité  de  résister  à  l'Anglc- 
tion  de  M,  Gulberg,  le  Conseil  proposa  à  la 
ui^  d'augmenter  les  forces  de  la  confédération 
lelligérants  en  demeure  de  reconnaître  le  code 
liberté  de  la  navigation  neutre  :  celui  qui  s'y 
nmédiatementtraitéen  ennemi,  on  lui  fermerait 
et  les  porte  de  la  Baltique  '.  M.  de  Rosencrona 
à  M,  de  La  Houzo  un  langage  tout  à  fait  rassu- 
nois,  lui  avait  demandé  l'ambassadeur,  piT- 
1  fréter  leurs  bâtiments  aux  Russes  et  même 
our  transporter  des  provisions  navales  sous 
es  deux  puissances,  croyez-vous  que  le  roi  de 

les,  28  novembre  1780  (Arch.  off.  élrang.,  Ilussie,  Cor- 

..  ;i99). 

4i4  et  ii5. 

ics,  12  décembre  1~80  (Arch.  aS.  élrang.,   Russie,  Cor- 

437). 
ennes.  12  décembre  t780  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark, 
,  p.  17fî). 

La  Houze  à  Vergennes,  3t  juillet  et  It  septembre  17B1 
lanemark,  Corretp.  poUt.,  t.  163,p.  «1  et  4«). 
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Dauemark  le  leur  permettrait,  et  que  les  escadres  de  Sa  Ma- 
jesté Danoise  soutiendraient  la  liberté  de  leur  navigation?  »  — 
«  Oui  certainement  » ,  répondait  le  secrétaire  d'État,  et  le  len- 
demain il  en  disait  autant  au  chargé  d'affaires  d'Espagne  \ 

Mais  le  revirement  qui  se  manifestait  ainsi  n'était  pas  dû  seu- 
lement à  rimpulsion  de  la  Russie.  Un  autre  motif  l'inspirait. 
L'Espagne,  moins  patiente  que  la  France,  avait  montré  les  dents, 
et  la  nouvelle  en  était  parvenue  à  Copenhague  au  milieu  de  dé- 
cembre. Le  14,  le  comte  de  Luchèze  avait  déclaré  que  le  gou- 
vernement de  Madrid  considérerait  à  l'avenir  comme  de  la 
contrebande  de  guerre  les  effets  que  le  Danemark  avait  ainsi 
qualifiés  dans  sa  convention  avec  Londres  :  les  vaisseaux  et 
corsaires  espagnols  visiteraient  tous  les  bâtiments  danois  afin 
d'empêcher  le  transport  des  munitions  navales  dans  les  ports 
d'Angleterre.  Quelques  semaines  plus  tard,  une  note,  rédigée 
dans  cet  esprit,  était  même  remise  officiellement  au  ministère  de 
Christian  VIL  C'est  au  reste,  de  son  propre  mouvement  et  sans 
se  concerter  avec  Versailles,  que  le  Pardo  avait  agi.  Cette  Cour 
n'avait  pas  les  mêmes  raisons  de  dissimuler  son  ressentiment. 
Au  fond,  l'association  des  neutres  lui  importait  assez  peu,  si 
ses  propres  intérêts  devaient  être  sauvegardés.  C'était  en  somme 

1.  La  Houze  à  Vergennes,  19  décembre  1780  (Ârch.  alT.  étrang.,  Danemark, 
Corre9p.  polit,,  1. 168,  p.  183).—  Dans  le  même  temps  à  peu  près,  M.  de  Gui- 
berg  insinuait  à  Pétersbourg  un  expédient  pour  rendre  inutile  Fouvrage  de 
M.  de  Bemstorff.  c  Au  moment  de  rétablissement  du  code  maritime,  disait- 
il,  le  Danemark  rentrera  dans  tous  ses  droits,  ce  code  devant  anéantir  tous 
les  traités  antérieurs  qui  lui  seraient  contraires  en  quelques  points.  Jusqu'à 
ce  moment,  il  sera  possible  au  Danemark  de  porter  des  munitions  navales 
dans  les  ports  de  France^  et  voici  comment.  Depuis  que  TÂngleterre  a  per- 
mis au  Danemark  Texportation  des  viandes  salées,  un  vaisseau  suédois  chargé 
de  ces  salaisons  a  été  pris  par  un  corsaire  anglais  ;  la  cour  de  Copenhague  a 
réclamé  ce  vaisseau  chargé  de  propriété  danoise  et  le  vaisseau  a  été  rendu. 
Par  la  même  raison,  les  vaisseaux  danois  pourraient  charger  en  Russie  comme 
propriété  russe  des  munitions  navales  qu'ils  porteraient  en  France  ou  en 
Espagne,  et,  dans  le  cas  où  ces  vaisseaux  seraient  pris  et  conduits  en  Angle- 
terre, rimpératrice  serait  en  droit  de  les  réclamer,  étonne  voit  pas  que  la  cour 
de  Londres  pût  se  dispenser  d'en  ordonner  la  restitution  ».  (V.  Vérac  à  Ver- 
gennes,  6  février  1781,  Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit. ^  t.  106, 
p.  80). 

P.  Ligue,  29 
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par  contrainte  qu'elle  avait  adhéré  aux  principes  de  Tlmpéra- 
trice.  Les  ménagements  qu'à  Versailles  on  tenait  à  avoir  pour  la 
Russie  préoccupaient  beaucoup  moins  le  cabinet  de  Charles  III. 
Peut-être  d'ailleurs  pensait-on  qu'une  attitude  énergique  con- 
duirait à  récipiscence  le  gouvernement  danois  *. 

Malheureusement,  les  bonnes  dispositions  du  Danemark  ne 
se  soutinrent  pas  longtemps.  Dans  les  premiers  mois  de  l'an- 
née 1781,  on  ne  songeait  plus  à  anéantir  dans  ses  effets  l'ou- 
vrage de  M.  de  Bernstorff.  Dans  l'intervalle,  un  fait  nouveau  s'é- 
tait produit.  La  Grande-Bretagne  avait  déclaré  la  guerre  à  la 
Hollande,  et  à  Copenhague  on  a\ait  pris  peur  *.  Ne  s'exposerait- 
on  pas  à  un  danger  pareil,  si  on  privait  la  cour  de  Londres  des 
bénéfices  du  traité  explicatif?  La  politique  de  la  Russie  s'était 
d'ailleurs  singulièrement  modifiée.  L'action  salutaire  qu'elle 
exerçait  sur  le  Danemark  avait  fait  place  à  une  inaction  com- 
plète. Catherine  II,  après  sa  lettre  à  la  reine  Julie,  avait  renonœ 
à  stimuler  l'énergie  de  cette  Princesse.  Bientôt  c'avait  même 
été  de  sa  part  un  mouvement  en  sens  invei'se.  Au  milieu  de 
février,  elle  détournait  la  cour  de  Copenhague  de  donner  à  l'ar- 
mement naval  l'importance  décidée  en  novembre  :  pour  sou- 
tenir la  convention  de  neutralité,  il  devait  suffire  d'employer 
le  même  nombre  de  vaisseaux  que  Tannée  précédente  ^  C'e^t 
que,  dans  l'esprit  de  l'Impératrice,  une  idée  nouvelle  était  née, 
qui,  pour  aboutir,  réclamait  plus  de  ménagements  envers  l'An- 
gleterre. La  Tsarine  avait  rêvé  de  prévenir,  par  sa  médiation, 
les  hostilités  en  Hollande  *. 

1.  La  Houze  à  Vergennes,  19  décembre  1780;  Vergennes  à  La  Houzc. 
4  janvier  1781  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark,  Corresp.  polit,,  i.  163,  p.  183 
et  197)  ;  Note  espagnole  du  24  décembre  1780  (Arch.  aff.  élrang.,  Danemark, 
Corresp.  polit.,  l.  163,  p.  189). 

2.  La  Uouze  à  Vergennes,  23  janvier  et  6  février  1781  (Arch.  aff.  étrang., 
Danemark,  Corresp.  polit.,  1. 163,  p.  212  et  226). 

3.  La  Houze  à  Vergennes,  20  février  1781  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark, 
Corresp.  polit.,  t.  163,  p. 238). 

4.  Gomp.  La  Houze  à  Vergennes,  27  février  et  6  mars  1781  (Ârch.  a0. 
étrang.,  Danemark,  Corresp.  polit.,  i.  163,  p.  246 et 253)  ;  Vémc  àVergennes, 
26  janvier  1781  (Arch.  afî.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit. ,  t.  106,  p.  48)< 
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Mais  Tune  des  choses  qui  gênaient  le  plus  les  visées  de  Ca- 
therine était  les  protestations  vigoureuses  que  TEspagne  avait 
adressées  au  cabinet  de  Christian  VII.  Aussi,  au  début  de  mars, 
sollicitait-elle  avec  vivacité  Tintervention  du  cabinet  de  Ver- 
sailles pour  dissuader  la  cour  de  Madrid  de  saisir  les  muni- 
tions navales  transportées  en  Angleterre  par  des  vaisseaux 
danois*.  Le  Danemark,  deux  mois  avant,  avait  tenté  la  même 
démarche  ;  le  succès  toutefois  n'avait  pas  couronné  ses  efforts  *. 
La  Russie  fut  plus  heureuse.  «  Je  vais  écrire  en  Espagne  pour 
engager  cette  puissance  à  adoucir  ses  règlements  sévères  contre 
le  pavillon  danois  »,  mandait  le  7  avril  1781  à  Vérac  le  comte  de 
Vergennes  '.  Son  but,  en  agissant  ainsi,  était  d'amener  l'Impé- 
ratrice à  soutenir  énergiquement  contre  les  Anglais  les  amis  de 
la  France,  les  Hollajidais*.  Le  secrétaire  d'État  avait  peu  de 
confiance  dans  la  médiation  impériale,  certainement  la  guerre 
ne  cesserait  point  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  ;  dès  lors, 
il  fallait,  par  des  égards  et  des  complaisances,  lier  la  Russie 
au  sort  des  Pays-Bas  :  la  Suède  et  le  Danemark  n'hésiteraient 
pas  à  suivre  l'impulsion  russe  et  l'association  des  neutres  de- 
viendrait alors  vraiment  imposante.  C'est  en  ce  sens  qu'il  fit 
parler  à  Madrid,  et  le  gouvernement  de  Charles  III  finit  par 
écouter  la  France.  Le  6  mai  1781,  M.  de  Florida  Blanca  dé- 
clarait à  l'ambassadeur  de  Russie  que  «  désormais  les  vais- 

1.  «  Les  choses,  écrivait  le  marquis  de  Vérac,  iraient  à  Pétersbourg  aussi 
bien  que  nous  pouvons  le  désirer,  si  le  ministère  de  Sa  Majesté  Impériale  n*é- 
tait  chagriné  par  la  sévérité  des  mesures  que  PEspagne  a  prises  contre  le 
Danemark  ;  M.  Panin  en  est  particulièrement  affligé  ».  (Vérac  à  Vergennes, 
6  mars  1781,  Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit, j  t.  106,  p.  173). 

2.  La  Houze  à  Vergennes,  2  janvier  1781  ;  Vergennes  à  La  Houze,  i*'  février 
1781  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark,  Corresp.  polit,,  1. 163,  p.  194  et  2^23). 

3.  Vergennes  à  Vérac,  7  avril  1781  (Arch.  afi.  étrang.,  Russie,  Corresp. 
polit,,  1. 106,  p.  224). 

4.  Dés  le  le'  mars  1781,  M.  de  Vergennes  avait  chargé  son  ambassadeur  d'in- 
sinuer à  Copenhague  qu'«  il  s'offrait  un  nouveau  moyen  pour  les  Danois  d'ef- 
facer Ti  m  pression  qu'avait  produite  leur  complaisance  outrée  pour  les  Anglais; 
c'était  de  montrer  dans  l^occasion  présente  une  résolution  ferme  de  défendre 
les  droits  de  la  Hollande  ».  (Vergennes  à  La  Houze,  1"  mars  1781,  Arch.  aff. 
étrang.j  Danemark,  Corresp,  polit.,  1. 163,  p.  251). 
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seaux  danois,  seraient  traités  par  la  marine  espagnole  comme 
les  navires  russes  et  suédois  *  ». 

Ainsi,  toute  opposition  à  la  convention  explicative  entre  le 
Danemark  et  TÂngleterre  disparaissait.  La  timidité  danoise 
n'avait  plus  de  contrepoids.  A  Pétersbourg,  l'ambition  d'impo- 
ser la  paix  au  monde  et,  à  Versailles,  le  désir  de  servir  la  Hol- 
lande, deux  sentiments  que  la  Grande-Bretagne  avait  fait  naî- 
tre, avaient  rendu  définitif  l'ouvrage  du  comte  de  BernstorfT.  La 
France  et  la  Russie  avaient  trop  fait  pour  pouvoir  dorénavant 
revenir  en  arrière.  L'adhésion  du  Danemark  aux  principes 
de  la  neutralité  armée  demeura  ce  que  son  premier  ministre 
Pavait  faite  :  une  œuvre  incomplète. 

1.  La  Houzeà  Vergennes,  5  juin  1781  (A:rch.  aff.  ^trang.,  Danemark,  CoT' 
resp,  polit.,  i,  168,  p.  347). 


SECT[ON  II 
La  Saède. 

Comme  à  Copenhague,  à  Slockholm,  dans  les  dcn 
de  l'année  1779,  laboussole  marquait  :  Angleterre.  G 
faisait  rendre  aux  Angifûs  des  marchandises  qu'ur 
américain,  réfugié  à  Gothembourg,  leur  avait  enlev 
les  laissait  saisir  impunément  ses  navires  porteurs  de 
française  ou  espagnole.  Les  armateurs  britanniques  ; 
outre  la  faculté  d'entrer,  avec  leurs  prises,  dans  tous 
de  Suède,  alors  que  les  Français  n'étaient  reçus  qu'à  ^ 
Pour  expliquer  ce  traitement  inégal,  le  ministère  sué 
opposé  à  Versailles  un  vieil  arrangement  avec  Londres 
tobre  1 661  qu'en  vérité  on  pouvait  croire  tombé  en  di 
car,  comme  l'observait  M.  de  Vergennes,  «  dans  h 
précédentes  et  lors  des  derniers  traités  avec  la  France 
s'était  toujours  abstenue  de  l'invoquer'  h.  D'où  veni 
condescendance  pour  la  Grande-Bretagne  ?  C'est  t 
heure  on  était  convaincu  en  Suède  que  l'impératrice 
avait  pris  le  parti  de  l'Angleterre,  qu'elle  lui  avait  p 
secours  et  se  préparât  à  signer  avec  elle  un  traité  d 
on  eût  craint  de  la  fâcher  si  on  se  fût  montré  moins  I 
L'agent  britannique,  avec  affectation,  en  avait  répan 
velle,  et  Gustave  III,  qui  tendt  cet  agent  en  haute  ei 
au  besoin  M.  \\'roughton  savait  flatter  les  fantaisies 

1.  V.  Vergennes  i  Sainte-Croii,  26  et  12  décembre  1779  ;  Sa 
Vergennes,  7  et  17  décembre  1771»  (Arch,  a(f.  étrang-,  Suède,  Cm 
\.  270,  p.  424,  «e,  i02  et  410). 

2.  Le  représentant  de  l'Angleterre  avait  notamment  vendu  a  < 
de  Suéde  27  mille  plotes  de  diamants,  *  H.  Wroughton  vendait  < 
des  «elles,  dei  bottes  en  Pologne  et  n'y  perdait  pus  ;  le  voilà  âevi 
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ait  laiss<^  facilement  convaincre.  Mais  le  mal  venait  encore 
l'Espagne.  Les  violences  maritimes  de  cette  puissance,  qui 
icnt  atteint  la  Suède  autant  que  les  autres  Ëtats  neutres, 
ient  indiHpos<^,  contre  la  maison  de  Bourbon, 
lependant,  au  commencement  de  1780,  on  apprenait  les 
aarches  du  cabinet  de  Versailles  pour  amener  le  Pardo  à 
principes  moins  tyranniqoes,  et  on  avait  eu  des  renseigne- 
its  plus  exacts  sur  les  dispositions  de  la  Russie.  Catherine, 
réalité,  était  plus  que  jamais  décidfe  à  suivre  une  sage  neu- 
ité  ;  c'est  de  Londres  qu'était  venu  le  bruit  de  son  alliance 
c  l'Angleterre,  et  c'avait  été  une  fausse  nouvelle  destinée  ji 
nper  les  esprits'.  Le  résultat  fut  un  retour  vers  la  France, 
lide  encore,  néanmoins  très  perccp^ble.  Les  entretiens  de 
itave  III  et  de  son  ministre,  le  comte  de  Scheffer,  aveci'on- 
é  de  Louis  XVI,  M.  de  Sainle-Croiï,  devinrent  plus  amicaux, 
chercha  d'accord  un  moyen  de  traiter  moins  durement  les 
iairea  français,  et  on  promit  que  les  navires  marchands, 
au  printemps  feraient  voile  vers  les  ports  de  France,  se- 
!nt  défendus  par  des  convois  contre  les  insultes  britanni- 

l'est  sur  ces  entrefaites  qu'à  la  date  du  i&  mars  un  cour- 
■  de  Pétersbourg  apportait  à  Stockholm  la  résolution  de  h 
rine  d'envoyer  une  escadre  de  quinze  vaisseaux  de  ligne 
s  la  Méditerranée  afin  d'y  protéger  son  commerce  etsana- 

t  à  ce  proposM.de  Verfennes;  c'est  un  bien  petit  moyen,  mais  laprinci- 
faute  n'e«t  pas  de  la  part  de  celui  qui  l'emploie  >.  Si  l'agent  de  Saint-Jarpu 
lait  à  crédit,  il  ne  néRligeait  pas  d'ailleure  set  intérêts  :  il  avait  pris  loin 
tipuler  de  Gustave  111,  jusqu'à  l'époque  du  payement  total,  un  intérêl  Je 
'O  !  (Vergennes  à  Sainte-Croiï,  23  rnara  1780  ;  Sainte-Croii  àVergenoes, 
Jvrier  1780;  Arch.  aff.  élrang,,  Suède,  Corresp.  polit.,  t.  271,  p.  115 
')■ 

Sainte-Croix  à  Vergennea,  21  janvier  el  18  février  1780  ;  Vergenues  i 
te-Croii,  20  février  1780  (Arch.  afT.  étranft-.  Suède,  Correip.  polit.,  I.  !7I, 
t,  58  et  63). 

Sainte-Croii  à  Verf  ennes,  21  janvier  1780  :  Vergennes  à  Sainte-Croii, 
ivrier  et  23  mars  17H0  (Arch.  alf.  élrang.,  Suède,  Corresp. potil.,  l.S'l, 
i,  68  el  1181. 
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vigation.  L'annonce  qu'en  fit  l'agent  mo» 
causa  à  la  cour  de  Suède  une  surprise  < 
quel  motif  attribuer  un  armement  aussi  c 
on  l'imputa  à  la  vanité  et  à  l'ostentation 
se  demanda  ensuite  si  une  évolution  veri 
Idt  pas  opérée  dans  son  esprit.  D'après  ce 
écrit  à  Londres,  le  prince  Poterakin  s'étai 
souveraine  à  secourir  les  Anglais,  mais 
persuadé  à  celle-ci  de  rester  neutre  ;  le  fj 
du  chancelier,  n'était-il  point  revenu  à  la 
à  la  fin  «  décidé  la  vaine  gloire  de  Cathe 
clat  »  ?  D'autre  part,  les  saisies  de  vaiss< 
pagne  o'avaient-elles  pas  fait  fléchir  les  p 
cabinet  de  Sùnt-James  ?  Inquiet  autant  ( 
veile,  M.  de  Scheffer  était  allé  dès  le  lendi 
avec  le  représentant  de  la  France.  Celui-c 
évita  de  se  prononcer  '. 

Toutefois,  sept  jours  après,  le  21,  un  n 
vait  en  Suède,  apportant  à  M.  Ruckmai 
l'Impératrice,  et,  immédiatement,  le  chai 
yite  remettait  cette  pièce  au  comte  de  Sel 
niquaiten  outre  une  note  pour  la  cour  de 
les  intentions  de  sa  souveraine.  »  Sa  Maji 
ne  peut  tolérer  plus  longtemps  les  captur 
la  conduite  violente  de  l'Espagne  aux  alei 
si  elle  veut  garder  pendant  la  guerre  actm 
tralité,  elle  entend  du  moins  défendre  c( 
des  belligérants  l'honneur  du  pavillon  rus 
gation  de  ses  sujets;  c'est  dans  ce  but  t 
herté  du  commerce  et  la  contrebande  de  \ 
de  façon  à  garantir  sa  bonne  volonté  contr 
malveillante  et  contre  toute  accusation  de 

1.  Sûnte-Craii  à  Vergenneg,  17  mars  1780  (A.rch. 
retp.  polit.,  l.ini,  p.  106). 
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OU  l'autre  des  nations  en  guerre  ;  elle  est  convaincue  que  le 
roi  de  Suède  fera  cause  commune  avec  elle,  enverra  sans  dé- 
lai aux  cours  belligérantes  une  déclaration  semblable  à  la 
sienne  et  armera  aussitôt  une  escadre  pour  protéger  efficace- 
ment son  commerce  dans  toutes  les  mers  ;  elle  adresse  d'ail- 
leurs la  même  invitation  à  Copenhague,  à  Lisbonne  et  à  La 
Haye  ;  son  désir  est  de  conclure  entre  les  trois  cours  du  Nord 
une  convention  spéciale  pour,  d'un  commun  accord,  poser  les 
bases,  au  profit  des  siècles  présents  et  futurs,  d'un  système 
nouveau  de  la  navigation  commerciale  des  États  neutres*  ». 

Quelque  précises  que  fussent  ces  déclarations,  elles  ne  suffi- 
rent pourtant  pas  à  dissiper  les  doutes  que  le  premier  message 
avait  fait  naître.  Le  23,  M.  de  ScheiTer  appela  dans  son  cabinet 
renvoyé  de  Versailles,  et,  lui  annonçant  les  ouvertures  de  la 
Russie,  lui  confia  que  le  Roi,  avec  qui  il  avait  conféré^  en  avait 
été  très  frappé  mais  n'avait  pris  encore  aucun  parti,  qu'il  était 
inquiet  et  fort  irrésolu  sur  la  réponse  à  faire  à  la  cour  de  Péters- 
bourg.  La  crainte  de  déplaire  à  l'Impératrice  et  de  la  voir  jouer 
dans  la  paix  future  un  rôle  supérieur  au  sien,  l'intérêt  de  ne  pas 
perdre  les  subsides  que  la  France  servait  à  la  Suède  et  en  même 
temps  le  désir  de  garder  par  prudence  certains  ménagements 
avec  la  Grande-Bretagne,  tels  étaient  sans  doute  les  sentiments 
qui,  partageant  son  âme,  causaient  l'indécision  de  Gustave  III. 
De  plus,  depuis  quelques  mois,  ce  Prince  rêvait  d'un  voyage  à 
Londres  ;  pourrait-il  désormais  reffectuer  ?  Quoiqu'il  en  soit, 
l'aveu  du  ministre  suédois  était  une  mise  en  demeure  adressée 
à  M.  de  Sainte-Croix.  Il  n'était  plus  possible  maintenant  de 

1.  Sainte-Croix  à  Vergennes,24  mars  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Suède,  Cor- 
resp.  polit,,  t.  271,  p.  120);  Ukase  à  Stockholm  au  chargé  d'affaires  Ruckmann, 
10  mars  (28  février)  1780  (Rec,  de  doc.  diplom.  rwtses,  n«  24,  p.  70)  :  Précis 
de  rinsinuation  verbale,  dont  M.  Ruckmann,  chargé  des  affaires  de  la  cour  de 
Russie  à  celle  de  Stockholm,  accompagna  la  communication  de  la  déclaration 
de  l'Impératrice  aux  cours  belligérantes,  en  remettant  celle-ci  .à  M.  le  comte 
de  Scheffer,  mars  1780  (D'Âlbedyhll,  Nouveau  mémoire  ou  précis  histori- 
que sur  Vassodation  des  puissances  neutres,  connue  sous  le  nom  de  la  nea- 
tralité  armée,  pièce  justificative  £,  p.  74). 
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s'esquiver  ;  il  fallait  donner  u 
France  était  au  fond  très  embi 
vention  que  la  Russie  réclan 
pan  de  l'inquiéter.  Redoutant 
s'avaDcer  qu'avec  prudence. 
sans  instructions.  Il  s'efforça  i 
et  de  gî^er  du  temps.  Toutel 
les  doutes  de  M.  de  Scheffer  ;  : 
qu'il  ne  l'était  en  réalité  :  par  I. 
lement  le  ministre  à  dévoiler 
Suède».  — «  Avantde parler! 
bourg,  répondit-îl  au  comte  d 
vous  concerter  avec  la  cour  de 
moins  sur  la  nouvelle  déclarât 
de  la  Hollande  révoltée  dans 
injustices  britanniques  ?  En  ai 
certainement  des  articles  oii  i 
parfaite  neutralité  ;  il  en  est  q 
lité  ne  tient  au  moins  qu'à  un 
moindre  événement.  Que  gagi 
promise  ?  .Vu  reste,  commen 
Russie  lui  propose  d'équiper '3 
soluà  l'égard  de  Pétersbourgj 
non  sans  périls.  Avant  que  l'a 
holm,  il  9e  passerait  au  moin? 
long  mécontenterait  à  coup  ai 
craindre  son  ressenUment,  qu 
nistre,  comme  Sainte-Croix  1'; 
sentiments  à  nu.  «  Quelque 
nous  devons  y  éviter  toute  c( 
de  l'année  dernière.  Lorsque  i 
à  la  cour  de  Russie  pour  la  i 
navigation  des  deux  couronne 
vers  le  cap  du  Nord  quelqi 
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nous  écarter  de  la  neutralité,  nous  avons  été  plus  loin  qu'elle 
en  étendant  la  protection  de  notre  commerce  aux  différentes 
mers.  Présentement,  elle  semble  revenir  sur  le  plan  que  nous 
lui  avions  tracé  ;  nous  refuser  absolument  à  ses  offres  actuel- 
les, ne  serait-ce  pas  inconséquent  à  nos  propositions  antérieu- 
res? » —  Le  chargé  d'affaires  ne  pouvait  demander  davan- 
tage. On  convint  en  conséquence  que,  pour  Tinstant,  la  cour 
de  Stockholm  ferait  à  Pétersboui^  une  réponse  dilatoire,  qui 
ne  serait  ni  une  acceptation,  ni  un  refus  formels.  Le  Roi,  re- 
merciant rimpératrice  de  la  confiance  qu'elle  lui  témoignait, 
dirait  son  désir  d'approfondir  la  nature  et  l'objet  des  mesures 
relatives  à  l'accord  proposé  ;  il  réclamerait  du  cabinet  mosco- 
vite quelques  explications  sur  les  moyens  qu'il  comptait  pren- 
dre pour  assurer,  d'une   façon  étroite,  le  concours  des  na- 
tions neutres.  Ainsi  il  serait  possible,sans  indisposer  Catherine, 
d'attendre  le  jugement  des  puissances,  et  en  particulier  celui 
de  la  France.  C'est  dans  le  même  sens  que,  peu  de  jours  après, 
Gustave  III,  à  son  tour,  parlait  à  M.  de  Sainte-Croix.  Il  sou- 
haitait vivement  qu'à  Versailles  on  l'aidât  à  éclaircir  les  vues 
de  la  Russie  ;  il  les  croyait  au  fond  dirigées  contre  l'Espagne, 
et  c'est  ce  qui  l'inquiétait  :  «  Si  je  ne  savais  la  Tsarine  aussi 
choquée  des  procédés  espagnols  que  j'ai  lieu  deTêtre  moi-mê- 
me, je  serais  sans  inquiétude  sur  les  motifs  comme  sur  les  sui- 
tes de  son  armement  :  Catherine  II  aime  les  choses  d'éclat,  les 
déclarations  surtout,  et  celle-ci  comme  tant  d'autres  pourrait 
n'être  qu'une  amplification  de  sa  vanité...  Dans  tous  les  cas, 
disait-il  au  chargé  d'affaires,  vous  pouvez  vous  assurer  de  Tlni- 
pératrice  en  gagnant  le  prince  Potemkin  ;  deux  ou  trois  mil- 
lions suffiraient  pour  le  détacher  de  l'Angleterre  et  cet  argent, 
je  pense,  serait  bien  employé  *  ». 

Les  choses  ainsi  arrêtées,  la  cour  de  Stockholm  s'occupa 
immédiatement  de  rédiger  sa  note  au  cabinet  russe.  Tout 

1.  Sainte-Croix  à  Vergennes,  24  et  31  mars  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Soède, 
Corresp.  polU,,  t.  271,  p.  120  et  130). 
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était  terminé  à  la  fin  du  mois.  Le  3  avril,  ordre  fut  donné  à 
M.  de  Nolken  d'annoncer  à  Pétersbourg  les  bonnes  disposi- 
tions du  Roi,  mais  son  désir,  avant  de  faire  une  déclaration 
aux  belligérants,  de  s'entendre  sur  certains  détails.  L'ambas- 
sadeur fut  chargé  de  poser  au  comte  Panin  les  cinq  questions 
suivantes  :  «  i^  De  quelle  manière  une  protection  réciproque 
et  des  secours  mutuels  seront-ils  accordés  ?  2°  Chacun  des  al- 
liés n'aura-t-il  à  protéger  que  son  propre  commerce  ou  devra- 
t-il  défendre  aussi  celui  des  autres  états  neutres  ?  3**  Si  les  es- 
cadres de  plusieurs  puissances  viennent  à  se  rencontrer,  quelle 
sera  la  règle  de  leur  conduite  l'une  envers  l'autre  ;  jusqu'où 
la  protection  neutre  s'étendra-t-elle  ?  4°  Si  les  vaisseaux  de 
guerre  ou  les  armateurs  belligérants  continuent  d'interrompre 
le  commerce  neutre,  les  représentations  se  feront-elles  au  nom 
général  des  puissances  unies,  ou  chacune  sera-t-elle  tenue  de 
plaider  seule  sa  propre  cause  ?  5®  Au  cas  que  le  pavillon  mar- 
chand d'une  des  puissances  neutres  fut  insulté  au  point  de  de- 
voir demander  l'assistance  des  autres,  comment  cette  assis- 
tance devra-t-elle  être  donnée?  ».  C'est  la  réponse  à  cette 
dernière  question  qui  préoccupait  surtout  la  Suède.  Aussi,  sur 
ce  point,  M.  de  Scheffer  avait-il  indiqué  l'opinion  de  son  gou- 
vernement. Suivant  le  cal)inet  suédois,  «  les  représailles  ne  de- 
\Taient  pas  être  prises  au  gré  de  la  partie  lésée  ;  mais  le  suf- 
frage commun  devrait  en  décider:  sans  quoi,  une  puissance 
individuelle  pourrait  à  son  bon  plaisir  entraîner  les  autres, 
contre  leurs  intérêts,  dans  des  extrémités  désagréables,  ou  rom- 
pre toute  la  ligue  et  ramener  les  affaires  à  leur  état  originel  ; 
ce  qui  rendrait  le  tout  inutile  et  de  nul  effet  *  ». 

1.  Explications  demandées  parlacourdeSuèdeàcelledeRus8ie(/}6c.£{6doc. 
diplom.  russes^  n«  87,  p.  101  ;  De  Martens  et  de  Gussy,  Rectieil  manuel  de 
traitéSy  t.  1,  p.  200).  Le  jour  même  où  il  avait  envoyé  cette  demande  d'ex- 
plications à  son  ambassadeur  à  Pétersbourg,  M.  de  Nolken,  le  comte  de 
Scheffer  la  faisait  connaître  à  l'envoyé  de  Russie  en  Suède,  M.  Ruckmann. 
Gomp.  Sainte-Groix  à  Vergennes,  31  mars  1780(À.rch.  aff.  étrang..  Suède, 
Corresp.  polit.,  t.  271,  p.  180)  ;  Ruckmann  à  Panin,  5  avril  (25  mars)  1780 
(Rec.  de  doc,  diplom.  russes,  n*  36^  p.  99). 
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Tandis  que  Gustave  III  prenait  ces  précautions  du  côté  de 
la  Russie,  il  avait  fait  écrire  en  même  temps  à  son  ambassa- 
deur à  Versailles.  M.  de  Creutz  recevait  mission  de  communi- 
quer sans  délai  à  M.  de  Vergennes  les  instructions  données  au 
baron  de  Nolken  et  de  «  conférer  confidentiellement  sur  cet 
objet  avec  le  secrétaire  d'État  ».  La  dépêche  de  Stockholm  ren- 
fermait un  exposé  complet  de  la  situation.  «  Le  Roi,  déclarait- 
elle,  ne  connaît  pas  à  fond  la  manière  de  penser  de  toutes  les 
puissances  invitées  à  un  concert  par  Tlmpératrice  ;  aussi,  se 
livre-t-il  avec  une  douce  confiance  à  son  fidèle  et  ancien  allié 
en  lui  demandant  conseil  dans  une  affaire  de  cette  importance. 
Sa  sûreté  dépend  d'une  conduite  qui  ne  le  brouille  pas  avec 
Pétersbourg  ;  mais  son  intérêt  véritable  est  de  pouvoir,  par  le 
concours  des  autres  nations,  protéger  son  commerce  d'une 
manière  tout  à  fait  efficace.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  de 
brider  les  desseins  de  la  Russie,  s'ils  sont  dangereux,  et  d'en 
tirer  parti  pour  elle  et  pour  son  allié,  s'ils  sont  bons  ».  Le^ 
perplexités  de  la  Suède  étaient  mises  dans  la  dépêche  en  pleine 
lumière  :  les  motifs  de  se  décider  dans  un  sens  ou  dans  l'autre 
étaient  exposés  sans  détour.  «  Par  la  façon  dont  nous  avons 
répondu  à  Pétersbourg,  mandait  M.  de  Scheffer  à  son  agent, 
vous  trouverez  que  rien  n'est  encore  fait  et  que  le  Roi  est  niaî- 
tre  de  prendre  le  parti  le  plus  convenable  pour  ses  intérêts  et 
pour  ceux  de  la  France.  Il  faut  pour  cet  effet  considérer  les  rai- 
sons pour  et  contre  et  les  soumettre  au  jugement  du  ministère 
français.  Les  raisons  contre  sont  :  1®  l'incertitude  dans  la- 
quelle on  est  au  sujet  des  véritables  intentions  de  Tlmpératrice 
et  si  elle  ne  cache  point  quelque  vue  secrète  dont  on  ne  serait 
pas  content  par  la  suite  ;  2<^  si  quelqu'une  des  puissances 
invitées  à  ce  concert  pourrait  par  là  être  engagée  dans  des  me- 
sures contraires  aux  intérêts  de  la  Suède  et  de  la  France  ;  3°  si 
un  pareil  concert  n'avait  pas  Tair  d'une  ligue  dont  on  ne  pour- 
rait se  dégager  ensuite  qu  avec  peine  ;* 4®  si  on  ne  devait  pas 
prendre  quelque  alarme  de  ce  que  l'escadre  russe  était  des- 
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tînée  pour  la  Méditerranée.  Les  raisons  pour  sont  :  1**  que  le 
roi  de  Suède,  de  son  côté,  avait  projeté  Tannée  passée  un 
armement  concerté,  comme  le  seul  moyen  de  mettre  une  digue 
aux  violences  de  l'Angleterre  ;  2^  que  les  deux  principes  avan- 
cés par  l'Impératrice,  à  savoir  que  le  pavillon  libre  rend  la 
marchandise  libre  et  qu'il  n'y  a  d'autres  marchandises  de  con- 
trebande que  celles  qui  sont  déclarées  telles  par  les  traités, 
sont  des  principes  absolument  contraires  à  l'Angleterre;  3°  que 
si  cette  dernière  puissance,  intimidée  par  les  armements  et  le 
concert  des  puissances  neutres,  se  voyait  obligée  de  reconnaître 
ces  principes,  la  France  et  la  Suède  se  verraient  tirées  par  là 
d'un  grand  embarras,  et  on  établirait  pour  jamais  sur  une  base 
solide  ce  à  quoi  on  a  travaillé  inutilement  tant  pendant  cette 
guerre  que  pendant  la  précédente  ;  4*  il  est  à  supposer  qu'au- 
cune puissance  ne  se  laisserait  entraîner  à  des  représailles  que 
de  concert  avec  les  autres  ;  on  pourrait  même  insérer  une 
clause  à  cet  égard  dans  la  convention  :  on  lierait  ainsi  les  mains 
à  la  cour  de  Pétersbourg  au  cas  qu'elle  eût  quelque  projet  se- 
cret '  ».  En  définitive,  ce  que  le  roi  de  Suède  craignait  alors 
par  dessus  tout,  c'était  d'être  entraîné  par  la  Tsarine  dans  la 
guerre  générale. 

Mais  M.  de  Vergennes  n'avait  pas  attendu  de  connaître  les 
incertitudes  du  gouvernement  suédois  pour  l'engager  à  faire 
cause  commune  avec  la  Russie.  Une  dépêche  de  Corberon  en 
date  du  10  mars,  reçue  à  Versailles  le  1"  avril,  lui  avait  an- 
noncé la  déclaration  de  l'Impératrice  aux  belligérants,  son  in- 
vitation aux  états  neutres  d'en  faire  une  semblable  ainsi  que 
Tarmement  de  sa  flotte,  et  le  secrétaire  d'État  n'avait  pas  douté 
un  instant  des  sentiments  de  Catherine  II  :  ces  démonstrations 
n'avaient,  à  ses  yeux,  d'autre  but  que  de  défendre  les  droits 


1.  Scheffer  à  Creutz,  dépêche  communiquée  à  Versailles  le  18  avril  1780 
(Arch.  aff.  étrang.,  Suède,  Corresp.  polit . ,  t.  271,  p.  172).  V.  Sainte-Croix  à 
Vergennes,  7  avril  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Suède,  Corresp,  polit. j  t.  271, 
p.  154). 
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de  la  neutralité  *.  Le  6  avril,  il  avait  donc  écrit  à  son  agent  à 
Stockholm  de  pousser  Gustave  III,  de  la  manière  la  plus  pres- 
sante, à  répondre  favorablement  aux  ouvertures  qui  pourraient 
lui  venir  de  Pétersbourg  :  «  C'était  une  occasion  pour  ce  Prince 
de  se  soustraire  au  joug  des  Anglais,  de  jouer  un  beau  rôle 
en  Europe,  et  de  se  faire  un  mérite  vis-à-vis  de  Louis  XYI  ». 
Il  convenait  même  que  le  roi  de  Suède  allât  de  Tavant.  Non 
seulement,  il  devait  adresser  aux  nations  en  guerre  une  note 
analogue  à  celle  de  la  Tsarine  ;  il  devait  proposer  aux  puis- 
sances neutres  de  s'unir  par  une  convention  défensive.  Chose 
à  remarquer,  M.  de  Vergennes  à  cette  heure  ignorait  que 
telle  était  précisément  la  pensée  de  la  Russie  :  dans  ses  con- 
férences avec  Corberon,  Panin  en  effet  n'avait  parlé  que  des 
déclarations  à  envoyer  aux  belligérants.  La  dépêche  du  minis- 
tre» à  M.  de  Sainte-Croix  mérite,  sur  ce  point,  d'être  citée  en 
entier,  car  elle  marque  nettement  la  façon  dont  le  secrétaire 
dTtat  comprenait  l'exécution  de  la  ligue  que  Catherine  sem- 
blait souhaiter.  «  Le  projet  de  la  Russie,  disait-il,  bien  rédigé 
et  communiqué  à  tous  les  états  neutres,  peut  devenir  la  base 
d'une  association  respectable  contre  laquelle  l'orgueil  de  l'An- 
gleterre se  brisera.  Si,  comme  je  le  crois,  on  vous  fait  part  des 
démarches  de  llmpératrice  auprès  du  roi  de  Suède  pour  l'en- 
gager à  entrer  dans  ses  vues,  vous  devez  chercher  à  faire  voir 
que  des  déclarations  isolées  faites  sur  des  prindpes  peu  uni- 
formes ou  avec  des  modifications  trop  variées  ne  produiront 
jamais  l'effet  que  les  puissances  neutres  s'en  promettront  pour 
mettre  un  frein  au  despotisme  des  Anglais,  qu'il  serait  infini- 
ment préférable  de  former  un  plan  relatif  à  la  navigation  des 
neutres  d'après  les  stipulations  du  traité  d'Utrecht,  où  tous  les 
cas  sujets  à  contestation  seraient  fixés,  de  rédiger  ce  plan  dans 
la  forme  d'une  convention  dont  tous  les  contractants  se  garan- 
tiraient respectivement  le  maintien,  après  l'avoir  notifiée  aux 

1.  Corberon  à  Vergennes,  10  mars  1780  (Arch<  afif.  étrange,  Russie,  Corretp. 
polit,,  t.  1()4,  p.  151). 


-^îl 


"^ .'-' 


LA   DECLARATION    RUSSE   ET    LA    SUEDE 


463 


puissances  belligérantes.  Vous  pourrez  donner  cette  idée,  non 
comme  un  projet  formé  en  France,  dont  nous  eussions  le  des- 
sein d'êti'e  les  promoteurs,  mais  comme  le  complément  de  ce 
que  l'impératrice  de  Russie  a  commencé.  Ainsi,  on  pourrait  se 
flatter  de  voir  naître  dans  ces  circonstances  une  espèce  de  code 
universel  sur  les  droits  des  neutres  qui  serait  à  l'avenir  la  sau- 
vegarde de  la  liberté  des  mers  et  Tappui  des  bâtiments  qui 
n'auraient  pas  de  part  aux  guerres  trop  frôjuentesdont  l'Europe 
est  tourmentée*  ».  Et  quelques  jours  après,  tout  à  fait  fixé 
sur  les  intentions  de  la  Russie,  Vergennes  écrivait  de  nouveau 
à  M.  de  Sainte-Croix  :  «  Ce  que  je  vous  mandais  en  dernier  lieu, 
et  qui  n'était  fondé  alors  que  sur  des  conjectures  probables, 
devient  aujourd'hui  le  point  fixe  vers  lequel  vous  devez  diri- 
ger vos  soins.  La  déclaration  de  l'Impératrice  aux  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  dont  nous  venons  d'avoir  connaissance, 
est  précisément  dans  le  sens  du  projet  d'association  de  neutra- 
lité dont  je  vous  avais  chargé  de  suggérer  l'idée^  ».  Aussi,  le 
18  avril,  quand  le  comte  de  Creutz  communiqua  à  Versailles 
la  dépêche  de  M.  de  Scheffer  et  réclama  les  conseils  du  se- 
crétaire d'État,  celui-ci  se  montra-t-il  des  plus  catégoriques. 
Parcourant  successivement  lés  articles  de  la  note  suédoise,  il 
y  répondit  de  façon  à  dissiper  tous  les  doutes.  Il  comprenait 
qu'au  début  le  Roi  eût  éprouvé  de  l'incertitude,  et  il  approu- 
vait la  réponse  dilatoire  que,  dans  cette  situation,  il  avait  faite 
à  la  Russie  ;  mais  il  fallait  maintenant  que  Gustave  réparât  le 
temps  perdu  en  accédant  au  plus  vite  au  plan  de  l'Impératrice  : 
«  Louis  XVI  reconnaîtra  dans  cette  conduite  le  dessein  de  l'o- 
bliger indirectement  qui  se  concilie  heureusement  avec  tous 
les  autres  motifs  qui  peuvent  déterminer  Sa  Majesté  Suédoise 
dans  cette  circonstance  ».  Au  fond,  M.  de  Vergennes  n'avait 


1.  Vergennes  à  Sainte-Croix,  6  avril  1780  (Arch.    aff.  étrang.,  Saëde, 
Corresp.  polit,,  t.  271,  p.  147). 

2.  Vergennes  à  Sainte-Croix,  13  avril  1780   (Arch*   aff.   étrang.^  Suède, 
Corresp.  polit. y  t.  271,  p.  160). 
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qu'une  confiance  très  limitée  dans  l'énergie  du  roi  de  Suède  ; 
c'est  pourquoi  il  s'était  presse  si  vite  d'agir  à  Stockholm  ;  c'est 
par  le  même  motif  qu'après  sa  conférence  avec  M.  de  Creutz  il 
manda  en  détail  à  son  agent  tout  ce  qui  s'y  était  dit,  avec  or- 
dre de  le  répéter  à  M.  de  Scheffer  :  il  était  bon  que  les  senti- 
ments de  Versailles  fussent  communiqués  avec  chaleur  et  de 
plusieurs  côtés  à  la  fois  ^ 

1.  Voici  la  note  que  M.  de  Vergennes  avait  lue  à  M.  de  Creutz  et  qn*il 
adressait  le  20  avril  à  M .  de  Sainte-Croix  pour  être  communiquée  au  comte 
de  ScheiTer  :  «  1«  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  l'impéralrice  Catherine 
n'a  d*autre  vue  que  de  mettre  ses  vaisseaux  et  ceux  des  puissances  neutres  à 
l'abri  des  vexations  auxquelles  la  guerre  les  expose,  et  que  cette  PrinceBse, 
envisageant  cet  objet  comme  pouvant  ajouter  à  la  gloire  de  son  règne  et  à  la 
prépondérance  de  sa  couronne,  a  saisi  avec  plaisir  l'occasion  de  se  mettre  à  la 
tèle  d'une  ligue  de  neutralité,  qui  pourrait  lui  donner  une  influence  plus  par- 
ticulière dans  la  pacification.  2*  Le  plan  proposé  ne  peut  nuire  à  la  France 
puisqu'il  n'a  pour  but  que  de  soutenir  la  liberté  des  mers,  qui  est  l'objet  de  la 
guerre  que  Sa  Majesté  a  contre  rA.ngleterre,  et  que  plus  les  neutres  navigue- 
ront librement,  plus  la  France  en  tirera  avantage.  3*  l\  ne  peut  non  plus  nuire 
à  la  Suéde  tel  qu'il  est  présenté.  Il  ajoute  à  ses  forces  pour  faire  respecter 
son  pavillon,  il  lui  fait  jouer  un  rôle  utile  à  ses  anciens  alliés.  4*  Rien  de  plus 
facile  que  d'empêcher  qu'il  n'y  ait  dans  la  convention  projetée  aucun  article 
qui  en  fasse  le  lien  d'une  ligue  indissoluble,  dont  Tobjet  puisse  être  dénaturé 
et  qui  enchaîne  aucun  des  contractants  de  manière  à  ne  pouvoir  s'en  séparer 
si  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  voulaient  excéder  les  stipulations  convenues. 
b^  On  ne  nous  a  pas  parlé  du  projet  d'envoyer  la  flotte  russe  dans  la  Médi- 
terranée. Peut-être  le  public  a-t-il  induit  cette  mission  de  ce  que  la  conduite 
de  l'Espagne  avait  donné  lieu  à  la  déclaration.  Quoiqu'il  en  soit,  les  puissan- 
ces neutres  sont  maîtresses  de  diriger  leurs  vaisseaux  de  guerre  pour  la  plus 
grande  protection  de  leur  commerce,  et  il  n'y  a  pas  apparence  qu'elles  fassent 
des  armements  en  pure  perte.  6*  l\  est  certain  que  la  déclaration  de  l'Impé- 
ratrice et  la  convention  à  laquelle  elle  invite  le  roi  de  Suède  attaquent  direc- 
tement les  maximes  et  la  conduite  de  l'Angleterre.  Mais  quel  moyen  restera- 
t-ilà  cette  puissance  pour  s'en  ressentir  lorsque  les  cinq  principales  puissances 
neutres  seront  réunies  ?  Peut-on  douter  que  les  Anglais  ne  cèdent  à  la  né- 
cessité, et  qu'on  obtienne  sans  danger  le  but  qu'on  se  propose  ?  7*  Le  point 
le  plus  essentiel  de  la  convention,  celui  sans  lequel  pour  éviter  un  mal  on 
se  jetterait  dans  un  pire,  ce  sont  les  représailles.  Il  est  de  la  dernière  impor- 
tance d'y  spécifier  avec  toute  la  précision  possible  qu'aucune  des  puissances 
contractantes  ne  se  portera  à  exercer  des  représailles  contre  quiconque  aurait 
troublé  la  liberté  des  mers,  que  do  l'aveu  des  autres  et  de  concert  avec  elles. 
Outre  que  ce  moyen  assure  que  les  exclamations  suffiraient  pour  obtenir  jus- 
tice, il  préserve  chacun  des  contractants  du  danger  de  se  mettre  en  avant  au 
risque  d'être   abandonné  >.  (Vergennes  à  Sainte-Croix,  20  avril  1780,  Arch. 
aff.  étrang.,  Suède,  Corresp.  polit.,  t.  271,  p.  174). 
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Cependant,  à  la  cour  de  Suède,  on  s'était  persuadé  bientôt 
que  les  dispositions  de  Pétersbourg  n'étaient  rien  moins  que 
favorables  à  l'Angleterre.  Sans  doute,  à  la  fin  de  mars,  le 
chargé  d'affaires  de  Russie  avait  dit  avoir  reçu  de  Catherine 
une  lettre  particulière  attribuant  la  déclaration  à  la  conduite 
bizarre  et  singulière  de  TEspagne  ;  mais  cette  lettre,  dont  il 
avait  parlé  avec  affectation  sans  jamais  la  montrer,  ét^dt  en  réa- 
lité supposée  :  on  n'avait  pas  tardé  à  s'en  convaincre.  Par  cette 
manœuvre,  M.  Ruckmann,  personnellement  très  ami  des  An- 
glais, avait-il  voulu  tromper  la  Suède?  Ou,  suivant  les  ordres 
de  sa  Cour,  avait-il  cherché  à  donner  le  change  au  résident 
britannique  ?  C'est  un  point  qui  reste  obscur.  Quoiqu'il  en  soit, 
si  renvoyé  de  Saint-James  s'était  réjoui  au  début  de  la  démarche 
de  la  Tsarine,  il  la  regardait  dans  les  premiers  jours  d'avril 
d'un  œil  beaucoup  moins  rassuré.  D'ailleurs,  une  dépêche  de 
l'ambassadeur  de  Suède  à  Londres,  M.  de  Nolken,  avait  an- 
noncé la  mauvaise  impression  qu'avait  faite  en  Angleterre  la 
déclaration  moscovite  :  à  cette  nouvelle,  le  gouvernement  an- 
glais avait  décidé  de  tenter  auprès  de  M.  Panin  et  du  prince 
Potemkin  la  voie  de  la  séduction.  Une  lettre  que  le  résident  de 
Hollande  à  Pétersbourg  avait  écrite  aux  États  Généraux  avait 
encore  éclairé  la  situation  :  l'Impératrice,  en  apprenant  l'en- 
lèvement du  convoi  de  l'amiral  Byland,  s'en  était  expliquée 
hautement  et  avec  indignation.  N'était-ce  pas  cette  violence 
de  l'Angleterre  qui  avait  motivé  l'armement  de  la  Russie  *  ? 

Ainsi  renseignée,  la  Suède,  semble-t-il,  aurait  pu  prendre 
son  parti  immédiatement,  sans  attendre  les  explications  et  les 
conseils  qu'elle  avait  réclamés  à  Pétersbourg  comme  à  Ver- 
sailles. Mais  tant  de  diligence  n'entrait  pas  dans  les  vues  de 
Gustave  III.  Celui-ci  ne  voulait  s'engager  qu'à  bon  escient.  On 
le  vit  bien,  quand,  le  19  avril,  le  Danemark  lui  fit  savoir  sa  ré- 
solution d'accepter  les  principes  de  la  Russie  et  lui  demanda 

i.  V.  Sainte-Croix  à  Vergennes,  24  mars,  7,  21  et  28  avril  1780  (Arch.  aff; 
êlrang., Suède,  Corresp.  polit,,  t.  271,  p.  120, 154,  180  et  191). 
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quelles  mesures,  de  son  côté,  il  comptait  pi-endre.  Forcé  tir' 
répondre  sans  trop  tarder,  le  gouvernement  suédois  envoya, 
le  26,  à  Copenhague  cette  déclaration  vague  et  générale  :  ■'  Le 
Koi  a  appris  avec  une  véritable  satisfaction  les  propositions  & 
la  cour  de  Pétcrsbourg,  et  est  lonl  disposé  à  y  concourir  ;  il 
répondra  avec  empressement  et  franchise  aux  ouvertures  qu'il 
pourra  reco\oir  à  cet  t%ard  de  Sa  Majesté  Danoise  '  ". 

On  touchait  néanmoins  au  terme  des  hésitations.  A  peine  la 
note  de  la  Suède  avait-elle  été  remise  à  l'envoyé  danois  que 
M.  de  Scheffcr  apprenait,  par  une  dépêche  de  son  ambassadeur 
à  Versailles,  la  sensation  favorable  produite  en  France  par  lï 
déclaration  de  l'Impératrice:  aux  premières  nouvelles  venues 
de  Pétcrsbourg,  le  comte  de  Vergennes  avait  dit  à  M,  de  Creuti 
la  nécessité  pour  la  Suède  d'adhérer  avec  empressement  à  la 
déclaration  russe  et  l'utilité  de  former  avec  tous  les  neutres  un 
plan  général  relativement  au  commerce  inaritimc.  Le  27  avril, 
triis  frappi''  de  cette  ouverture,  le  ministre  appela  l'agent  fran- 
çais dans  son  cabinet  et  lui  communiqua  la  lettre  du  comte  de 
Creulz.  Les  instructions  détaillées,  parties  le  H  de  Versàlles, 
venaient  justement  de  parvenir  à  M.  de  Sîûnte-Croix.  L'occa- 
sion était  bonne  pour  en  user  ;  le  chargé  d'aff^res  n'eut  garde 
delà  laisser  échapper,  il  insinua  à  M.  de  SchefTer  l'idée,  qu'elles 
renfermaient,  d'une  «  convention  rédigée  d'après  les  stipula- 
tions du  traité  d'Utrecht,  par  laquelle  toutes  les  puissances 
accéderaient,  établirùent  leurs  droits,  se  lieraient  pour  les  dé- 
fendre et  formeraient  un  code  universel  qui  deviendrait  h 
plus  sûre  sauvegarde  de  la  liberté  des  mers  )i.  C'étaient  là  des 
mesures  précises.  Le  chancelier  suédois  ne  pouvait  plus  dou- 
ter des  sentiments  de  la  France  ;  il  répondit  d'une  manière  dé- 


1.  Saiiile-Croii  à  Vergeniies,2I  et  28avril  1780  (Arcli.  aff.  âtrang., Suède. 
Corrup.po!it.,t.  371,  p.  180 et  191);  Note  du  Danemtrk  à  la Suâde,  remise 
par  M.  Koiinemann  le  19  avril  1780  :  Note  de  M.  de  SchelTer  «n  répoDK  à  U 
note  danoiae,  renii»e  le  28  avril  1780  (Arc)i.  zH.  étrang-,  Danemark,  Corresp. 
polt'I.,  1. 162,  p.  449  et  465). 
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cisive.  «  Maintenant,  déclara-t-il,  les  vues  des  cours  de  Ver- 
sailles et  de  Pétersbourg  nous  sont  connues  ;  je  vais  achever  le 
plan  que  j*ai  commencé  d'une  union  maritime  à  proposer  à  la 
Russie,  et  je  la  rédigerai  dans  l'esprit  et  les  termes  que  je  croi- 
rai les  plus  conformes  aux  intentions  et  aux  intérêts  de  la  Fran- 
ce ;  je  prendrai  pour  modèle  celle  de  1756  entre  Stockholm  et 
Copenhague,  restée  alors  sans  effet  par  le  refus  du  Danemark 
de  consentir  aux  représailles  que  la  Suède  proposait  d'exercer 
contre  les  agresseurs  d'un  des  alliés  ».  Le  gouvernement  de 
Gustave  cédait  donc  à  l'impulsion  de  la  France.  En  définitive, 
était-ce  bien  à  cette  impulsion  qu'il  obéissait.  Certes,  elle  avait 
sa  part  dans  la  détermination.  On  peut  croire  pourtant  qu'elle 
n'était  point  la  seule.  Une  autre  circonstance,  beaucoup  plus 
frivole,  avait  eu  encore  son  influence.  Tant  il  est  vrai  qu'en  po- 
litique les  moindres  choses  sont  causes  souvent  de  grands  évé- 
nements. Dans  le  courant  du  mois,  le  roi  de  Suède  avait  été 
pris  de  fièvre  et  de  malaises,  et  ses  médecins  lui  avaient  or- 
donné les  eaux  de  Spa.  C'était  en  perspective  un  séjour  de  quel- 
ques semaines  dans  une  ville  agréable,  où  les  distractions 
abondaient  :  pour  un  prince  ami  des  plaisirs, comme  Gustave  III, 
la  chose  était  tentante.  Mais,  pour  ne  pas  compromettre  le 
voyage,  fixé  aux  premiers  jours  de  juin,  ne  fallait-il  pas  ter- 
miner au  plus  vite  les  affaires  d'État?  Le  Roi,  à  la  fin  d'avril, 
le  faisait  comprendre  à  M.  de  Sainte-Croix.  Lui  parlant  de  la 
réponse  qu'il  allait  donner  à  la  Russie  et  du  voyage  qu'il  comp- 
tait faire  à  Spa  :  «  Vous  devinez,  lui  disait-il,  les  raisons  par- 
ticulières que  yù  de  voir  toute  affaire  promptement  réglée  *  « . 
De  fait,  les  choses  n'avaient  plus  traîné.  M.  de  Scheffer  se 
mit  à  l'œuvre  immédiatement,  sans  connaître  la  réponse  de  la 
Russie  aux  éclaircissemenls  que,  le  3  avril,  il  lui  avait  deman- 
dés. Bien  qu'il  ne  dût  plus  tarder,  le  ministre  n'attendit  pas 
davantage  le  retour  du  courrier  expédié  en  France  à  la  même 

i.  V.  Sainte-Croix  à  Vergennes,  28  avril,  2, 5  et9mail780  (Ârch.  aff.  étrang., 
Suède,  Corresp.  polit.,  t.  271,  p.  191,  204,  211  et  222). 
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époque.  Le  30  avril,  son  projet  de  convention  «  pour  la  pro- 
tection mutuelle  des  pavillons  neutres  »  était  rédigé,  et  Gus- 
tave le  communiquait  à  un  Conseil  composé  des  principaui 
sénateurs  ;  le  lendemain,  1"  mai,  un  page  s'en  allait  le  porter 
à  Pétersbourg  à  M.  de  Nolken  et  remettre  les  pleins  pouvoirs 
à  cet  ambassadeur  pour  le  signer.  L'affaire  avait  été  menée 
d'ailleurs  avec  un  grand  mystère.  Le  messager  ne  devait  ou- 
vrir le  pli  indiquant  sa  destination  que  lorsqu'il  serait  déjà  loin 
de  Stockholm  ;  quand  il  partit,  tout  le  monde  le  crut  en  route 
pour  Spa.  D'autre  part,  c'est  l'expédition  une  fois  faite,  que 
M.  de  Scheffer  en  avait  averti  M.  de  Sainte-Croix,  et  encore  lui 
avait-il  caché  les  termes  de  la  convention  transmise  à  la  Tsa- 
rine. Aussi,  l'ambassadeur   de  France  se  demandait-il  avec 
anxiété  si  les  propositions  que  la  Suède  envoyait  à  Pétersbour*^ 
n'étaient  pas  en  définitive  «  tortueuses,  peu  admissibles  et  de 
nature  à  embarrasser  et  à  retarder  la  marche  des  négociations  >»; 
par  prudence,  il  avait  écrit  aussitôt  à  M.  de  Corberon.  «  Je  ne 
veux  pas,  lui  mandait-il,  soupçonner  la  Suède  de  procédés  qui 
nous  soient  désavantageux  ou  contraires  ;  mais  comme  je  con- 
nais l'embarras  qu'ont  causé  à  Gustave  III  le  parti  que  Cathe- 
rine II  a  pris  et  l'obligation  où  il  se  trouve  de  s'expliquer, 
que  d'un  autre  côté  je  suis  accoutumé  à  peu  compter  sur  les 
dispositions  d'un  prince  qui  voudrait  jouer  un  rôle  par  lui-même 
et  craint  de  paraître  entraîné  par  ses  voisins  et  ses  alliés,  je 
vous  serai  obligé  de  suivre  la  démarche  qu'il  fait  près  de  Tlni* 
pératrice  et  d'en  approfondir  la  nature  et  l'objet  ».  Heureuse^ 
ment,  les  craintes  de  Sainte-Croix  étaient  sans  fondement. 
Quelques  jours  plus  tard,  le  secrétaire  d'Etat  lui  lisait  la  con- 
vention expédiée  en  Russie,  et  l'envoyé  de  Versailles  put  aloi's 
se  convaincre  qu'elle  était  un  énoncé  explicite  des  principes 
consacrés  par  la  déclaration  moscovite  et  des  idées  suggérées 
parla  France.  C'était  un  traité  en  dix  articles,  et,  quoique  cl«aii5 
l'instant  il  ne  fut  qu'une  proposition  particulière  de  la  Suède  à 
la  Russie,  il  devait,  si  celle-ci  l'agi'éait,  être  soumis  à  tous  les 
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(?tats  neutres.  Les  parties  contractantes  s'obligeaient  à  ne  pas 
sortir  des  bornes  d'une  stricte  neutralité,  mais  elles  s'enga- 
geaient à  armer  chacune  un  nombre  suffisant  de  forces  pour 
protéger  mutuellement  leur  navigation  et  leur  commerce,  à 
embrasser  la  cause  de  Toffensé  et  à  lui  porter  secours  contre 
l'agresseur,  enfin  à  se  concerter  sur  la  nature  des  représailles 
à  exercer,  le  temps  et  les  moyens  d'y  procéder.  En  cas  de 
jonction  des  armements  respectifs,  le  commandement  devait 
être  confié  à  l'officier  d'un  grade  supérieur;  à  grade  égal,  à 
celui  dont  la  commission  était  la  plus  ancienne.  La  distinction 
entre  les  marchandises  innocentes  et  celles  de  contrebande  était 
faite  avec  précision,  elle  avait  pour  base  les  stipulations  des 
traités  subsistant  entre  toutes  les  nations  maritimes  et  en  par- 
ticulier celles  du  traité  d'Utrecht.  Deux  articles  séparés  com- 
plétaient le  projet  de  convention.  Par  le  premier,  la  Suède 
proposait  à  la  Russie  d'armer  ensemble  dans  la  mer  du  Nord 
un  nombre  égal  de  bâtiments  de  guerre  pour  écarter  de  la 
Ihltique  tout  corsaire  pouvant  en  infester  les  côtes;  par  le  se- 
cond, les  deux  puissances  décidaient  de  rédiger  de  concert, 
comme  sauvegarde  de  la  liberté  des  mers,  un  code  universel 
du  droit  des  neutres*.  Gustave  III,  au  surplus,  s'apprêtait  à 
réaliser  dans  la  pratique  le  plan  qu'il  adressait  à  Pétersbourg  : 
dans  les  premiers  jours  de  mai,  des  ordres  étaient  envoyés  à 
Calscrona  pour  l'équipement  de  quatre  vaisseaux  qui,  joints 
aux  précédents,  devaient  porter  Pescadre  à  dix  navires  et  six 
frégates'. 
Un  succès  si  heureusement  obtenu  demandait,  pour  être  com- 

1.  Projet  de  convention  entre  la  Suède  et  la  Russie  dans  l'intérêt  du  com- 
naerce  et  de  la  navigation  [en  suédois]  (Arch.  royales  de  Stockholm).  V.  aux 
Pièces  justificatives t  B.  —  Comp.  Sainte-Croix  à  Vergennes,  2, 5, 9  et  18  mai  1780 
(Arch.  aff.  étrang.,  Suéde,  Corresp.  polit.,  t.  271,  p.  204,  211,  222  et  233)  ; 
Sainte-Croix  à  Gorberon,  l*»"  mai  1780  (Arch.  aff.  élrang.,  Russie,  Corresp, 
polit. 1 1. 104,  p.  244)  ;  Gorberon  à  Vergennes,  20  juin  1780  (Arch.  aff.  élrang., 
Russie,  Corresp.  polit.,  t.  104,  p.  359). 

2.  V.  Sainte-Croix  à  Vergennes,  21  avril  et  5  mai  1780  (Arch.  aff.  étrang.. 
Suède,  Corresp.  polit.,  t.  271,  p.  180  et  211). 
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piété,  à  être  rapidement  poursuivi.  C'est  à  quoi  M.  de  Vergon- 
nes  s'appliqua  quand,  à  la  fin  du  mois,  il  connut  les  projets  do 
Stockholm.  Il  jugea  que  désormais  il  n'avait  plus  rien  à  faire 
pour  accélérer  l'union  entre  la  Russie  et  la  Suède.  Cette  union, 
par  la  force  des  choses,  allait  se  réaliser  d'elle-même.  Mainte- 
nant, le  point  essentiel  était  d'amener  un  rapprochement  des 
cours  suédoise  et  danoise  :  la  rivalité  et  la  jalousie  qui  les  divi- 
saient et  qui,  à  la  suite  des  ouvertures  de  Pétersbourg,  s'étaient 
encore  accrues,  devaient  cesser  ;  pour  être  profit<ible,  la  ligue 
en  effet  impliquait  Tunion  des  deux  couronnes.  Le  25  mai,  le 
ministre  écrivit  en  ce  sens  à  M.  de  Sainte-Croix  :  «  Nous  n'avons 
plus  aucune  démarche  à  faire  pour  conduire  à  terme  la  négo- 
ciation enti'ela  Russie  et  la  Suède.  Seulement,  autant  que  vous 
en  trouverez  l'occasion,  tâchez  de  diminuer  les  soupçons  qui 
subsistent  à  Stockholm  contre  la  cour  de  Danemark  et  de  per- 
suader que,  sans  s'attacher  aux  petites  différences  dans  la  ma- 
nière de  procéder,  il  convient  de  montrer  à  cette  Cour  une  con- 
fiance qui,  de  son  côté,  la  porte  à  agir  franchement  pour  le  bien 
commun*  ». 

Mais,  tandis  qu'on  agissait  ainsi  à  Stockholm  et  à  Versailles, 
que  pensait-on  et  que  faisait-on  en  Russie  ?  La  Tsarine  n'avait 
pas  vu  d'un  mauvais  œil  la  conduite  de  Gustave  IIL  Elle  avait 
bien  été  un  peu  «  piquée  »  des  conseils  qu'il  avait  réclamés  de 
la  cour  de  France  *,  car  c'était  à  son  endroit  un  signe  de  mt> 
fiance  ;  mais,  quand  elle  eût  reçu  le  10  avril  la  réponse  du  roi 
de  Suède,  elle  avait  été  pleinement  rassurée.  Quoique  provision- 
nelle, cette  réponse  fut  considérée  à  Pétersbourg  comme  une 
approbation  complète  du  système  impérial.  «  La  note  de  ma 
Cour,  écrivait  à  la  fin  du  mois  l'ambassadeur  suédois,  a  été 
bien  accueillie  du  ministère  moscovite  ;  M.  Panin  m'a  assuré 


1.  Vergennes  à  Sainte-Croix,  ^25  mai  1780  (A.rch.  atf.  étrang.,  Suède,  Cm- 
resp,  polit,,  t.  '271,  p.  243). 

2.  V.  Corberon  à  Vergennes,  20  juin  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Cor- 
resp,  polit,,  t.  lOi,  p.  359). 
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a  fallu  généraliser  les  propositions  pour  les  rendre  applicables 
à  la  situation  de  toutes  les  nations  neutres  ».  Mais  le  procédé 
moscovite  devait  amener  de  nouveaux  pourparlers,  par  consé- 
quent de  nouvelles  lenteurs.  Or,  à  Stockholm,  depuis  quelque 
temps,  on  commençait  à  s'impatienter  et  à  s'inquiéter  du 
silence  de  Pétersbourg  ;  le  14,  Nolken  avait  même  reçu  do 
M.  de  Scheffer  une  dépêche  pressante,  par  laquelle  le  ministre 
témoignait  «  sa  surprise  de  ce  qu'il  n'avait  pas  encore  fait 
usage  de  ses  pleins  pouvoirs  pour  la  signature  de  la  conven- 
tion particulière  ».  L'agent  suédois,  dans  cette  situation,  prit 
rapidement  son  parti.  Pressé  par  son  gouvernement  d'en  finir 
et  voyant  qu'en  somme  le  projet  russe  ne  s'écartait  sur  aucun 
point  essentiel  du  projet  suédois,  il  offrit  au  chancelier  de  signer 
séance  tenante  le  contre-projet  de  la  Russie  :  «  Mes  instruc- 
tions, lui  dit-il,  m'y  autorisent  ;  le  plan  que  vous  me  soumettez 
est  d'accord,  pour  les  principes,  avec  celui  de  ma  Cour,  il  n'en 
diffère  que  par  ses  termes  ».  Mais,  à  son  grand  étonnement, 
le  conseiller  de  Catherine  refusa,  et  il  motiva  son  refus  en  allé- 
guant que,  «  avant  de  signer,  il  fallait  que  la  Suède  adressât  sa 
déclaration  aux  belligérants  ».  Devant  cette  résistance,  Nolken 
ne  sut  cacher  son  humeur.  Immédiatement,  bien  qu'il  dût  dîner 
avec  Panin  et  que  l'heure  du  repas  fût  proche,  il  le  quitta  pour 
expédier  plus  promptement  un  courrier  à  sa  Cour.  Comme  il 
s'en  excusait,  u  mon  cher  baron,  répondit  en  riant  le  chance- 
lier, on  voit  bien  que  vous  n'êtes  pas  accoutumé  aux  grandes 
affaires  si  une  expédition  dérange  votre  dîner  ».  Le  contre- 
projet  moscovite  s'en  fut  dès  lors  à  Stockholm  le  jour  même  qu'il 
avait  été  découvert  ;  dix  jours  après,  le  26  juin,  il  parvenait  au 
cabinet  de  Gustave  III.  Ainsi,  par  le  fait  de  la  Russie  bien 
plus  que  par  celui  de  la  Suède,  les  négociations  entre  les  deux 
Cours  avaient  duré  presque  trois  mois,  et  tout  n'était  pas  ter- 
miné *. 

1 .  Note  rasse  pour  M.  le  baron  de  Nolken,  remise  à  Tambassadeur  de  Suède 
le  17  (6)  juin  1780  (Aec.  de  doc,  diplom,  russes,  n«  42,  p.  116)  ;  Sainte-Croix 
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A  quels  sentiments  la  Russie  avait-elle  donc  obéi  en  faisant, 
comme  à  plaisir,  traîner  les  choses?  Pourquoi,  au  lieu  d'ac- 
cepter aussitôt,  au  milieu  de  mai,  la  convention  suédoise,  en 
définitive  conforme  à  ses  vues,  n'y  avait-elle  répondu  qu'un 
mois  plus  tard  par  la  présentation  d'un  traité  à  peu  près  iden- 
tique? Et  ce  traité,  pourquoi  n'avait-elle  point  permis  à  Nolken 
de  le  signer?  Que  la  déclaration  de  Gustave  aux  puissances  en 
guerre  eut  lieu  après  ou  avcant  la  convention  ;  après  tout,  la 
chose,  semble-t-il,  était  sans  importance.  Un  double  motif  ex- 
pliquait la  politique  de  Pétersbourg.  Si  l'Impératrice  avait 
montré  si  peu  de  célérité,  c'est  qu'au  moment  où  les  proposi- 
tions de  Stockholm  lui  étaient  parvenues,  elle  n'était  point  sûre 
du  Danemark.  Cette  puissance  venait  de  lui  soumettre  ses  idées, 
qui  cadraient  mal  avec  les  siennes  :  disposée  à  s'unir  avec  la 
Russie,  elle  désirait  qu'on  exclût  de  Tassociation  la  Suède,  la 
Hollande  et  le  Portugal.  Si,  dans  ces  conditions,  on  se  fût  en- 
gagé avec  Stockholm,  on  eût  sans  aucun  doute  compromis  à 
jamais  l'adhésion  du  Danemark;  c'eût  été  comme  un  défi  jeté 
à  ses  désirs.  Il  convenait  donc  de  laisser  de  côté  la  Suède,  dont 
on  connaissait  les  bonnes  intentions  et  qui  vraisemblablement 
n'en  changerait  point,  pour  s'occuper  uniquement  de  Copen- 
hague. Il  fallait  qu'un  revirement  s'opérât  dans  cette  Cour.  C'est 
à  le  produire  que  la  Tsarine,  on  l'a  vu,  travailla  pendant  tout 
le  mois  de  mai  :  elle  avait  même  dans  ce  but  écrit  personnel- 
lement au  roi  Christian.  Que  telle  fut  la  pensée  de  la  Russie, 
c'est  ce  que  prouverait  au  surplus  l'époque  à  laquelle  elle  ré- 
pondit à  la  Suède.  La  comparaison  des  dates  ici  est  instructive. 
Le  15  juin,  Panin  recevait  de  meilleures  nouvelles  de  Copenha- 
gue; le  17,  il  conférait  avec  M.  de  Nolken.  D'ailleurs,  c'est  ainsi 
qu'on  envisagea  les  choses  à  Stockholm  lorsque,  à  la  fin  de  juil- 
let, on  apprit  le  projet  formé  trois  mois  avant  par  le  Danemark. 

à  Vergennes,  9et30  juin  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Suède,  Corre^p.  polit.j 
t.  271,  p.  -260  et  278)  ;  Corberon  à  Vergennes,  20juin  1780  (Arch.  aff.  étrang., 
Russie,  Corresp,  polit.,  1. 104,  p.  359}. 
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La  Russie,  de  crainte  qu'il  n'inquiétât  la  Suède,  avait  eu  soin 
de  le  cacher  à  Kolken  ainsi  qu'aux  autres  ministres  ;  la  France 
elle-même  n'en  avait  rien  su.  «  Le  comte  Scheffer,  écrivait  le 
28  juillet  Sainte-Croix  à  M.  de  Vergennes,  a  adressé  hier  à 
M.  de  Sparre,  qui  me  les  communiqua,  des  relations  qui,  si  elles 
sont  vagues,  jettent  un  grand  jour  sur  la  lenteur  avec  laquelle 
s'est  conclue  à  Pétersbourg  la  négociation  relative  à  l'associa- 
tion des  neutres.  Nolken  mande  à  sa  Cour  qu'il  vient  d'appren- 
dre —  le  ministère  russe  les  lui  avait  toujours  celés  —  les  efforts 
insidieux  de  M.  de  Bernstorff  pour  l'anéantissement  de  la  con- 
vention :  le  projet  conçu  et  envoyé  par  ce  ministre  à  la  cour  de 
Pétersbourg  tendait  à  exclure  de  la  fédération  maritime  la  Suède, 
le  Portugal  et  la  Hollande  et  à  ne  former  qu'une  convention 
particulière  avec  la  Russie  et  avec  le  Danemark  dans  la  vue 
indubitable  d'en  rendre  autant  que  possible  les  suites  favora- 
blés  à  TAngleteiTe  *  ». 

Si  la  nécessité  d'amener  le  Danemark  à  partager  entièrement 
les  vues  de  la  Russie  expliquait  les  lenteurs  de  Pétersbourg, 
elle  laissait  toutefois  dans  l'ombre  son  refus  d'accepter  telle 
quelle  la  convention  proposée  par  la  Suède.  Un  autre  mobile 
ici  avait  guidé  l'Impératrice.  Essentiellement  ambitieuse,  Ca- 
therine  entendait  tenir  la  tête  de  l'association.  C'est  d'elle  seule 
que  devaient  venir  Télan  et  la  direction.  Elle  devait  être  le  pro- 
moteur des  idées  et  du  plan  suivis  par  les  puissances.  Les  vo- 
lontés d'aucun  des  confédérés,  fussent-elles  excellentes,  ne 
pouvaient  prévaloir.  C'est  pour  cela  qu'elle  n'avait  pas  répondu 
au  traité  suédois  par  une  acceptation  pure  et  simple,  mais  par 
un  contre-projet.  C'est  pour  cela  aussi  qu'elle  exigeait  qu'avant 
tout  une  déclaration,  semblable  à  la  sienne,  fût  adressée  par 
les  neutres  aux  nations  en  guerre.  Cette  idée  d'une  déclara- 


1.  Sainte-Croix  à  Vergennes,  28  juillet  1780  (Arch.alT.  étrang.,  Suède,  Cor- 
resp,  polit, ^i,  271,  p.  848).  Comp.  Vergennes  à  Sainte-Croix,  G  juillet  1780 
(Arch.  alT.  étrang.,  Suède,  Corresp.  polit.,  t.  271,  p.  291)  ;  d'Usson  à  Vergen- 
nes, l'r  août  1780  (Arch.  aff.  étrang.^  Suède,  Corresp,  polit.,  t.  272,  p.  8). 
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tion,  elle  lavait  émise  dès  le  début  ;  elle  tenait  à  ce  qu'on  la 
réalisât.  D'autant  plus  qu'elle  l'avait  annoncée  à  tous  ses  mi- 
nistres auprès  des  Cours  belligérantes  et  que  par  suite  celles-ci 
ne  l'avaient  point  ignorée.  La  Tsarine  s'était  déterminée  à  la 
ligue  de  neutralité  par  vanité  autant  que  par  intérêt  :  il  fallait 
que  sa  vanité  fut  pleinement  satisfaite. 

Cependant  Gustave  s'était  lassé  d'attendre  les  avis  de  Péters- 
bourg.  Comptant  chaque  jour  sur  leur  arrivée,  il  avait  retardé 
d'une  quinzaine  son  voyage  à  Spa;  mais  il  n'avait  pas  voulu 
faire  davantage.  «  Pourquoi  ne  partirai-je  point,  disait-il  le 
8  juin  à  M.  de  Sainte-Croix  ;  Catherine  est  bien  partie  pour 
Mohilow  ».  Le  15,  il  quittait  donc  Stockholm  «  avec  quelques 
officiers  de  sa  Cour  et  25.000  rixdalers  (50.000  écus  de  Fran- 
ce) ».  Seulement,  il  avait  pris  ses  précautions  afin  que  tout 
put  se  régler  en  son  absence.  Il  laissait  à  M.  de  Scheffer  les 
pleins  pouvoirs  nécessaires  et,  de  concert  avec  lui,  il  avait  ré- 
digé la  déclaration  à  remettre  aux  belligérants  dès  que  la  con- 
vention serait  signée.  Il  avait  même  chargé  ses  représentants 
auprès  des  puissances  de  leur  faire  connaître  sa  prompte  adhé- 
sion aurescrit  de  l'Impératrice*. 

C'est  donc  dix  jours  après  le  départ  du  Roi  qu'un  courrier 
apportait  à  Stockholm  la  convention  élaborée  par  le  cabinet 
moscovite.  Une  note  de  la  Russie  sur  la  marche  des  négocia- 
tions, spécialement  sur  la  nécessité  d'une  déclaration /?r^aZû- 
ble  aux  nations  en  guerre,  était  jointe  à  la  dépêche  de  M.  de 
Nolken.  En  même  temps,  on  apprenait  que  la  Tsarine  avait  en- 
voyé sa  convention  à  toutes  les  cours  neutres  pour  obtenir  leur 
accession  et  qu'exécutant  les  principes  qu'elle  y  avait  posés, 
elle  avait  fait  prendre  la  mer  à  son  escadre.  C'était  maintenant 
une  invitation  d'aller  vite.  Aussi,  M.  de  Scheffer  s'occupa-t-il 
immédiatement  de  comparer  le  projet  de  Pétersbourg  avec  ce- 
lui que  la  Suède  y  avait  adressé  ;  et,  le  10  juillet,  il  annonçait 

1.  Sainte-Croix  à  Vergennes,  9  et  16  juin  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Suède, 
Corresp.  polit.,  t.  271,  p.  260  et  266). 
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lion  du  gouvernement,  dès  le  début  des  négociations,  avait  été 
que  la  flotte  ne  prît  la  mer  que  quand  la  convention  des  neu- 
tres aurait  été  signée  et  ratifiée  ;  M.  de  Scheffer  s'en  tint  à  cette 
idée.  Les  instances  de  M.  Pouskin  pour  l'en  détourner  de- 
meurèrent inutiles.  L'agent  russe  s'en  plaignait  amèrement  à 
M.  de  Sainte-Croix,  et  celui-ci,  très  tourmenté  de  la  conduite 
de  la  Suède,  l'annonçait  le  21  juillet  à  son  ministre.  «  M.  Pous- 
kin, disait-il,  est  fort  peiné  de  voir  Gustave  III  manquer  l'oc- 
casion de  jouer  dans  l'association  un  rôle  utile  et  pouvant 
ajouter  à  l'éclat  de  son  règne  ».  Le  mois  d'août  se  passa 
d'ailleurs,  comme  le  mois  précédent,  sans  que,  de  ce  côté,  un 
résobai  fut  atteint.  Les  quatre  vaisseaux  qui  avaient  mis  en 
mer  au  mîRea  de  jain  étaient  même,  dans  les  derniers  jours 
do  juillet,  entrés  en  rade  de  Copenhague*. 

£n  ce  qui  touche  la  déclaration  aux  belligérants,  la  cour  de 
Stockholm  avait  par  contre  déféré  sans  opposition  aux  désirs 
de  la  Russie.  Bien  que  sa  pensée  eut  toujours  été  de  ne  l'adres- 
ser qu'après  la  signature  de  la  convention,  elle  s'était  soumise. 
Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  M.  de  Scheffer  avait  expédié 
a  Spa  à  son  souverain  le  projet,  qu'ils  avaient  jadis  préparé 
ensemble,  pour  qu'il  y  mît  la  dernière  main  et  transmît  direc- 
tement la  déclaration  à  Versailles,  à  Londres  et  à  Madrid.  Ce 
fut  seulement  après  Tcnvoi  au  roi  de  Suède  que  le  chancelier 
communiqua  à  Sainte-Croix  le  projet  de  sa  Cour  ;  encore  ne  lui 
en  laissa-t-il  point  copie,  «  craignant  que  Gustave  n'y  fit  quel- 
ques changements  ».  Le  28  juillet,  le  chargé  d'affaires  pouvait 
toutefois  écrire  à  M.  de  Vcrgennes  son  impression  :  «  Le  ma- 
nifeste, dit-il,  m'a  paru  conforme  aux  vues  et  aux  principes 
de  l'Impératrice  ;  mais  en  y  faisant  mention  de  notre  traité  de 
1741  avec  la  Suède  %  on  a  eu  attention  d'y  stipuler  celui  de 

1.  Saiule-Croix  à  Vergennes,  30  juin,  11  et  21  juiUet,  22  août  1780  (Arch. 
aff.  étrang.,  Suède,  Corresp.  polit.,  t.  271,  p.  278,  304  et  819;  t.  272,  p.  66). 
V.  Sainte-Croix  à  Vérac,  7aoùt  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Rassie,  Corresp.  po- 
lit., 1. 105,  p.  20). 

2.  De  Clercq,  Hecueil  des  traités  de  la  France,  1. 1,  p.  44. 
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1661  avec  l'Angleterre,  qu'on  nous  a  souvent  opposé  dans  le 
cours  de  cette  année  '  >». 

Le  roi  de  Suède  n'apporta  aucune  modificalion  au  plan  que 
M.  de  Scheflcr  lui  aval  adressé.  A  peine  l'eùt-il  reçu,  qu'il 
chargeait  un  counier  de  porter  son  manifeste  à  Londres  et  à 
Versailles  ;  et,  le  23  juillet,  il  en  donnmt  lui-même  lecture  i 
Tambassadeur  de  France  à  Stockholm,  M.  d'Usson,  alors  en 
congé  à  Spa,  le  priant  de  l'envoyer  de  son  côté  à  son  gouver- 
nement. La  déclaradon  suédoise  était  un  exposé  de  la  conduite 
que  la  cour  de  Stockholm  avait  tenue  dans  le  passé  et  de  celle 
qu'elle  entendait  suivre  à  l'avenir.  «  Depuis  ie  commencement 
de  la  guerre,  le  Roi  s'est  imposé  la  loi  d'une  parfaite  neutrali- 
té ;  il  en  a  rempli  les  devoirs  avec  une  exactitude  scniptriense. 
L*an  passé,  pour  accorder  à  ses  sujets  la  protecrïon  nécessaire 
à  leur  commerce,  il  fit  armer  un  certiûn  nombre  de  vaisseaux 
de  guerre,  dont  une  partie  croisa  sur  les  câtcs  de  son  royaume 
et  l'autre  servit  de  convoi  dans  les  dilTérentes  mei's  aux  bàlï- 
ments  marchands  suédois.  Et,  cette  année,  it  se  préparait  & 
continuer  ces  mesures,  quand  d'autres  Cours,  qui  avaient  éga- 
lement adopté  la  neutralité,  lui  Hrent  part  de  leurs  disposi- 
tions, conformes  t  ses  inlenlions  et  tendant  au  même  but. 
L'impératrice  de  Russie,  en  particuliei',  fit  remettre  une  décla- 
ration aux  cours  de  Londres,  de  Versailles  et  de  Madrid,  par 
laquelle  elle  les  instruisait  de  sa  résolution  de  défendre  le  com- 
merce de  ses  sujets  et  le  droit  universel  des  nations  neutres. 
Cette  déclaration  portait  sur  des  principes  si  justes  du  droit 
des  gens  et  des  traités  subsistants,  qu'il  ne  parut  pas  pos^le 
de  les  révoquer  en  doute.  Le  Roi  les  a  trouvés  entièrement 
d'accord  avec  sa  propre  cause,  avec  le  trâté  conclu  en  1660 
(1661)  entre  la  Suède  et  l'Angleterre,  et  celui  de  la  France  et 
de  la  Suède  en  17ûl,  et  il  n'a  pu  se  dispenser  de  reconnaître 
et  d'adopter  les  mêmes  principes  par  rapport  à  toutes  les  puis- 

1.  Stinte-Croii  à  Vergennes,  21  et  38  juillet  1780(Arch.  aCT.  étrang.,  Suè- 
de, Corrttp-  poK*-.  t-  271,  p.  310  et  3t3}. 
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sances  belligérantes.  Sa  Majesté,  en  conséquence,  déclare  de 
nouveau  qu'il  observera  la  même  neutralité  que  par  le  passé 
et  protégera  le  commerce  de  ses  sujets  par  tous  les  moyens 
possibles,  lorsqu'ils  le  feront  conformément  aux  principes  ci- 
dessus  mentionnés  ».  Mais  Gustave  III  ne  s'était  pas  borné  à 
remettre  à  M.  d'Usson  cette  déclaration  ;  le  même  jour,  il  lui 
avait  annoncé  la  signature  de  son  traité  avec  la  Russie  :  toute- 
fois il  ne  pouvait  lui  en  donner  sur  Theure  communication,  car 
l'expédition  transmise  de  Pétersbourg  était  en  russe  et  en 
suédois  et  il  n'avait  avec  lui  qu'un  seul  secrétaire.  Les  choses 
en  réalité  n'étaient  point  si  avancées.  C'est  en  effet  le  24  juil- 
let seulement,  le  lendemain  par  conséquent,  que  M.  de  Nolken 
recevait  à  Pétersbourg  Tordre  de  signer  la  convention  * .  La 
vérité  est  qu'en  même  temps  qu'il  avait  reçu  de  Stockholm  le 
contre-projet  de  la  Russie  et  les  instructions  envoyées  à  Nol- 
ken  pour  sa  signature,  le  roi  de  Suède  avait  eu  communication 
du  traité  conclu  le  9  juillet  entre  la  Russie  et  le  Danemark,  et 
il  ne  voulait  pas  paraître  aux  yeux  de  la  France  s'être  laissé 
devancer  par  la  cour  de  Copenhague.  D'autant  plus  qu'à  ce 
moment  il  avait  un  service  à  demander  à  Versailles.  Le  24  mai 
1780,  après  la  déclaration  de  l'impératrice  de  Russie,  LouisXVI, 
par  une  lettre  à  M.  TAmiral,  avait  recommandé  aux  comman- 
dants de  ses  vaisseaux  d'avoir  les  plus  grands  égards  envers 
les  bâtiments  russes  ;  or  Gustave  III  désirait  vivement  qu'on 
fit  de  même  pour  la  navigation  suédoise.  Il  pria  M.  d'Usson 
d'en  prévenir  sa  Cour,  et,  observa-t-il  à  l'ambassadeur,  il  ne 
suffit  pas  qu'on  publie  de  nouveau  la  lettre  du  24  mai,  car 
«  cette  lettre  ne  parlant  que  des  bâtiments  russes  pourrait 
faire  croire  qu'on  se  propose  de  montrer  aux  vaisseaux  mosco- 
vites des  ménagements  plus  particuliers  qu'à  ceux  des  autres 

1.  Le  courrier  envoyé  le  18  juillet  à  M.  de  Nolken  pour  Tautoriser  à  signer 
la  convention  avec  la  Russie  arriva  effectivement  le  24  à  Pétersbourg.  (V. 
Sainte-Croix  à  Vérac,  7  août  1780,  Ârch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp,  polit,, 
1. 105,  p.  20;  Sainte-Croix  à  Vergennes^  4  août  1780,  Arch.  aff.  étrang.,  Suède; 
Corresp.  polit,,  t.  272,  p.  18). 
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puissances  »  ;  c'est  une  nouvelle  ie 
roi  de  France  doit  écrire  à  l'.Vmirai 
Quoiqu'il  en  soit,  on  approchaii 
de  la  Suède  dans  l'association  des 
alTaire  de  jours.  Le  dernier  acte  se 
lersbourg.  Ce  jour-là,  les  signature 
comte  Panin  et  M.  de  Nolken',  et 
ainsi  la  Suède  et  la  Russie  étmt  ide 
pcnhague  un  mois  auparavant.  Sac 
Ire  les  contractants  et  les  belligén 
tout  pareils  :  mêmes  articles  princi 
Tés'.  C'était  en  défmitive  le  conti 
Nolken  avait  vainement  cherchéàol 
changements  désirés  par  M.  de  Si 
trois  cours  du  Nord  semblwt  don 
mois  de  septembre,  achevait  l'édilî 
gné  le  9  juillet  entre  la  Russie  et 
mettre  en  mer  les  six  vaisseaux,  c 
Et,  comme  même  entre  souverain! 
l'amitié,  le  roi  de  Suède  adressaii 
superbe  garniture  de  cheminée  er 
laquelle  étaient  inscrits  des  vers  et 
allusion  au  plan  de  la  neutralité  ar 

1.  Déclaration  de  Sa  Uajesté  Suédoise  a 
du  91  juillet  1780  (Arch.  »(!.  élrang.,  Suèi 
Jtec.  de  doc.  diplom.  ruwei,  n"  4%  p.  11' 
t.  4,  p.  363)  ;  d'UsEon  à  Vergennes,  24  juill 
Corretp.  pùUt.,  1.  S71,  p.  328). 

2.  V.  Sainte-Croii  à  Vergennes,  ISaoil 
Corresp.  polit.,  t.  272,  p.  52), 

3.  ConTention  maritime  pour  le  maintii 
la  naTigation  entre  Sa  Uajeslé  le  roi  de  Si 
tontes  les  Rusiies,  1"  août  1780  (Arch.  al 
t.  272,  p.  f);  iiec.  de  doc.  diplom.  ruste 
cueii  da  Iraitii,  t.  2,  p.  110,  et  t.  4,  p.  3 
cueil  de  traités,  t.  1,  p.  220). 

4.  Sainle-Croii  â  Vergennes,  5  et  12  s 
aft.  ëtrang.,  Suède,  Corrap.  polit.,  i.  2 
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C'est  cinq  jours  avant  la  signature  de  la  convention,  le  27  juil- 
let, que  M.  de  Vergennes  reçut  du  chargé  d'affaires  de  Stock- 
holm, M.  de  Staël,  notification  de  la  déclaration  suédoise,  et 
de  son  ambassadeur,  le  comte  d'Usson,  communication  des 
confidences  de  Gustave  III  *.  Le  cabinet  de  Versailles  ne  fit  pas 
attendre  longtemps  sa  réponse.  Le  4  août,  la  réplique  de  la 
France  à  la  déclaration  était  arrêtée  dans  le  Conseil,  et  le  sur- 
lendemain, elle  était  remise  à  M.  de  Staël  :  le  même  jour,  elle 
partait  pour  Spa  et  pour  Stockholm.  Son  style  était  tout  à  fait 
amical.  «  Le  Roi,  disait-elle,  a  vu  avec  contentement  que  Tin- 
tention  de  Sa  Majesté  Suédoise  est  de  continuer  à  protéger  la 
navigation  de  ses  sujets  contre  toutes  violences,  que  même 

sion  du  roi  de  Saède  aa  traité  entre  la  Russie  et  le  Danemark,  9  septembre 
17B0  {Rec.  de  doc,  diplom.  ruBses^  n^  44,  p.  119  ;   De  Martens,  Recueil  de 
traités 1 1.  4,  p.  869). —  M.  de  Vergennes  eût  désiré  qu'au  lieu  de  conventions 
séparées  entre  la  Russie,  le  Danemark  et  la  Suède,  rendues  communes  à  tou- 
tes ces  puissances  par  des  accessions  réciproques,  il  ne  fût  fait  qu'une  con- 
vention unique  entre  les  trois  Cours  :  ce  procédé  eût  rendu  Tassociation  des 
neutres  plus  frappante.  C'est  d*ailleurs  le  plan  qu'au  6  avril  1780  (V.  ci-des- 
sus, p.  462)  il  avait  insinué  à  Stockholm.  Mais  ce  plan  ne  faisait  pas  à  la  Rus- 
sie une  place  prépondérante  dans  la  ligue,  et  c*est  pour  cela  qu'il  ne  fut  point 
celui  de  l'Impératrice.  M.  de  Vergennes  le  disait  très  nettement  à  M.  d'Us- 
son,  dans  une  dépêche  qu'il  lui  adressait  le  6  août  1780  :  «  Je  suis  persuadé, 
observait-il,  que  la  Russie  n'a  pas  adopté  sans  de  fortes  raisons  le  plan  de 
traiter  séparément  avec  la  Suède  et  le  Danemark.  Quoiqu'on  puisse  supposer 
qu'elle  ne  s'y  est  résolue  que  pour  accélérer  davantage  l'accord  qu'elle  a  pro- 
jeté de  former,  l'impératrice  de  Russie  a,  selon  moi,  eu  pour  objet  de  pou- 
voir diriger  ou  contenir  chacune  des  puissances  du  Nord  suivant  le  degré 
d'intérêt  qu'elle  aurait  à  influer  sur  leurs  démarches,  elle  n'a  pas  voulu  être 
responsable  à  toute  l'association  de  ce  qu'elle  demanderait  de  ces  puissances, 
ni  leur  laisser  les  moyens  de  contrecarrer  ses  vues  sous  prétexte  de  se  con- 
certer entre  elles  et  avec  les  autres  États  qui  adopteront  le  même  système. 
Je  ne  puis  pas  dire  que  cette  manière  de  lier  les  puissances  intéressées  à  sou- 
tenir la  liberté  des  mers  doive  produire  un  effet  égal  à  celui  d'une  convention 
unique,  mais  elle  est  propre  à  donner  plus  de  poids  à  la  Russie,  et  comme 
c'est  elle  vraisemblablement  qui  marchera  avec  plus  de  fermeté  et  de  cons- 
tance dans  cette  affaire,  plus  on  pourra  espérer  de  fruit  de  son  système  ». 
(Arch.  aff.  étrang.,  Suède,  Cor resp.  polit. ^X.  272,  p.  31).  V.  encore  Vergen- 
nes à  Sainte-Croix,  6  août  1780  (.\rch.  aff.  étrang.,  Suède,  Corresp,  polit,, 
t.  272,  p.  27). 

1 .  Remise  de  la  déclaration  suédoise  â  la  France  par  le  chargé  d'affaires 
de  Suède,  M.  de  Slaôl,  27  juillet  1780  ;  d'Usson  à  Vergennes,  24  juillet  itSO, 
reçue  le  27  (Arch.  aff.  étrang..  Suède,  Corresp.  polit.,  t.  271,  p.  339  et  328). 
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de  la  lettre  de  Louis  XVI  à  T Amiral,  manda-t-il  notamment  au 
comte  d'Usson,  vous  voudrez  bien  lui  faire  remarquer  Tem- 
pressement  de  Sa  Majesté  à  le  contenter  sur  les  moindres  cho- 
ses, mais  en  même  temps  vous  l'entreprendrez  très  vivement 
sur  le  rappel  qu'il  a  cru  devoir  faire  de  la  convention  de 
1661  *  »,  De  plus,  le  5  août,  un  mémoire  comminatoire  était  ex- 
pédié au  cabinet  suédois.  «  Sa  Majesté,  disait  ce  mémoire,  a 
été  on  ne  peut  plus  fâchée  de  voir  cité  dans  la  déclaration  de 
la  Suède  le  traité  de  1661  avec  la  Grande-Bretagne,  traité  ca- 
duc qu'on  lui  a  caché  toutes  les  fois  qu'elle  en  a  contracté  de- 
puis avec  la  cour  de  Stockholm.  Elle  n'a  pas  jugé  convenable 
de  relever  dans  sa  contre-déclaration  un  manque  d'égards  aussi 
marqué,  elle  s*est  contentée  d'en  faire  parler  par  M.  le  comte 
d'Usson  au  roi  de  Suède  ;  mais  il  a  été  décidé  de  prendre  note 
de  cette  circonstance  pour,  au  moment  où  le  dernier  traité  de 
subsides  viendra  à  expirer,  calculer  s'il  convient  de  payer  un 
allié  prêt  à  sacrifier  les  intérêts  de  la  France  à  ceux  de  ses  en- 
nemis *  ». 

Si  une  simple  éventualité  avait  suscité  à  Versailles  une  telle 
indignation,  qu'allait  donc  dire  la  cour  de  Londres  du  fait, 
autrement  grave  pour  elle,  qui  venait  de  s'accomplir  :  l'adhé- 
sion de  la  Suède  aux  principes  de  la  Russie  ?  N'ayant  pu  pré- 
venir cette  adhésion,  le  cabinet  britannique  s'efforça  de  la 
rendre  inutile.  C'est  le  but  qu'il  s'était  proposé  à  Copenhague 
en  signant  avec  cette  Cour  la  convention  explicative  du  4  juil- 
let ;  à  Stockholm  il  usa  d'un  expédient  analogue,  il  mit  en 
œuvre  ses  procédés  habituels  :  la  ruse  et  l'audace. 

Le  traité  de  1661  entre  la  Suède  et  l'Angleterre  obligeait  les 
bâtiments  de  chaque  nation  à  se  munir  de  certificats,  déter- 
minant le  caractère  des  marchandises  embarquées.  Et  te  but 


1.  Vergennes  à  d'Usson,  6  août  1780  ;  Vergennes  à  Sainte-Croix,  6  aoùtl780 
(Ârch.  aff.  étrang..  Suède,  Correap,  polit.,  t. 272,  p.  81  et  27). 

2.  Note  de  la  France  sur  la  citation  du  traité  de  1661  dans  la  déclaraliop 
suédoise,  5  août  1780 (Arch.  aff.  étrang., Suéde,  Corresp.  polit, ^  t.  272,  p.  2G). 
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son  retour  de  Spa,  mais  si  cet  ambassadeur  ne  m'en  parle  point, 
je  ne  chercherai  pas  à  le  mortifier  :  les  reproches  ne  servent 
souvent  qu'à  aigrir  les  faibles  ;  il  ne  fallait  pas  être  bien  sa- 
vant en  politique  pour  prévoir  à  quoi  le  roi  de  Suède  s'expose- 
rait en  faisant  revivre  la  convention  de  1661  *  ». 

Cependant,  l'Angleterre  avait  bientôt  fait  publier  dans  les 
gazettes  suédoises  sa  réponse  à  la  déclaration  de  Gustave  III. 
Ce  fut  cette  divulgation  qui  gâta  les  choses.  Craignant  qu'à  Ver- 
sailles on  n'accusât  son  gouvernement  de  chercher,  de  conni- 
vence avec  la  Grande-Bretagne,  à  s'esquiver  de  la  ligue  des 
neutres,  et  que,  dans  ces  conditions,  le  cabinet  de  Louis  XYI, 
exécutant  ses  menaces  du  commencement  d'août,  ne  suppri- 
mât tous  subsides,  M.  de  Scheffer  se  décida  à  parler  cladr  et  à 
élever  la  voix.  A  la  fin  de  novembre,  il  fit  venir  dans  son  cabi- 
net le  ministre  britannique  et  l'entretint  sur  le  ton  le  plus  ai- 
gre de  la  conduite  de  sa  Cour.  Le  même  jour,  il  disait  à  Sainte- 
Croix  la  perfidie  de  l'Angleterre  et  l'intention  de  la  Suède  d'en 
tirer  immédiatement  vengeance  '.  «  M.  Scheffer,  écrivait  le  24 
le  représentant  de  la  France,  m'a  marqué  le  plus  vif  ressenti- 
ment de  la  réponse  de  Saint-James,  il  m'a  assuré  que  la  phrase 
du  traité  de  1661,  qui  y  est  citée,  ne  se  trouve  dans  aucun  ar- 
ticle de  cette  convention,  et  il  m'a  déclaré  qu'il  allait  faire  por- 
ter à  Londres  les  plaintes  les  plus  amères  d'une  falsification  qui 
déshonore  la  puissance  qui  a  osé  se  la  permettre.  Il  a  ajouté 
que,  si  l'Angleterre  ne  rectifiait  pas  un  faux  aussi  manifeste, 
il  l'accuserait  dans  tous  les  papiers  publics.  Au  reste,  peu  de 
moments  avant  ma  conversation  avec  lui,  j'avais  vu  sortir  de 
son  cabinet  l'ambassadeur  d'Angleterre  msez  ému  et  échanf- 


1.  Vergennes  à  Sainte-Croix,  12  et  22  octobre  1780  (Arch.  aff.  étrang., 
Suède,  Corresp.  polit.,  t.  272,  p.  177  et  195). 

2.  Ordre  était  en  môme  temps  envoyé  à  Versailles,  à  M.  de  Creutz,  de 
dire  au  comte  de  Vergennes  la  falsification  commise  par  PAngléterre  et  le 
mécontentement  qu'en  avait  ressenti  la  Suède.  (V.  Vergennes  à  Sainte-Croix, 
21  décembre  1780,  Axch.  aff.  étrang.,  Suède,  Corresp.  polit.,  t.  272, 
p.  298). 
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C'était  ainsi  faire  brèche  directement  aux  procédés  britanni- 
ques. Comme  on  peut  l'imaginer,  la  communication  de  M.  de 
Nolken  mit  la  cour  de  Londres  dans  un  grand  embarras.  Elle 
chercha  d*abord  à  gagner  du  temps  ;  mais  ses  finesses  étaient 
épuisées  :  à  la  fin,  elle  dut  céder.  Dans  les  derniers  jours  de 
décembre,  M.  Wroughton  confessait  au  comte  de  Scbefier  «  que 
l'article  cité  par  son  gouvernement  ne  se  trouvait  pas  dans  la 
copie  qu'il  avait  lui-même  du  traité  *  »  ;  et,  un  mois  plus  tard» 
il  recevait  mandat  de  sa  Cour  de  désavouer  formellement  la 
falsification  de  l'article  12,  «  en  s'excusant  sur  ce  que,  l'origi- 
nal étant  déposé  dans  d'anciennes  archives,  on  avait  consulté 
des  éditions  fautives*  ».  Le  2  mars  1781,  M.  de  Scheffer  pré- 
venait Nolken  que  la  Grande-Bretagne  avait  officiellement  bais- 
sé pavillon.  «  La  cour  d'Angleterre,  lui  mandait-il,  a  renoncé 
à  ses  prétentions  touchant  le  traité  de  1661  ;  son  ministre  m'a 
déclaré,  sur  ordre  et  de  vive  voix,  que,  puisque  la  Suède  as- 
surait que  le  passage  cité  ne  se  trouvait  pas  dans  l'exemplaire 
gardé  à  Stockholm,  son  gouvernement  entendait  ne  plus  insis- 
ter davantage.  Après  une  rétractation  aussi  formelle,  que  tou- 
tefois, par  ménagement  pour  l'Angleterre,  nous  n'avons  pas 
voulu  rendre  publique,  vous  voudrez  bien,  ajoutait  M.  de 
Schefier,  ne  faire  désormais  aucune  attention  à  la  citation  er- 
ronée du  traité  et,  dans  vos  jugements  sur  des  captures  sué- 
doises, ne  pas  vous  laisser  arrêter  par  les  conclusions  qu'en 
voudrait  tirer  le  ministère  britannique  '  ». 

Ainsi,  la  Grande-Bretagne  avait  été  à  Stockholm  moins  heu- 
reuse qu'à  Copenhague.  Son  intrigue  cynique  avait  complète- 


nous  avons  consulté  aux  Archives  de  Stockholm,  ne  contient  pas  le  passage 
prétendu  par  la  Grande-Bretagne. 

1.  Sainte-Croix  à  Vergennes,  25  décembre  1780  (Àrch.  aff.  étrang.,  Suède, 
Corresp.  polit.,  t.  272,  p.  296). 

2.  Sainte-Croix  à  Vergennes,  2  février  1781  (Arch.  aff.  étrang.^  Suède,  Car^ 
resp.  polit..,  t.  273,  p.  46). 

3.  Scheffer  à  Nolken,  2  mars  1781   [en  suédois]  (Arch.  royales  de  Stoc* 
kholm). 
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ment  échoué  * .  Le  traité  de  la  Suède  avec  la  Russie  restait 
debout^  prêt  à  produire  toutes  ses  conséquences.  Au  commen- 
cement du  mois  de  décembre  1780,  il  avait  d'ailleurs  été  si- 
gnifié officiellement  aux  trois  Cours  belligérantes*.  Et  le  Da- 
nemark en  faisait  autant  de  son  côté  touchant  sa  convention 
avec  Pétersbourg  *.  La  Russie,  dès  les  premiers  joui»  de  no- 
vembre, avait  communiqué  à  Versailles,  à  Madrid  et  à  Londres 
ses  accords  avec  le  Danemark  et  avec  la  Suède*. 

* 

1.  La  déclaration  de  la  Suède  fut  signifiée  au  cabinet  de  Madrid  comme  a 
ceux  de  Versailles  et  de  Londres  ;  mais  nous  ne  connaissons  pas  la  réponse 
qui  y  fut  faite  par  TEspagne  :  aucun  recueil  de  traités  ne  Tindique  et  les  Ar- 
chives du  ministère  des  affaires  étrangères  de  France  n*en  parlent  point  ;  il 
n'y  est  fait  allusion  qu'une  fois  dans  une  dépêche  de  Sainte-Croix  à  Vergen* 
nés  du  22  septembre  1780  :  c  La  réponse  de  FEspagne,  disait  Tenvoyé  de  Ver- 
sailles, a  sans  doute  été  adressée  directement  à  Spa  au  roi  de  Suède  ;  le  mi- 
nistère n'en  a  encore  ici  aucune  connaissance  »  (Arch.  aff.  étrang.,  Suède, 
Corresp.  polit,,  t.  272,  p.  118). 

2.  Sainte-Croix  à  Vergennes,  1^'  décembre  1780  (Arch.aff.  étrang.,  Suède, 
Corresp,  poUt,,  t.  272,  p.  265)  ;  Note  de  M.  de  Creutz  communiquant  à  la 
cour  de  France  la  convention  conclue  le  1*'  août  entre  la  Suède  et  la  Russie, 
6  décembre  1780  ;  Note  de  la  France  en  réponse  à  la  communication  de  la 
Suède,  11  décembre  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Suède,  Corresp,  polit.y  t.  272, 
p.  275  et  279). 

3.  Note  de  M.  de  Blome  communiquant  à  la  cour  de  France  la  convention 
conclue  le  9  juillet  entre  le  Danemark  et  la  Russie,  6  décembre  1780  ;  Note 
de  la  France  en  réponse  à  la  communication  du  Danemark,  11  décembre 
1780  ;  Réponse  de  la  cour  d'Espagne  du  24  décembre  1780  à  la  notification  de 
la  convention  russo-danoise  faite  le  20  précédent  par  le  Danemark  (Arch.  aff. 
étrang.,  Danemark,  Corresp.  poHL,  1. 163,  p.  178, 174  et  189). 

4.  Rescrits  de  la  Russie  aux  ministres  plénipotentiaires  à  Londres,  Paris  et 
Madrid,  7  novembre  (27  octobre)  1780  [en  russe]  {Rec.  de  doc»  dipiom.  ruS' 
ses,  n**  51,  52, 54  et  56,  p.  136, 189, 142  et  144)  ;  Réponse  de  la  France  à  la 
communication  de  la  Russie  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit.,  1. 105, 
p.  434).  —  La  Russie,  par  des  rescrits  envoyés  à  Copenhague  et  à  Stockholm, 
avait  invité  le  Danemark  et  la  Suède  à  notifier  leurs  conventions  aux  trois 
Cours  belligérantes  {Rec^  de  doc.  dipiom,  russes,  n«*  53  et  55,  p.  141  et  144}. 
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SECTION  III 
Les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas. 

l,  —  La  question  de  la  garantie  des  colonies  hollandaises. 

«  A  la  suite  de  l'Angleterre  se  range  la  Hollande,  comme 
une  chaloupe  qui  suit  l'impression  d*un  vaisseau  de  guerre, 
auquel  elle  est  attachée*  ».  Cette  pensée  du  grand  Frédéric 
n^était  plus  tout  à  fait  exacte  dans  les  premiers  mois  de  Tan- 
née 1780.  Alors,  les  liens  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande- 
Bretagne  s'étaient  sensiblement  relâchés. 

C'est,  on  l'a  vu,  à  l'instigation  de  la  France  qu'un  pareil  ré- 
sultat s'était  produit.  Les  violences  britanniques  poussées  à 
l'extrême,  la  saisie  du  convoi  de  l'amiral  Byland,  avaient  d'ail- 
leurs avancé  les  choses.  Dans  cette  œuvre,  la  Russie  aussi 
avait  eu  sa  part.  Au  commencement  de  février,  son  envoyé  à 
La  Haye  avait  insinué  l'idée  d'une  ligue  contre  l'Angleterre  et 
cette  idée,  soutenue  par  M.  de  La  Vauguyon,  avait  paru  sou- 
rire au  Stathouder.  A  la  fin  du  mois,  le  prince  de  Nassau  priait 
M.  de  Galitzin  de  «  demander  à  l'Impératrice  s'il  ne  lui  con- 
viendrait pas  de  concerter  avec  les  États  Généraux  les  moyens 
de  protéger  le  commerce  et  la  navigation  générale  »,  et  aussi- 
tôt un  plan  d'alliance  pour  la  liberté  des  mers,  préparé  par 
les  plénipotentiaires  de  France  et  de  Russie,  avait  été  trans- 
mis à  Pétersbourg  *. 

Cependant,  tandis  que  ce  plan  s'acheminait  vers  les  bords  de 
la  Neva,  la  Tsarine  avait  déjà  donné  corps  aux  pensées  suggé- 
rées par  Galiizin.  La  conduite  de  l'Espagne,  très  rigoureuse  à 

1.  Frédéric  II,  Mémoires,  Introduction. 

2.  V.  ci-dessus,  p.  192  et  suiv. 
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Tendroit  des  neutres,  avait  hâté  les  événements.  Le  25  (14)  fé- 
viîer  1780,  Catherine  transmettait  à  La  Haye  sa  résolution 
d'armer  une  flotte  pour  protéger  le  commerce,  et  chargeait  son 
agent  «  de  connaître  adroitement  si  la  Hollande  serait  disposée 
à  faire  avec  elle  une  déclaration  aux  belligérants  sur  la  façon 
de  comprendre  la  liberté  maritime  et  la  notion  de  contrebande  ». 
Le  prince  de  Galitzin^  «  en  apprenant  Topinion  de  la  Hollande, 
devait  toutefois  se  garder  de  s'engager  au  nom  de  la  Russie  : 
pour  cela,  il  lui  fallait  attendre  de  nouveaux  ordres,  dont  la 
communication  dépendrait  de  la  réponse  qu'il  ferait  *  ». 

Dans  le  fait,  l'Impératrice  n'attendit  pas  les  renseignements 
qu'elle  sollicitait  de  son  ambassadeur  pour  lui  envoyer  ses  or- 
dres. Le  9  mars,  elle  rendait  sa  déclaration  sur  le  droit  des 
neutres,  et  M.  de  Galitzin,  comme  les  autres  représentants  de 
la  Russie^  en  était  immédiatement  avisé  :  mandat  lui  était  donné 
de  transmettre  le  manifeste  aux  États  Généraux  en  les  conviant 
à  y  adhérer*. 

C'est  le  3  avril  1780  que  le  ministre  moscovite  s'acquittait 
de  sa  mission  ;  et,  avec  la  déclaration  de  sa  souveraine,  il  re- 
mettait aux  Provinces-Unies  une  note  explicite.  «  L'Impératri- 
ce, y  lisait-on^  tout  en  gardant  une  stricte  neutralité  et  une 
complète  impartialité  vis-à-vis  des  nations  en  guerre,  soutien- 
dra par  les  moyens  les  plus  efficaces  l'honneur  du  pavillon 
russe  et  la  sûreté  de  ses  sujets,  elle  compte  que  les  autres 
puissances  commerçantes  accéderont  avec  empressement  à  sa 
façon  de  penser,  et  elle  invite  Leurs  Hautes  Puissances  à  faire 
cause  commune  avec  elle,  en  tant  que  cette  union  pourra  ser- 
vir à  protéger  le  commerce  et  la  navigation.  Pareille  démarche 
a  déjà  été  faite  aux  cours  de  Copenhague,  de  Stockholm  et  de 
Lisbonne,  et  Sa  Majesté  Impériale  ne  doute  pas  que  Leurs 


1.  V.  Ukase  personnel  à  Galitzin,  S5  (14)  février  1780  [en  russe]  (Rec,  de 
doc,  diplom,  t*u98e8,  n»  21,  p.  63).  V.  ci-dessus,  p.  337. 

2.  Rescrit  à  La  Haye  au  prince  de  Galitzin,  0  mars  (27  février)  1780  [en 
russe]  {Rec,  de  doc.  diplom,  russes,  n»  27,  p.  78) « 
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Hautes  Puissances  ne  concourent  à  son  invitation  en  faisant 
sans  délai  une  déclaration  aux  belligérants  fondée  sur  les  mê- 
mes principes  que  la  sienne,  en  s'expliquant  en  même  temps 
au  sujet  de  la  protection  de  leur  commerce,  de  la  navigation 
et  de  la  nature  de  la  contrebande,  et  en  entamant  une  négocia- 
tion avec  les  puissances  neutres  sus-mentionnées  afin  d'établir 
une  convention  particulière  à  ce  sujet  *  ». 

Ce  mémoire  fit  à  La  Haye  la  plus  vive  impression.  L'ambas- 
sadeur de  France,  le  duc  de  La  Vauguyon,  en  fut  enchanté. 
Il  écrivait  le  7  à  M.  de  Vergennes  :  «  La  conformité  de  l'invita- 
tion que  rimpératrice  de  Russie  vient  de  faire  aux  États  Géné- 
raux avec  celle  que  le  Stathooder  lui  a  adressée  lui-même  au 
nom  des  principaux  membres  de  TUnion  fixe  invariablement 
ce  Prince  dans  les  principes  qu'il  a  paru  adopter,  fournit  de 
nouvelles  armes  aux  bons  patriotes  et  ne  laisse  aucune  res- 
source aux  anglomanes  ».  Mais  il  fallait  que  les  Provinces-Unies 
répondissent  au  plus  tôt  aux  ouvertures  de  Catherine  H.  L'a- 
gent français,  sur  l'ordre  de  son  ministre,  dirigea  de  ce  côté 
ses  efforts.  Il  exhorta  Galitzin  à  presser  vivement  les  Etats. 
Lui-même  il  alla  trouver  le  prince  de  Nassau.  La  meilleure  fa- 
çon d'atteindre  le  but  était  de  flatter  l'amour-propre  du  Sta- 
thouder.  Avec  affectation,  il  lui  développa  les  avantages  du 
système  de  la  Russie  pour  la  prospérité  hollandaise,  il  lui  mon- 
tra que  ce  système  était  d'accord  avec  ses  principes,  qu'en 
réaUté  c'était  son  œuvre  autant  que  celle  de  l'Impératrice  :  la 
démarche  qu'il  avait  autorisée  à  Pétersboui^  à  la  fin  de  février 
n'avait-elle  pas  prévenu  l'invitation  officielle  de  la  Tsarine  ? 
Quinze  jours  auparavant,  le  Stathouder  avait  émis  le  désir  que 
la  France  révoquât  ses  rigueurs  commerciales  à  Tendroit  de 
la  Hollande  ;  et  La  Vauguyon,  «  voulant  marquer  au  Prince  sa 


1.  Mémoire  du  prince  Galitzin,  ministre  de  Russie  à  La  Haye,  présenté  aux 
États  Généraux  le  3  avril  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Corresp,  polit.. 
Xi  540,  p.  129  ;  Gh.  de  Martens,  Causes  célèbres  dtt  droit  des  genSy  t.  2^ 

p.  286). 
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confiance  et  son  afTection  »,  lui  ava 
Cour  de  remettre  en  vigueur  le  règl< 
sitôt  que  les  dernières  provinces  au] 
mités  :  une  réponse  favorable  au  mé 
ajouta  l'ambassadeur,  fortinera  cnco 

Les  insinuations  de  M.  de  La  Va 
Guillaume  d'Orange  l'effet  qu'il  en 
répondit  qu'à  la  fin  du  mois  la  Russi 
tention  était  de  déterminer  prompte 
qui  se  préparait  contre  l'Angleterre  : 
les  principes  adoptés  par  l'Impér; 
13  avril,  les  États  de  la  province  de 
nimement  aux  propositions  de  Péter 

C'étEÙt  aller  vite  en  besogne.  Les 
et  les  lenteurs  habituels  semblaient  : 
11  est  VTM  que  des  sept  provinces  la 
portée  pour  l'Angleterre.  La  Vaugu 
que  le  même  avis  prévalût  partout.  \ 
pédier  à  sa  Cour  la  résolution  des  Ho 
confirmée  par  la  Généralité.  Outre  qu 
tisfaction  immédiate  à  la  Tsarine,  ce 
et  d'influencer  les  autres  États:  dan 
raient  certainement  à  cœur  de  se  m 
pératrice  aussi  empressés  et  aussi  pE 
Mais  point  ne  Tut  besoin  de  cet  ex 
était  tel  à.  ce  moment  que,  dix  jours  a 
avàent  délibéré.  Le  2A  avril,  le  jour 
les  convois  illimités,  les  États  Générai 
semblable  "  mot  pour  mot  »  X  celle 
disait  La  Vauguyon  en  l'annonçant 
Hépublique  est  prête  à  entamer  les 

1.  Vergennes  à  La  Vauguyon,  6  avril  17»<0  ; 
7  et  U  avril  1780  (Ari:h.  aff.  ëlrang..  Hollande 
130,  1K  et  141).  V.  ci-dessus,  p.  200  et  suiv. 
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réunir  toutes  les  puissances  ».  Un  mois  plus  tard,  le  19  mai, 
le  résident  des  Pays-Bas,  M.  Swart,  la  communiquait  à  Péters- 
bourg.  La  résolution  des  États  était  une  acceptation  complète 
du  plan  de  la  Russie.  «  Leurs  Hautes  Puissances  jugent  avec 
Sa  Majesté  Impériale  qu'il  est  de  la  dernière  nécessité  que  le 
droit  des  neutres  soit  fixé  sur  des  principes  solides  et  main- 
tenu de  concert  parles  puissances  maritimes  neutres.  Pour  ce 

'  qui  regarde  la  détermination  du  susdit  droit.  Leurs  Hautes 
Puissances,  se  conformant  entièrement  avec  les  cinq  points 

*  contenus  dans  la  déclaration  que  Sa  Majesté  Impériale  a  fait 
faire  aux  cours  de  Versailles,  de  Madrid  et  de  Londres,  sont 
prêtes  à  faire  remettre  une  pareille  déclaration  aux  puissances 
belligérantes,  et  elles  sont  très  disposées  à  entrer  en  conférence 
avec  Sa  Majesté  Impériale  et  les  autres  puissances  maritimes 
neutres  sur  les  mesures  par  lesquelles  la  liberté  du  commerce 
et  de  la  navigation  soit  maintenue  de  concert  sous  l'observa- 
tion d'une  neutralité  exacte  entre  les  puissances  belligérantes 
et  de  la  manière  la  plus  efficace  tant  pour  l'avenir  que  pour  le 
présent  *  ». 

La  situation  devenait  donc  de  plus  en  plus  critique  pour 
l'Angleterre.  C'est  en  vain  que  cette  puissance  avait  suspendu 
ses  traités  avec  la  République  et  autorisé  expressément  ses 
armateurs  à  saisir  les  navires  hollandais  chargés  de  propriété 
ennemie  ou  de  munitions  navales.  Sa  résolution  du  17  avril 
n'avait  rien  empêché  ;  elle  avait  plutôt  précipité  le  dénouement  ". 
Quand  le  cabinet  de  Londres  connut  le  vote  des  convois  illîmi- 


i.  V.  sur  tous  ces  points,  La  Vauguyon  à  Vergennes,  7,  14, 21, 25  et  26  avril 
1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Corresp.  polit.,  t.  540,  p.  135,  441,  158, 
171  et  172)  ;  Résolution  des  États  de  Hollande  et  Westfrise  en  réponse  au 
mémoire  du  prince  Galitzin,  13  avril  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande, 
Corresp,  polit.,  t.  540,  p.  139)  ;  Résolution  des  États  Généraux,  24  avril  1780 
(De  Martens,  Recueil  de  traités,  t.  4,  p.  850-352  ;  De  Martens  et  de  Cnssy, 
Recueil  manuel  de  traités,  t.  1,  p.  198)  ;  Mémoire  de  M.  J.  J.  Swart,  en- 
voyé des  Pays-Bas  en  Russie  à  M.  le  comte  N.  de  Panin,  19  (8)  mai  1780  (Rec. 
de  doc.  diplom,  russes,  n»  38,  p.  104). 

2.  V.  ci -dessus,  p.  204  et  suiv. 
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tés  et  surtout  Tadhésion  des  États  Généraux  au  système  de  la 
Russie,  il  résolut  de  tenter  autre  chose.  Les  transports  de  pro- 
visions maritimes,  protégés  à  la  fois  par  la  flotte  hollandaise  et 
par  celle  des  puissances  du  Nord,  avaient  de  grandes  chances 
d'arriver  à  destination.  A  tout  prix,  il  fallait  changer  le  cours 
des  événements. 

Ce  que  les  Provinces-Unies  redoutaient  par-dessus  tout, 
c'était  d'être  entraînées  dans  la  guerre  :  leur  commerce  ne 
pouvait  subsister  que  par  la  paix,  et  pour  elles  le  commerce 
était  tout,  L'Angleterre,  qui  savait  ces  sentiments,  s'efforça 
d'en  tirer  parti.  Son  ambassadeur  à  La  Haye,  M.  le  général 
York,  s'empressa  de  répandre  dans  le  pays  que  la  cour  de  Lon- 
dres déclarerait  la  guerre  à  la  République  si  celle-ci  accédait 
réellement  aux  propositions  de  l'impératrice  de  Russie.  C'est 
la  nouvelle  que  La  Vauguyon  envoyait  à  Versailles  dès  le 
28  avril  ;  et,  deux  jours  après,  M.  Hope,  l'agent  que  la  France 
entretenait  à  Rotterdam,  donnait  à  ce  sujet  les  détails  les  plus 
précis.  «  Depuis  le  25,  écrivait-il  à  M.  de  Vergennes,  on  tache 
d'alarmer  les  esprits  par  l'avis  qu'on  a  divulgué  sous  mains 
et  d'une  manière  mystérieuse  qu'il  avait  été  fortement  discuté 
dans  le  conseil  de  Saint-James  si  on  déclarerait  la  guerre  aux 
Hollandais  ;  que  le  Roi  seul,  par  la  modération  que  lui  dictait  son 
ancienne  amitié  pour  la  République  jointe  à  ses  liaisons  de  sang 
avec  le  prince  de  Nassau,  en  avait  arrêté  la  décision  ;  mais 
que  toutefois  il  avait  été  résolu  que  si  on  continuait  sous  l'au- 
torité du  souverain  à  fournir  à  ses  ennemis  le  moindre  secours 
par  des  envois  de  provisions  navales  ou  qu'on  se  décidait  à 
entrer  dans  le  plan  de  la  Russie  pour  protéger  ce  commerce, 
Tinstant  de  cette  décision  serait  celui  de  la  déclaration  de 
guerre.  M.  York  a  employé  un  émissaire  pour  engager  les  né- 
gociants à  s'assembler  pour  délibérer  sur  les  moyens  à  propo- 
ser au  souverain  pour  apaiser  le  prétendu  ressentiment  dudit 
Roi,  en  commençant  par  présenter  une  requête  à  son  ambas- 
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sadeur,  à  entrer  en  composition  avec  lui  et  à  employer  ses 
bons  offices  auprès  de  son  maître  '  ». 

La  vivacité  de  l'Angleterre  à  combattre  ainsi  l'accession  des 
États  Généraux  ne  laissa  pas  de  préoccuper  M.  de  La  Vau- 
guyon.  Il  se  rendait  compte  que  le  gouvernement  hollandais, 
si  monté  qu'il  fût  contre  la  Grande-Bretagne,  serait  ébranlé 
dans  une  certaine  mesure  par  les  menaces  de  cette  puissance. 
Son  inconsistance  et  sa  faiblesse  naturelles  autorisaient  toutes 
les  craintes.  La  Vauguyon,  qui  tenait  fort  à  l'alliance  de  la  Rus- 
^»  sie,  ne  vit  qu'un  moyen  de  sortir  d'embarras.  Ce  moyen  était 

aussi  simple  que  hardi  :  c'était  d'assurer  à  la  Hollande  la  pro- 
tection effective  de  la  France.  En  même  temps  qu'il  annonçait 
à  M.  de  Vergennes  les  menées  du  général  York,  il  lui  demanda 
en  conséquence  «  d'être  autorisé  à  déclarer  verbalement  mais 
ministériellement  aux  personnages  prépondérants  de  la  Répu- 
blique que  le  Roi  désirait  qu'elle  se  tint  dans  la  plus  parfaite 
neutralité,  mais  que,  si  les  efforts  qu'elle  faisait  pour  rendre 
sa  neutralité  respectable  déterminaient  la  Grande-Bretagne  à 
la  compter  au  nombre  de  ses  ennemis,  elle  pouvait  être  assurée 
de  l'assistance  eflicace  de  la  France  '  ». 

C'était  trop  présumer  de  la  condescendance  de  M.  de  Ver- 
gennes. Le  désir  de  s'attacher  les  Hollandais  n'allait  point 
chez  lui  jusqu'à  Taveuglement  ;  il  ne  se  méprit  point  sur  les 
dangers  qu'offrait  la  combinaison  de  son  ambassadeur.  11  écri- 
vit à  La  Vauguyon  le  4  mai  1780  :  «  Votre  expédient,  Monsieur, 
a  été  mûrement  pesé  dans  le  Conseil  ;  le  Roi  juge  que  les  cir- 
constances ne  permettent  pas  d'en  faire  usage...  Il  convient  à 
Sa  Majesté  de  se  tenir  sur  la  réserve  et  d^attendre  que  le»  Pro- 
vinces-Unies lui  fassent  des  ouvertures  qui  la  mettent  dans  le 
cas  de  s'expliquer...  Au  surplus,  il  nous  conviendrait  infini- 

1.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  28  avril  1780  ;  Hope   à  Vergennes,  30  avril 
1780  (Arch.  aff.  élrang.,  Hollande,  Corresp.  polit.,  t.  540,  p.  176  et  172). 

2.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  28  avril  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande, 
Corresp,  polit.,  t.  540,  p.  176). 
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ciation  les  Provinces-Unies  ;  ce  ne  serait  point  observer  une 
exacte  impartialité.  Le  commerce  des  Pays-Bas  étant  tout  à 
l'avantage  de  la  France,  ils  étaient  «  trop  intéressés  à  être  mis 
dans  le  rang  des  puissances  neutres  ».  La  Grande-Bretagne, 
d'ailleurs,  ne  comptait  pas  se  relâcher  à  leur  endroit  :  si  Pé- 
tersbourg  s'unissait  à  eux,  elle  n'hésiterait  point  à  leur  déclarer 
la  guerre,  et  alors  la  Russie  serait  comprise  dans  les  hostili- 
tés*. 

A  La  Haye,  dans  le  premier  moment,  les  agissements  bri- 
tanniques firent  peu  d'effet.  Les  pétitions  du  commerce  pour 
solliciter  le  prompt  départ  des  convois  illimités  se  succédèrent 
sans  relâche.  Tout  le  mois  de  mai  fut  employé  à  organiser  la 
flotte  militaire  qui  devait  protéger  les  transports.  La  marine 
manquait  d'hommes.  Le  Danemark  s'était  montré  peu  favora- 
ble à  la  demande  qu'à  cet  égard  on  lui  avait  adressée.  De  tous 
côtés,  on  chercha  le  moyen  de  se  procurer  des  matelots.  Cha- 
que province,  chaque  ville,  les  particuliers  eux-mêmes  met- 
taient en  avant  des  projets.  Amsterdam  était  d'avis  d'exciter 
les  étrangers,  par  des  primes  et  des  souscriptions,  à  s'engager 
sur  la  flotte.  A  Rotterdam,  on  proposait  de  déclarer  un  em- 
bargo sur  tous  les  navires  de  commerce.  Un  «  citoyen  zélé  » 
demandait  à  La  Vauguyon  «  si  la  France  ne  pourrait  pas  four- 
nir à  la  République  quelques  détachements  de  volontaires  tirés 
de  ses  régiments  d'infanterie  qui,  commandés  par  des  officiers 
français,  feraient  le  service  de  soldats  de  marine  et  donneraient 
ainsi  la  faculté  de  disposer  pour  la  manœuvre  de  tous  les  hom- 
mes qui  auraient  pu  être  rassemblés  ».  Finalement,  on  décida, 
pour  équiper  l'escadre,  de  retenir  un  matelot  sur  trois  dans 
chaque  bâtiment  marchand.  C'est  la  résolution  que  prirent  le 
27  mai  1780  les  États  de  Hollande,  et  un  mois  après  elle  était 
adoptée  par  les  États  Généraux.  Le  Stathouder  lui-même  pa- 

1.  Harris  à  Stormont,  30  mai  1780  (Lord  Malmesbury  [sir  llarris],  Liaries 
and  correspondence,  t.  1,  p.  311)  ;  Corberon  à  Yergennes,  23  mai  1780 
(ÂTch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corretp,  polit,,  t.  104,  p.  B03). 
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près  à  donner  un  corps  définitif  k  ces  idées.  Cette  in- 

ils  i'attendaient  avec  la  plus  vive  impatience.  Dès 
rait  arrivée,  les  députés  des  États  cntrerMent  immé- 
t  en  conférence  avec  l'ambassadeur  moscovite.  Dans 
ée,  les  pourparlers  pour  l'associaUon  des  neutres  de- 
oîr  lieu,  non  pas  k  Pétersboui^,  mûsà  LaHaye.  C'est 
e  que  la  marche  des  événements  leur  semblât  impo- 
.  au  reste  la  perspective  que  Galitzin  et  La  Vauguyon 

fait  entrevoir.  Établir  en  Hollande  le  centre  des  né- 
3  était,  d'après  ces  ambassadeurs,  le  vrîd  moyen  d'ac- 

conclusion  d'une  convention  :  outre  qu'on  flatterait 
lour-propre  de  la  République,  on  la  tiendrait  davan- 
lains  ;  l'intrigue  britannique  aurait  moins  de  jeu,  les 
serment  là  pour  y  faire  échec  '. 
oses,  par  malheur,  se  passèrent  tout  diATéremment. 
i  les  derniers  jours  de  mû  seulement  que  le  cabinet 
ivoya  Â  Galitzin  te  courrier  qu*il  lui  avait  expédié  au 

mars.  Et  ce  coumer,  qui  était  allé  porter  à  Péters- 
lésir  du  Stathouder  d'aviser  avec  la  Russie  auxmoyens 
;er  la  navigation,  n'en  revenait  pas  avec  les  instruc- 
on  espérait.  La  Tsarine  ne  fàsmt  remettre  à  La  Haye 
ojet  de  convention  sur  lequel  on  put  discuter,  elle  se 
confirmer  les  dispositions  manifestées  dans  sa  décla- 

annoncécs  le  S  avril  aux  États  Généraux  ;  Galitzin, 
e  autorisé  à  conclure  une  alliance  avec  la  République, 
insinuer  aux  personnages  prépondérant»  que  l'inten- 
Impératrice  était  d'établir  à  Pétersbourg  le  centre  de 
ïtion  relativement  à  l'association  des  puissances  du 
jB  même  avis  parvenàt  directement  aux  États  Géné- 
leur  résident  en  Russie,  M.  Swart'. 


i  Vaugufon  à  Vergennes,   14  aTril  et  23  mai  1780  (Aroh.  alT. 
illande,  Coneap.  polit.,  t.  510,  p.  141  ;  t.  541,  p.  36}. 
lugiiyon  â  Vcrgennes,  2  cl  0  juin  1780  (Arcb.  atT.  ëlrang.,  Hol- 
■eip.  polit.,  t.  541,  p.  !>5  et  ^J). 
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Cette  nouvelle  fut  pour  les  Hollandais  une  véritable  dé 
tien.  Ce  qui  étidl  plus  grave,  elle  excita  l'inquiétude.  Les 
triotes  se  demandèrent  avec  anxiété  si  l'énergie  de  l'Imp 
trice  ne  s'était  pas  tout  à  coup  relâchée.  Le  grand  Pensionn: 
t<  très  afîecté  de  la  communication  que  Galitzin  lui  avîût  fait 
courut  exposer  ses  crùntesàM.  de  La  Vauguyon.  Pourq 
dans  sa  réponse,  qui  avait  tant  tardé,  Catherine  II  ne  fû 
elle  aucune  allusion  à  l'entente  dont  le  Stathouder  s'était 
claré  partisan  ?  Elle  invitait  les  Provinces-Unies  à  venir  n 
cier  à  sa  Cour,  et  elle  ne  disait  rien  de  la  convention  q 
leur  y  proposerait  !  Pouvfdt-on  aller  à  Pétersbourg,  les  i 
bandés  en  quelque  sorte  ?  Il  fallait  pourtant  prendre  une  d 
slon.  M.  de  Bleswick  fut  d'avis  qu'on  devîdt  céder  au  dési 
la  Tsarine,  mfûs  avec  un  tempérament.  Avant  d'envoy 
Pétersbourg  des  ordres  pour  trfùter  de  la  ligue  de  neutra 
on  attendrait  la  réponse  de  l'Impératrice  à  la  résoludon  j 
le  2/1  avril  par  les  États  Généraux  et  que  M.  Swart  avait 
chargé  de  lui  signifier  '. 

Les  choses  menaçaient  donc  de  traîner  en  longueur.  Yer| 
nés,  aussitôt  prévenu,  s'efforça  de  l'empêcher.  «  Il  faut,  n 
da-t-il  le  15  juin  à  son  ambassadeur,  que  les  États  Généi 
envoient  à  leur  résident  à  Pétersbourg  des  instructions  et 
pleins  pouvoirs  sans  attendre  une  réponse  définitive  à  leur 
solution  ;  ils  doivent  conclure  sans  retard  leur  convention  ! 
la  Russie.  Cette  démarche  sera  le  passage  du  Rubicon,  ell 
peimettra  plus  aux  Hollandais  de  regarder  derrière  eux  ». 
moindre  retard,  en  effet,  pouvait  donner  de  l'ombrage  ; 
cour  de  Russie.  Mais  ce  qui  élîdt  surtout  à  craindre,  c'était 
la  Grande-Bretagne  profitât  des  délais  pour  a^r  efficacen 
dans  les  Provinces-Unies  :  le  cabinet  de  Londres  chercli 
sans  doute  à  se  rapprocher  des  Hollandais  en  adoptant 
à-vis  d'eux  une  conduite  moins  arr(^ante.  Le  seul  moyen 

1,  La  VaagDjon  à  Vergennes,  6  ei9  juin  1780  (Areh.  ail.  élrang., 
lanJe,  Corresp.  polit.,  t.  5i1,  p.  57  et  &9). 
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hâter  les  événements  était  de  rassurer  les  Pays-Bas  sur  les  dis- 
positions de  l'Impératrice.  Le  conseiller  de  Louis  XVI  se  trou- 
vait justement  en  mesure  de  fournir  à  cet  égard  des  rensei- 
gnements précis.  Ces  renseignements,  il  s'empressa  de  les 
transmettre  à  La  Yauguyon  afin  que  l'ambassadeur  les  répan- 
dît à  La  Haye.  Il  venait  d'apprendre,  par  ses  envoyés  en  Suè- 
de et  en  Russie,  qu'un  projet  de  convention  pour  une  ligue  de 
neutralité  avait  été  communiqué  par  Stockholm  à  Pétersbourg 
et  que  cette  Cour,  sans  l'avoir  encore  agréé,  penchait  fort  à 
l'admettre  ;  Catherine  avait  adressé  à  Gustave  III  des  explica- 
tions qui  cadraient  parfaitement  avec  le  projet  suédois  :  elle 
proposait  d'établir  entre  les  neutres  une  défense  réciproque  et 
illimitée,  les  parties  contractantes  se  promettraient  et  tien- 
draient toujours  prêts  des  secours  efficaces  contre  toute  agres- 
sion. C'est  pour  ce  motif,  ajoutait  le  ministre,  que  l'Impéra- 
trice veut  transporter  à  Pétersbourg  le  siège  des  négociations. 
«  Au  moment  où  elle  a  fait  aux  États  Généraux  la  première 
ouverture  d'un  plan  d'association,  il  n'était  encore  question  ni 
de  sa  déclaration,  ni  de  l'accession  des  cours  de  Stockholm  et 
Copenhague  ;  dès  lors,  on  pouvait  espérer  que  le  centre  des 
conférences  se  placerait  à  La  Haye  ;  mais  l'état  des  choses  a 
changé  depuis  que  la  Suède  et  le  Danemark  ont  agréé  l'invita- 
tion de  la  Russie  :  les  pourparlers  entre  les  trois  couronnes  du 
Nord  ont  dû  naturellement  se  faire  à  Pétersbourg  ;  il  est  juste 
qu'on  veuille  établir  dans  cette  ville  la  négociation  pour  la  con- 
vention générale*  ». 

M.  de  Vergennes  ne  voyait  que  trop  juste,  quand  il  redou- 
tait les  menées  de  l'Angleterre.  Celle-ci,  toutefois,  ne  procéda 
pas  comme  on  le  pensait  à  Versailles.  Loin  de  se  montrer  plus 
douce  envers  la  Hollande,  elle  redoubla  de  violences  à  son  en- 

1.  Vergennes  à  La  Vauguyon,  9  et  15  juin  1780  (Arch.  aff.  étrang..  Hol- 
lande, Corresp.  polît, ^  t.  541,  p.  61  et  67).— V.  Corberon  à  Vergennes,  5  mai 
1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit.,  1. 104,  p. 255);  Sainte-Croix 
à  Vergennes,  9  et  18  mai  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Saède,  Corresp^  polit., 
t.  271,  p.  222  et  233). 
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droit.  Elle  mil  à  exécution  les  menaces  qu'elle  lui  avait  ftû 
deux  mois  auparavant.  Plusieurs  vaisseaux  hollandais,  ns 
guant  d'un  des  ports  de  France  à  un  autre  et  chargés  d'obj 
jusqu'alors  respectés  par  l'avidité  britannique,  furent  saisis 
confisqués  '.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  partie  du  plan  comb 
par  la  cour  de  Londres.  Le  cabinet  de  Saint-James  ne  comp 
pas,  en  observant  une  conduite  si  rigoureuse,  effrayer  les  H 
landais  au  point  qu'ils  se  jetassent  dans  ses  bras.  Il  sa^ 
les  progrès  que  le  patrioUsme  avait  fait  parmi  eux  ;  le  ce 
battre  ouvertement,  d'une  manière  directe,  serait  du  ten 
perdu,  il  fallait  s'efforcer  sourdement  d'en  suspendre  les  eff» 
Son  but  était  de  pousser  les  Pays-Bas  à  exiger  de  la  Rus 
une  protection  qu'elle  n'était  pas  dans  l'intention  de  leur  di 
ner.  Il  espérait  qu'en  se  montrant  exigeants  vis-à-vis  d'el 
ils  la  dégoûteraient  de  s'unir  à  eux.  C'est  de  la  sorte  qu'ope 
à  La  Haye  le  parti  anglican.  Le  prince  de  Brunswick,  qui 
dirigeait  depuis  que  le  Stathouder  était  allé  vers  la  Fran 
manœuvra  d'après  cette  idée.  Le  «  gros  homme  »,  comme 
l'appelait  à  Rotterdam  ',  feignit  d'approuver  les  dispositii 
patriotes  de  la  Hollande  ;  mais,  exagérant  les  dangers  di 
puissance  anglûse,  il  essaya  de  persuader  qu'il  serait  imp 
dent  de  compromettre  la  République  sans  savoir  précisera 
quel  appui  elle  trouverait  dans  le  concours  de  la  Russie.  1 
dernières  nouvelles  de  Pétersbourg  semblaient  annoncer  me 
d'énergie  ;  avant  d'aller  de  l'avant,  il  convenait  de  prendre 
précautions.  Certainement,  les  Auglaîs,  si  l'association  des  n 
très  réussit,  feront  feu  de  toutes  leure  pièces  ;  «  choisisa 
la  Hollande  pour  leur  victime  »,  ils  s'attaqueront  à  ses  posE 
sions  dans  les  Indes  au  moins  autant  qu'à  ses  vaisseaux  ;  i 
vulnérables,  celles-ci  seraient  pour  eux  une  source  de  pro 

1.  V.  La  Vangayonà  VergenaeB,9mai  et  26  juin  1780;  Ordonnaoce  put 
par  le  ch'  Jamea  Marîot,  jage  de  la  Haute  Cour  de  l'amirauté  d'Aoi 
terre  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Correap.  polit.,  t.  541,  p.  13,  87  et  41 

2.  Hope  ù  Vergennes,  8  juin  1780  (Arch.  atT.  élrang..  Hollande,  Corr 
polit.,  t.  541,  p.  58). 
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urée.  II  fallait  donc  avant  tout  mettre  ces  possessions  à  l'a- 
.  Les  visées  des  Pays-Bas  devïûent  tendre  à  contracter  avec 
Etussieune  alliance  défensive,  »  stipulant  sans  ambages  la 
'antie  des  colonies'  ». 

Le  projet  n'était  pas  mal  conçu.  L'Angleterre  savait,  par 
>érience,  que  l'Impératrice  n'ét^t  point  disposée  à  se  lancer 
is  la  guerre  :  elle  ne  consentirait  jamais  k  s'unir,  dans  de 
■eillos  conditions,  à  la  Hollande.  Dans  tous  les  cas,  si  elle  y 
isentwl,  la  Suède  et  le  Danemark,  plus  timorés,  n'oseraient 
iuivre  et  se  retireraient  aussitôt  de  l'association  des  neutres. 
•  contre,  l'expédient  d'une  garantie  devait  plaire  beaucoup 
£  Provinces-Unies.  C'étaitllatterlepenchantqu'ellesavaient, 
1  sans  raison,  pour  leurs  colonies.  Le  développement  de 
idence  que  conseillait  Brunswick  s'accordait,  de  plus,  avec 
r  timidité  naturelle. 

3e  f^t,  c'est  avec  empressement  qu'à  La  Haye  on  saisit  l'i- 
'  sucrée  par  l'Angleterre,  Les  membres  du  gouvernement 
loptèrent  ;  la  complétant,  ils  la  rendirent  même  plus  dan- 
■euse.  Le  12  juin,  le  grand  Pensionnaire  annonçait  à  La  Vau- 
l'on  qu'on  allait  entamer  les  négociations  avec  la  cour  de 
ersbourg,  mais  qu'on  ne  comptait  pas  en  charger  M.  Swart: 
ir  tr^ter  avec  la  Hussie,  il  fallait  plus  qu'un  simple  rési- 
it  ;  un  ministre  plénipotentiaire  était  indispensable.  Cela  est 
utant  plus  nécessaire,  ajoutait  M.  de  Bleswick,  que,  dans 
négociations,  il  ne  sera  pas  seulement  question  de  conve- 
des  moyens  à  employer  pour  remplir  le  plan  de  l'Impéra- 
:e  touchant  la  liberté  des  mers,  on  s'occupera  encore  des 
tes  que  pourront  entraîner  les  efforts  mutuels  des  deux  na- 
is. Ces  effoits,  mécontentant  l'Angleterre,  donneront  vm- 
iblahlement  à  cette  puissance  la  pensée  d'attaquer  les  co- 
ies  hollandaises  ;  la  République,  pour  les  protégçr,  compte 
liciter  la  garantie  de  la  Hussie  comme  base  de  l'association 

V.  La  Vaugayon  àVergenaeE,  30maj  el  23  juin  1780(Arch.  afT.  étrang., 
lande,  Corretp.  polii.,  t.  511,  p.  17  etS>). 
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Il  ne  fallut  pas  à  La  Vauguyon  de  longs  discours  pour  per- 
suader ses  amis  parmi  les  patriotes.  Si  dans  le  premier  mo- 
ment ils  s'étaient  aussi  laissés  charmer  par  l'expédient  du 
prince  de  Brunswick,  les  premières  observations  du  diplomate 
les  avaient  vite  convaincus.  «  J  ai  conféré  avec  les  députés 
d'Amsterdam,  écrit  le  23  juin  l'envoyé  du  Roi,  ils  ont  été  frap- 
pés de  ma  manière  de  voir,  et  m'ont  semblé  l'adopter  entiè- 
rement :  ils  ont  saisi  l'importance  de  ne  point  retarder  la  con- 
clusion de  la  convention  préliminaire  par  la  demande  de  la 
garantie  qui  doit  en  être  la  suite,  et  ils  m'ont  promis  d'engager 
leurs  commettants  à  employer  tous  leurs  moyens  pour  donner 
cette  direction  aux  instructions  du  ministre  de  la  République  à 
Pétersbourg  ».  Au  surplus,  avant  même  tout  entretien,  ils 
avaient  repoussé  l'idée  de  M.  de  Bleswick  de  confier  à  d'autres 
qu'à  M.  Swart  la  mission  de  négocier  enRussie  :  le  conseil  d'Am- 
sterdam, qu'ils  avaient  consulté,  sur  la  demande  du  Pension- 
naire, avait  à  Tunanimité  partagé  sur  ce  point  leur  sentiment  ^ 

Mais  les  conférences  de  l'ambassadeur  avec  le  Stathouder  et 
avec  le  grand  Pensionnaire  n'eurent  pas  le  même  succès.  En 
vain,  il  leur  fit  voir  tous  les  dangers  du  plan  qu'ils  avaient 
arrêté  ;  ils  ne  voulurent  rien  entendre  :  la  certitude  d'une  ga- 
rantie leur  tenait  tout  à  fait  à  cœur.  Les  choses  au  reste  n'é- 
taient plus  entières.  Ils  avaient  pris  l'avis  de  l'amirauté  de  Hol- 
lande, et  celle-ci,  quoique  n'ayant  pas  rendu  sa  décision,  avait 
laissé  percer  son  opinion.  Effectivement,  le  soir  même  du  jour 
où  La  Vauguyon  parlait  à  M.  de  Bleswick,  les  Amirautés  se 
prononçaient  officiellement  :  leur  rapport  à  l'assemblée  des 
États  proposait  la  nomination  d'un  nouveau  ministre  à  Péters- 
bourg et  donnait  pour  base  à  ses  instructions  la  demande  de 
la  garantie  de  toutes  les  possessions  hollandaises  *. 


1.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  18,  16  et  23  juin  1780  (A.rch.  aff.  étrang., 
Hollande,  Corresp.  polit.,  t.  541,  p.  65,68  et  &^). 

2.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  23  et  26  juin  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Hol- 
lande, Correap,  polit.,  t.  541,  p.  85  et  87). 
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neutres  sur  le  pied  annoncé  dans  la  déclaration  de  Sa  Majesté 
Impériale  aux  puissances  belligérantes  et  dans  la  résolution 
prise  à  ce  sujet  par  Leurs  Hautes  Puissances  le  24  avril  der- 
nier. Au  moyen  de  cette  convention  provisoire,  une  protection 
générale  et  mutuelle  sei'ait  assurée  à  tous  les  bâtiments  mar- 
chands munis  des  papiers  nécessaires,  de  sorte  que  dans  les 
cas  où  ils  seraient  insultés  en  mer  par  une  des  puissances  bel- 
ligérantes, s'ils  se  trouvent  à  la  portée  d'un  ou  de  plusieurs 
vsdsseaux  de  guerre  d'une  des  puissances  alliées,  il  devra  leur 
être  accordé  par  ces  vîûsseaux  de  guerre  toute  l'assistance  pos- 
sible de  quelque  nation  comprise  dans  l'alliance  que  puissent 
ëcré  ces  bâtiments  marchands  ;  à  cette  fin,  les  puissances  con- 
tractantes s'engageront  à  mettre  en  mer  par  provision  autant  de 
vaisseaux  de  guerre  quil  leur  sera  possible  et  à  donner  les  or- 
dres et  les  instructions  nécessaires  aux  officiers  commandants 
respectifs  pour  qu^ils  aient  à  concourir  à  ce  but  salutaire  ». 
D'après  Amsterdam,  c'est  à  cela  qu'on  devait  se  borner.  La 
voie  oix  les  Amirautés  voulaient  engager  la  République  était 
pleine  de  pièges  et  de  surprises.  «  Rejeter  le  projet  de  Tlmpé- 
ratrice  de  rendre  la  mer  libre,  à  moins  qu'elle  ne  voulut  s'obli- 
ger à  garantir  avec  les  autres  puissances  neutres  toutes  les 
possessions  de  la  République  tant  dans  l'Europe  que  dans  les 
autres  parties  du  monde  »  était  une  vue  «  inutile  et  perni- 
cieuse »,  que  les  députés  amsterdamois  devaient  combattre. 
Si,  malgré  leurs  observations,  cette  vue  était  adoptée  par  l'as- 
semblée provinciale,  ils  devaient  immédiatement  faire  insérer 
leur  opinion  dans  les  registres  de  l'État,  «  afin  d'apprendre  à 
leurs  concitoyens  que  ce  n'est  pas  à  la  ville  d'Amsterdam  qu'ils 
doivent  imputer  les  malheurs  qui  pourraient  fondre  plus  tard 
sur  les  Provinces-Unies  *  ». 
Mais  M.  de  La  Vauguyon  ne  s'était  pas  contenté  d'agir  à  Ams- 

1,  Résolution  da  conseil  de  la  ville  d'Amsterdam,  !29  juin  1780  (Ârch.  aCT. 
étrang.,  Hollande,  Corr^sp.  po/tt.,  t.  541,  p.  96,  et  Russie,  Carre$p,  polit., 
t.  104,  p.  403). 
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terdam.  De  cette  ville  il  avait  envoyé  dans  toute  la  province  des 
émissaires  pour  détourner  de  suivre  l'avis  des  Amirautés.  Mal- 
heureusement, de  ce  côté,  ses  efforts  n'avaient  point  abouti. 
Aussi,  le  30  juin,  prévoyant  que  les  États  de  Hollande  vote- 
raient la  garantie,  conseillait-il  à  M.  de  Vergennes  de  préparer 
la  Russie  aux  exigences  des  Pays-Bas.  «  Si  Topinion  conforme 
au  rapport  des  Amirautés  prévalait,  écrivait-il  à  Versailles,  ne 
serait-il  pas  possible  que  Sa  Majesté  employât  son  influence  au- 
près de  l'impératrice  de  Russie  pour  la  déterminer  à  accorder 
la  garantie  qui  serait  réclamée  ?  Il  serait  bien  désirable  de  par- 
venir à  engager  Catherine  II  à  s'y  prêter.  Ce  a^aii  le  moyen 
de  rendre  vaines  et  inutiles  les  vues  da  prince  de  Brunswick, 
d'enlever  pour  jamais  la  République  à  l'Angleterre  et  de  cimen- 
ter invariablement  Tassodation  qui  se  prépare  ».  Au  surplus, 
on  pouvîdt  présenter  la  chose  à  Péterebourg  sous  un  jour  par- 
ticulier :  «  L'amour  de  Sa  Majesté  Impériale  pour  la  gloire  se 
trouverait  intéressé  si  cette  détermination  importante  lui  était 
offerte  comme  un  acte  de  protection  signalée  qui  ajouterait  un 
nouvel  éclata  son  règne  ;  il  sersût  possible  d'attacher  à  cette  ga- 
rantie des  conditions  qui  laisseraient  la  Tsarine  toujours  mal- 
tresse d'en  déterminer  Tapplication,  qui  l'annuleraient  si  les 
Hollandais  n^agissaient  pas  avec  énergie  :  si  elles  les  forçaient  à 
user  de  toutes  leurs  ressources  dans  le  cas  où  ils  seraient  at* 
taqués*  »» 

Tout  se  passa  comme  le  duc  de  La  Vauguyon  l'avait  cfaitit; 
Le  1«"  juillet  1780,  les  États  de  Hollande  et,  le  5,  les  États  Gé- 
néraux se  prononçaient.  Ils  se  déterminaient  à  exiger  la  ga- 
rantie de  leurs  possessions  comme  le  prix  de  leur  accession  à 
Tassociation  des  neutres.  Et  cette  proposition,  ce  n'est  pas 
M.  Swart  qui  devait  la  faire  à  Pétersbourg,  c'étaient  deux  dé- 
putés que  le  Stathouder  avait  choisis  et  élevés  au  rang  de  mi- 
nistres plénipotentiaires  :  M.  de  Wassenaer  de  Starembourg, 

1 .  La  Vauguyon  à  Vergennes,  30  juin  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande» 
Gorresp,  polit.,  t.  541,  p.  98). 
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représentant  de  Hollande,  et  M.  de  Heckeren  de  Brantzembourg, 
représentant  d'Utrecht.  L'assemblée  avait,  avec  soin,  fixé  le 
plan  de  leurs  instructions.  Elle  avait  eu  connaissance,  par 
M.  Swart,  du  projet  de  convention  présenté  par  la  Suède  à  la 
Russie  et  des  éclaircissements  adressés  par  cette  puissance  à 
Stockholm  ;  ce  sont  les  idées  ainsi  échangées  entre  les  deux 
Cours  que  les  commissaires  devaient  prendre  pour  base  des 
négociations.  Mais  ils  ne  devaient  pas  les  accepter  sans  modi- 
fications. Les  Pays-Bas  n'adhéraient  à  la  ligue  de  neutralité 
qu'à  deux  conditions,  qui  assuraient  une  protection  plus  grande 
contre  les  attaques  de  l'Angleterre.  D'abord,  les  navires  de 
guerre  des  pays  alliés  ne  devaient  pas,  comme  le  proposaient 
la  Suède  et  la  Russie,  demeurer  isolés  les  uns  des  autres  ;  ils 
servent  un  appui  plus  efficace  au  commerce  neutre  s'ils  se 
réunissaient  en  une  seule  escadre  :  à  côté  de  cette  escadre,  qui 
voyagerait  dans  toutes  les  mers,  il  s'en  formerait  une  autre, 
«  considérable,  de  vingt-quatre  ou  trente  vaisseaux  »,  qui  se- 
rait «  une  flotte  d'observation,  toujours  prête  à  secourir  la  pre- 
mière et  stationnant  à  la  plus  grande  proximité  des  puissances 
belligérantes,  dans  la  mer  du  Nord,  devant  ou  dans  les  ports 
mêmes  de  la  République  ».  Cette  première  modification  aux 
idées  de  Pétersbourg  et  de  Stockholm  n'était  pas  toutefois  la 
principale.  A  la  rigueur,  les  ministres  pourraient  y  renoncer, 
s'ils  rencontraient  trop  de  résistance.  Il  n'en  était  pas  de  même 
de  la  seconde.  Ici,  les  États  n'admettaient  point  la  conciliation. 
Les  éclaircissements  envoyés  par  Catherine  à  Gustave  III  obli- 
geaient les  puissances  contractantes,  si  Tune  d'elles  était  insul- 
tée en  haine  des  principes  adoptés,  à  faire  cause  commune  «  sur 
mer,  sans  qu'il  pût  être  question  d'autres  opérations  »  ;  cette 
disposition  semblait  bien  ne  pas  prévoir  «  le  cas  où  un  des  al- 
liés serait  attaqué  par  terre  ou  dans  ses  colonies  ».  Les  Pro- 
vinces-Unies recommandèrent  à  leurs  ministres  de  se  refuser  à 
rien  conclure  si  une  clause  plus  étendue  n'était  pas  insérée  dans 
le  traité  :  la  garantie  des  colonies  était  la  condition  essentielle 
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d'une  adhésion  à  la  ligue 
trouve  attaquée,  au  sujet 
ou  dans  ses  possessions, 
chacune  d'elles  doit  l'assi: 
Wasscnaer  et  de  HeckercT 
l^t  de  plus  qu'on  spécifia 
cet  effet,  sur  le  champ  et  ; 
pie,  tous  les  vaisseaux  dei 
l'équivalent  en  troupes  de 
cas  on  devra  mutuellemei 
couiir  serait  aussi  fixée  :  ( 
voie  de  la  négociation  ou 
de  trois  mois  ou  de  six  nii 
Ainsi,  tandis  que  la  Ri 
la  liberté  du  commerce  e 
une  alliance  complète  qui 
peur  de  l'Angleterre,  qui 
les  menait  maintenant  be 
lissemcnts  de  La  Vauguy 
le  piège  que  le  prince  di 
tendu . 

II.  —  L'entrée  des  Provu 


«  Il  n'est  plus  f 
sur  le  fond  même  de  leur 
sous  un  jour  favorable 
vœux  ".  C'est  en  ces  teri 
le  13  juillet  1780,  quan 
Unies  des  Pays-Biis.  Ce  q 
les  Hollandais  eussent  l'a 


1.  Résoluljoa  des  États  Je  Hi 
tion  des  Ëtab  Généraux,  5  juill 
polit.,  t. 511,  p. 95 et  101  ;  Ru 

F.Uftlt. 
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trée  dans  la  ligue  des  neutres  :  ils  sembleraient  par  là  vouloir 
éluder  la  proposition  de  Timpératrice  de  Russie  et  celle-ci, 
piquée  de  leur  avoir  offert  inutilement  un  appui  généreux,  n'hé- 
siterait point  à  conclure  sans  eux.  «  Que  feraient  alors  les  États 
Généraux  ?  Résisteraient-ils  seuls  à  la  Grande-Bretagne,  ou  se 
jetteraient-ils  dans  les  bras  de  cette  puissance  ?  Le  premier 
parti  ne  serait  pas  sans  danger,  le  second  les  rendrait  la  risée 
et  Pobjet  du  mépris  de  toutes  les  nations  ».  Pour  échapper  à 
ce  double  écueil,  les  Pays-Bas,  suivant  le  comte  de  Vergennes, 
n'avaient  qu'une  marche  à  suivre.  La  garantie  devait  être  sol- 
licitée i<  comme  un  effet  de  la  magnanimité  de  Tlmpératrice 
et  comme  une  conséquence  de  l'association  ».  MM.  de  Wasse- 
naer  et  de  Heckeren,  avant  de  la  demander,  diraient  la  résolu- 
tion de  la  République  d'adresser  aux  belligérants  une  déclara- 
tion semblable  à  celle  de  Catherine  II  et  sa  volonté  sincère 
d'entrer  dans  la  ligue  de  neutralité.  C'était  la  seule  façon  de 
parvenir  à  un  résultat.  Peut-être  la  stipulation  de  garantie  ne 
serait-elle  pas  comprise  dans  l'acte  même  d'association  et  fe- 
rait-elle Pobjet  d'un  traité  particulier  ;  mais  la  chose  devait 
être  indifférente  aux  États  Généraux  ;  l'essentiel  pour  eux  était 
de  l'obtenir. 

Cet  exposé  de  la  conduite  que  les  Provinces-Unies  devaient 
suivre  à  l'avenir  n'était  pas  une  simple  confidence  du  ministre 
à  son  ambassadeur  ;  c'étaient  de  véritables  instructions  qu'il 
lui  adressait.  M.  de  La  Vauguyon  devait  «  en  faire  usage  sans 
délai  auprès  du  grand  Pensionnaire  ».  Le  désir  qu'elles  abou- 
tissent était  même  si  grand  chez  M.  de  Vergennes  que,  pour 
les  fortifier,  il  chargeait  son  représentant  d'une  ouverture  im- 
portante :  «  Vous  direz  à  M.  de  Bleswick,  mandait-il,  que  si 
les  États  Généraux  prennent  notre  avis,  en  considération,  s'ils 
n'indiquent  pas  la  garantie  comme  une  condition  de  leur  assen- 
timent à  la  ligue,  le  Roi  est  disposé  à  les  seconder  autant  que 
sa  relation  avec  la  cour  de  Pétersbourg  pourra  le  lui  permettre  ; 
Sa  Majesté  se  portera  même  à  faire  des  insinuations  au  roi  de 
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Suède  et  à  rengager  d'adopter  et  d'appuyer  le  système  des 
Provinces-Unies*  ». 

La  politique,  ainsi  conseillée  par  M.  de  Vergennes,  était  celle 
que  M.  de  La  Vauguyon  avait  suivie  à  La  Haye  depuis  que  les 

_M 

Etats  s'étaient  prononcés.  Appréciant  à  sa  valeur  la  résolution 
des  provinces,  l'ambassadeur  avait  immédiatement  insisté  au- 
près du  Pensionnaire  et  du  Stathouder  pour  qu'elle  ne  fût  pas 
appliquée  à  la  lettre,  pour  que  la  garantie  fût  sollicitée  à  Pé- 
tersbourg  c  comme  un  témoignage  de  bienveillance  et  de  pro- 
tection de  la  part  de  l'Impératrice  »  ;  un  refus  de  la  Tsarine  à 
ce  sujet  ne  devrait  pas  arrêter  toute  négociation.  Il  avait  parlé 
dans  le  même  sens  à  M.  de  Wassenaer  et  à  M.  de  Heckeren. 
Et,  cette  fois,  ses  avis  avaient  semblé  faire  quelque  impres- 
sion. Tout  heureux,  le  7  juillet,  il  en  avait  prévenu  son  minis- 
tre. «  Décidément,  lui  écrivait-il,  si  les  États  ont  résolu  de 
demander  la  garantie,  c'est  par  un  sentiment  de  prudence  et 
non  dans  la  vue  d'arrêter  la  négociation  ;  M.  de  Bleswick  m'a 
assuré  qu'il  dirigerait  lui-même  la  rédaction  définitive  des  ins- 
tructions aux  plénipotentiaires,  il  m'a  promis  de  faire  en  sorte 
que  la  sûreté  des  possessions  hollandaises  ne  parût  pas  être  une 
condition  exigée  impérieusement  de  l'Impératrice  ».  Mais  la 
question  des  bons  offices  de  la  France  à  Pétersbourg  avait  été 
également  agitée.  Le  Pensionnaire  en  avait  insinué  la  demande 
«  avec  beaucoup  d'art  »  ;  n^ayant  pas  reçu  d'ordres  pour  tran- 
cher un  point  si  important,  La  Vauguyon  s'était  montré  très 
réservé  :  il  avait  «  répondu  à  M.  de  Bleswick  d'une  manière 
vagtie  et  générale,  propre  toutefois  à  entretenir  sa  confiance  »* 
La  pensée  intime  de  l'ambassadeur  était  en  effet  qu'il  fallait 
là-dessus  satisfaire  les  Provinces-Unies.  «  Il  me  semble,  ajou- 
tait-il dans  sa  dépêche  à  Vergennes,  répétant  ainsi  ce  qu'il  avait 
dit  huit  jours  auparavant,  que  l'influence  de  Sa  Majesté  auprès 


i.  Vergennes  à  La  Vanguyon,  13  juillet  1780  (Ârch.  àff.  élrang.,  Hollaadei 
Corresp,  polit, j  l.  541,  p.  105  et  10(5). 
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de  rimpératrice  de  Russie  pourrait  être  dans  la  circonstance 
employée  très  utilement  *  ». 

Ce  fut  des  lors  avec  une  véritable  satisfaction  que  La  Vau- 
giiyon  reçut  le  17  les  ordres  de  son  gouvernement*.  La  réso- 
)  lution  de  la  France  de  soutenir  les  Pays-Bas  en  Russie  don- 

nerait certainement  Timpulsion  décisive.  Aussi,  s'empres- 
sa-t-il  d'en  avertir  le  Pensionnaire.  L'événement  ne  tarda  pas 
à  confinner  les  espérances  de  Tambassadeur.  Le  26  juillet,  les 
plénipotentiaires  partaient  pour  Pétersbourg  avec  des  instruc- 
tions convenables  :  MM.  de  Wassenaer  et  de  Heckeren  avaient 
mission  de  solliciter  la  garantie  comme  un  acte  de  bienveil- 

\  lance  de  la  Tsarine  ;  si  celle-ci  la  repoussait,  ils  ne  devaient 

point  par  cela  seul  refuser  d'adhérer  à  la  convention  de  neu- 
tralité, ils  demanderaient  alors  de  nouveaux  ordres  à  La  Haye'. 
Était-ce  la  perspective  des  bons  offices  de  la  France  qui 
avait  ainsi,  en  quelques  jours,  modéré  les  exigences  des  Pro- 

l-  vinces-Unies  ?  Certes,  elle  avait  eu  sa  part  dans  l'évolution. 

Mais  autre  chose  avait  encore  influencé  la  République.  Après 
que  les  États  s'étaient  prononcés,  une  dépêche  de  Péterebourg, 
fort  inquiétante,  était  parvenue  à  La  Haye.  M.  Swart  déclarait 
que  l'Impératrice  était  très  irritée  de  la  lenteur  des  Hollandais 

1.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  4  et  7  juiUet  1780  (A.rch.  afif.  étrang.,  Hol- 
lande, Corresp,  polii.,  t.  541,  p.  98  el  102). 

2.  Depuis  sa  dépêche  du  7  juillet  à  M.  de  Vergennes  et  avant  de  recevoir 
celle  de  son  ministre,  le  duc  de  La  Vauguyon  avait  en  une  nouvelle  entrevue 
très  rassurante  avec  M.  de  Bleswick.  c  M.  le  grand  Pensionnaire,  écrivait 
l'ambassadeur  à  la  date  du  11  juillet,  m'a  témoigné  le  regret  de  ne  pouvoir 
me  communiquer  ministériellement  la  résolution  des  États  Généraux  qui 
fixe  leurs  instructions  aux  plénipotentiaires,  parce  qu'il  est  lié  par  un  ser- 
ment  solennel  ;  mais  il  m'a  positivement  assuré  qu'elle  ne  contenait  qu*une 
nouvelle  adhésion  aux  cinq  articles  de  la  déclaration  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale, la  demande  de  la  garantie  des  possessions  hollandaises  réclamée  de 
l'Impératrice  comme  un  acte  de  bienveillance  signalée,  et  la  proposition  de  1 
former  une  flotte  d'observation  composée  de  vaisseaux  de  guerre  des  puis- 
sances contractantes  et  commandée  par  Tamiral  qu'elles  choisiraient  de 
concert  ».  (La  Vauguyon  à  Vergennes,  11  juillet  1780,  Arch.  afif.  étrang.,  Hol- 
lande, Corresp.  polil.j  t.  541,  p.  104). 

3.  V.  La  Vauguyon  à  Vergennes,   18  et  21  juillet  1780  (Arch.  aff.  étrang., 
Hollande,  Corresp.  polit, ^  t.  541,  p.  114  et  119). 
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Le  plan  auquel,  sous  l'influence  de  la  France  et  des  nouvel- 
les de  Russie,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait  fini  par  con- 
sentir était  assurément  un  progrès  sur  celui  adopté  le  5  juillet 
par  les  États  Généraux.  La  garantie  ne  devant  plus  être  pré- 
sentée à  Pétersbourg  sous  la  forme  d'une  mise  en  demeure  et 
comme  la  condition  sine  qua  non  d'une  adhésion  à  l'associa- 
tion, il  y  avsût  quelque  chance  que  la  Russie  l'acceptât  ;  si  elle 
la  refusait,  les  Hollandais  dans  tous  les  cas  ne  s'éloignaient  pas 
brusquement  de  la  ligue  :  et  peut-être  alora,  en  exerçant  cer- 
taines manœuvres,  arriverait-on  à  changer  tout  à  fait  leurs  sen- 
timents. Cependant  la  nouvelle  tactique  n'était  pas  sans  incon* 
vénients.  L'obligation  pour  les  plénipotentiaires  de  consulter 
leur  gouvernement,  en  cas  de  refus  de  la  Russie,  devait  en- 
traîner des  lenteurs  :  à  ce  moment  il  faudrait  réunir  les  États, 
et  les  délibérations  sans  aucun  doute  seraient  longues.  Les 
États,  en  dépit  des  efforts  qu'on  fecait,  voudrîdent-ils  d'ailleurs 
se  soumettre?  Ces  difficultés  n'avaient  échappé  ni  à  La  Vau- 
guyon,  ni  aux  patriotes  d'Amsterdam.  Mais,  entre  deux  maux 
il  avait  fallu  choisir  le  moindre.  Quand  le  gros  de  l'affaire  fut 
arrangé,  quand  les  plénipotentiaires  furent  partis  pour  Péters- 
bourg, ils  s'en  préoccupèrent. 

Les  patriotes,  surtout,  s'en  inquiétèrent.  Ils  avaient  hâte  que 
leur  commerce  fût  sérieusement  protégé  !  Les  escadres  qu'on 
leur  avait  promises  n'avaient  pas  encore  pris  la  mer  et  vrai- 
semblablement ne  la  prendraient  point  tant  que  l'affaire  de 
l'association  des  neutres  resterait  sans  solution.  Mais  comment 
accélérer  les  choses  ?  Suivant  eux,  il  y  avait  un  moyen.  C'était 
que  «  l'Impératrice  fit  déclarer  aux  Provinces-Unies  par  son 
ministre  à  La  Haye  ses  dernières  intentions  et  leur  demandât 
une  réponse  catégorique  ».  Mise  au  pied  du  mur,  la  Républi- 
que serait  forcée  d'agir  avec  diligence  ;  elle  n'aurait  pas,  pour 
se  prononcer,  à  attendre  l'issue  des  négociations  à  Péters- 
bourg. Une  démonstration  énergique  de  la  part  de  la  Tsarine 
aurait  un  autre  avantage,  «  Déterminant  la  faiblesse  des  uns 
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et  enchaînant  la  mauvaise  volonté  des  autres  »,  elle  suppri- 
merait apparemment  toute  résistance.  N'était-ce  pas  la  dépê- 
che de  M.  Swart  qui  avait  décidé  la  République  à  modérer  ses 
exigences  à  Tendroit  de  la  garantie  ?  Que  le  prince  de  Galitzln 
c(  montre  les  dents  »  au  nom  de  sa  souveraine,  la  HoUaude 
baissera  de  ton  aussitôt  ^ 

Ce  moyen  était-il  aussi  infaillible  que  le  supposaient  les 
patriotes  ?  M.  de  La  Yauguyon  en  doutait.  Il  ne  fut  pourtant 
pas  d'opinion  de  le  repousser  ;  ne  fallait-il  pas  tout  essayer  ? 
Mais  l'ambassadeur  avait  aussi  son  système,  qu^il  communiqua 
à  M.  de  Yergennes  en  même  temps  que  celui  d'Amsterdam.  A 
son  avis,  pour  que  tout  allât  vite,  si  la  Russie  refusait  la  ga- 
rantie, la  France  devait  s'engager,  dès  à  présent,  à  protéger 
les  colonies  hollandaises.  Ainsi,  à  défaut  de  Pétersbourg,  Ver- 
sailles serait  là  pour  les  défendre.  Dès  lors,  tranquillisée  sur 
ses  possessions,  quoiqu'il  put  arriver,  la  Hollande  n'aurait  au- 
cun motif  pour  refuser  son  adhésion  à  la  ligue  des  neutres.  Au 
cas  d'un  refus  de  l'Impératrice,  les  États  ne  mettraient  pas 
longtemps  à  délibérer,  et  leurs  délibérations  seraient  satisfsû- 
santes.  Peut-être  même,  dans  ces  conditions,  la  République 
enverrait-elle  dès  maintenant  à  ses  ministres  l'ordre  de  signer 
la  convention  en  tout  état  de  cause.  L'engagement  que  pren- 
drait la  France  serait  au  surplus  pour  elle  sans  inconvénient  : 
elle  pouvait  y  mettre  de  telles  conditions  qu'il  serait  en  défini- 
tive illusoire*. 

La  nécessité  de  se  précautionner  semblait  à  l'ambassadeur 
d'autant  plus  urgente  que,  depuis  l'évolution  des  Pays-Bas, 

1.  La  Vaaguyon  à  Vergennes,  25  et  28  juillet  1780  (Arch.  afT.  étrang.,  Hol- 
lande, Corretp.  polit,,  t.  541,  p.  124  et  132). 

2.  Y.  Ia  Vaugayon  à  Yergennes,  4  août  1780  (Ârch.  aff.  étrang.,  Hollan* 
de,  CotTCsp.  polit.,  t.  541,  p.  144).  Comp.  Yergennes  à  La  Yauguyon, 
27  jaHlel  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Corresp.  polit.,  t.  541,  p.  128). 
—  Cette  idée  d'une  assistance  donnée  par  la  France  aux  Pays-Bas,  La  Yauguyon 
l'avait  déjà,  on  l'a  vu  (V.  ci-dessus,  p.  498),  insinuée  sous  une  autre  forme 
à  M.  de  Yergennes,  et  celui-ci  l'avait  repoussée  ;  la  nouvelle  tentative  de  Tam- 
bassadeur  ne  devait  pas  davantage  réussir  (Y.  plus  loin,  p.  521). 
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r Angleterre  se  montrait  disposée  à  inquiéter  plus  que  jamais 
les  esprits.  Le  langage  du  général  York  était  devenu  de  plus 
en  plus  hautain  et  menaçant.  Le  1/i  juillet,  Tagent  britannique 
avait  envoyé  à  Londres  un  nouveau  plan  de  résistance.  Son 
ministre  lui  répondit  le  3  août  de  n'épargner  aucunes  rigueurs 
aux  Hollandais.  »  Ce  n^est  pas,  disait  milord  Stormont,  qu'il 
faille  entrer  en  guerre  ouverte  et  déclarée  avec  eux  ;  mais, 
sans  être  intimidés  par  la  neutralité  année,  nous  devons,  sur 
le  moindre  et  le  plus  léger  fondement,  traiter  leurs  bâtiments 
avec  aussi  peu  de  ménagements  qu'il  est  possible.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  leurs  possessions  dans  les  Indes  orientales. 
C'est  là  qu'on  peut  porter  un  coup  mortel  à  la  Hollande  :  Ba- 
tavia, la  capitale  de  leure  établissements  dans  cette  partie  du 
monde,  est  dans  l'état  le  plus  déplorable  ».  Le  chevalier  York 
avait,  d'autre  part,  répandu  sur  les  intentions  de  la  Russie 
les  bruits  les  plus  inquiétants.  Les  Pays-Bas  ne  devaient  point 
compter  sur  la  protection  de  Tlmpératrice  ;  la  ligue  dont  elle 
poureuivait  la  formation  était  en  réalité  une  duperie:  chaque 
confédéré  ne  devait  défendre  que  ses  propres  navires.  En 
même  temps,  par  des  insinuations  perfides  adressées  à  Péters- 
bourg,  il  avait  cherché  à  indisposer  cette  Cour  contre  les  Pro- 
vinces-Unies. Dès  qu'il  avait  connu  les  instructions  remises 
aux  plénipotentiaires  hollandais,  il  avait  chargé  son  collègue 
de  Russie  d'en  parler  dans  les  termes  les  plus  malveillants.  Si 
bien  que  La  Vauguyon,  pour  détruire  tout  effet  fâcheux,  avait 
cru  utile  de  communiquer  à  Galitzin  et  d'expédier  au  marquis 
de  Vérac  le  texte  même  de  ces  instructions  * . 

Au  surplus,  à  ce  moment,  une  grande  effervescence  régnait 
en  Hollande.  On  était  inquiet  de  l'avenir.  Les  plans  les  plus 
incohérents,  les  desseins  les  plus  imprévus  se  mêlaient  et  s'en- 

i.  V.  Mémoire  de  milord  Stormont,  8  août  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Hol- 
lande, Corresp,  polit.,  t.  541  p.  142)  ;  La  Vauguyon  à  Vergennes,  11  et  22 
août  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Corresp,  polit.,  t.  541,  p.  153  et  181)  ; 
La  Vauguyon  à  Vérac,  8  août  1780  (Arch.  afT.  étrang.,  Russie^  Corresp,  polit., 
t.  105,  p.  87). 
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chevêtraient  pour  assurer  la  I 
hollandais  avait  consigné  cin 
celui  qui  indiquerait  le  systèn 
HoUoude  ses  épaves  et  son  ca 
de  la  neutralité  armée,  soit  e 
moires  avîùent  afflué  à  l'assem 
avait  fait  Impression.  Il  prop 
une  guerre  simulée  qui,  en 
avantages  de  la  rupture  qu'e 
à  la  nation  française  que  l'alli 
L'idée  exposée  par  La  Vai 
goût  de  M.  de  Vergennes.  En 
deur  et  celle  des  patriotes,  le 
la  dernière.  Non  qu'il  eût  en 
elle  avait  sur  l'autre  un  avai 
n'engageait  point  la  France. 
agent,  que  le  Roi  doit  se  char 
que  cette  démarche  fortifiera 
et  les  arrachera  sans  retour 
L'état  actuel  des  choses  nous  i 
avons  besoin  de  tous  nos  mo 
domaines,  toute  distraction  ei 
blirait.  Le  Roi,  en  effet,  ne  se 
garantie,  il  lui  répugnerait  A\ 
sentant  un  appas  trompeur  ». 
le  ministre,  les  États  Généra 
mes  en  provoquant  l'assistan 
que  ne  doit  voir  et  chercher  I 

1 .  t  Nns  Seigneurs,  disait  une  let 
rendre  compte  de  ce  projet  dans  un 
de  vin,  attendu  que  ai  les  buveurs  d 
un  puits,  nous  autres  noua  la  crayt 
d'un  tonneau  (.  (Lellivs  de  M.  de 
ISBi,  lettre  1)°  56,  du  38  août  1780,  i 
de  Hollande,  p.  ITd). 
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des  tentatives  pour  former  le  moindre  lien  politique  avec  le 
Roi,  elle  cessera  d'être  neutre,  elle  oflensera  l'Angleterre,  elle 
se  rendra  suspecte  aux  puissances  associées  parce  qu'elle  dé- 
naturera le  but  et  Tesprit  de  l'association,  elle  s'exposera  donc 
à  en  être  exclue  et  à  se  voir  abandonnée  à  elle-même  ou  à 
prendre  part  à  la  guerre  *  » . 

D'aùlleurs,  le  19  juillet,  dès  qu'il  avait  connu  les  disposi- 
tions plus  conciliantes  du  gouvernement  hollandais  à  l'endroit 
de  la  garantie,  M.  de  Vergennes  avait  écrit  à  son  repré- 
sentant en  Russie  de  seconder  énergiquement  auprès  du 
comte  Panin  les  vues  des  Provinces-Unies,  et  il  fondait  grand 
espoir  sur  cette  démarche.  «  J'ai  tout  lieu  de  croire,  mandait-il 
à  deux  reprises  à  La  Vauguyon,  le  27  juillet  et  le  19  août,  que, 
présenté  comme  un  acte  de  bienveillance  de  la  part  de  Cathe- 
rine et  non  comme  une  condition  nécessaire  de  Tassociation,  le 
vœu  des  Pays-Bas  n'éprouvera  pas  des  difficultés  insurmon- 
tables à  Pétersbourg*  ». 

En  réalité,  à  ces  dates,  les  choses  étaient  en  Russie  beau- 
coup plus  avancées  qu'on  ne  le  supposait  à  Versailles.  Elles 
étaient  pour  ainsi  dire  au  point  souhaité  par  M.  de  Vergen- 
nes. Le  30  juin,  alors  que  à  La  Haye  on  faisait  mine  d'exiger 
impérieusement  de  Pétersbourg  la  garantie  des  colonies,  le 
secrétaire  d'État,  inquiet  des  suites  que  pourrait  avoir  cette 
exigence  mais  ne  désespérant  pas  encore  d'y  faire  renoncer  les 
Provinces-Unies,  avait  chargé  le  marquis  de  Vérac  «  de  per- 
suader au  comte  Panin  qu'au  lieu  d'éconduire  les  Etats  Géné- 
raux comme  l'Impératrice  en  serait  peut-être  tentée,  la  bonne 
politique  devsût  porter  cette  Princesse  à  presser  l'accession  des 
Pays-Bas,  abstraction  faite  de  la  garantie,  sauf  à  leur  laisser 


1.  Vergennes  à  La  Vaoguyon,  27  juUlet  et  19  août  1780  (Arch.  aff.  étrang., 
HoUande,  Corresp,  polit.,  t.  544,  p.  128  et  175). 

2.  V.  Vergennes  à  Vérac,  19  juillet  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Cor- 
resp. polit.,  t.  104,  p.  455)  ;  Vergennes  à  La  Vauguyon,  27  juillet  et  10  août 
1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Corresp.  polit,,  t.  541,  p.  128 et  175). 
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entrevoir  qu'elle  pourrait  les  écouter  sur  ce  point  lorsque  le 
premier  serait  réglé  »;  et  Tambassadeur  de  France,  ainsi  pré- 
venu, s'était  empressé  de  lier  conversation  avec  le  chancelier. 
Deux  jours  après  son  entretien,  le  1®'  août,  il  écrivait  en  ces 
termes  à  son  ministre  :  »  Je  crois  pouvoir  vous  assurer  que 
les  dispositions  de  M.  Panin  sont  au  moins  aussi  favorables 
que  vous  pouvez  le  désirer  ;  le  chancelier  ne  fait  aucun  doute 
que  la  Hollande  n'accède  à  la  convention  maritime,  et  il  n'at- 
tribue la  demande  de  garantie  particulière  que  forment  Leurs 
Hautes  Puissances  qu'à  Tignorance  où  elles  sont  des  articles 
de  cette  convention  ;  en  effet,  a-t-il  dit,  il  y  en  a  un  qui  pré- 
vient d'avance  la  demande  des  États  Généraux  et  l'accorde 
implicitement,  puisqu'il  y  est  expressément  stipulé  que,  si  une 
des  puissances  contractantes  était  vexée,  insultée  ou  attaquée 
par  un  des  belligérants  en  haine  de  son  accession  à  la  conven- 
tion, toutes  les  autres  puissances  se  réuniraient  pour  deman- 
der satisfaction  des  griefs  dont  elle  aurait  à  se  plaindre  et  pour 
employer  en  cas  de  refus  tous  les  moyens  possibles  de  l'obte- 
nir... Je  ne  veux,  ajouta  M.  Panin,  qu'un  quart  d'heure  de 
conférence  avec  les  plénipotentiaires  hollandais  pour  les  déci- 
der à  signer  la  convention  ».  Une  semaine  plus  tard,  le  11  août, 
M.  de  Yérac  était  plus  rassurant  encore  sur  les  dispositions 
de  la  Russie.  «  Une  lettre  de  M.  de  La  Vauguyon,  que  j'ai  re- 
çue le  9,  mandait-il  à  Versailles,  m'a  fourni  l'occasion  de  ra- 
mener le  chancelier  sur  les  difficultés  de  la  Hollande  relative- 
ment à  la  garantie.  Je  lui  ai  peint  l'inquiétude  des  Hollandais 
que  leur  accession  à  la  convention  n'empêchât  pas  leurs  pos- 
sessions dans  les  Indes  d'être  à  Tabri  des  insultes  de  l'Angle- 
terre. M.  Panin  m'a  répondu  que  ce  motif  d'inquiétude  ces- 
sersdt  d'exister  dès  qu'il  aurait  communiqué  et  expliqué  les 
articles  de  la  convention  aux  députés.  De  quelque  manière, 
ajouta-t-il,  qu'une  des  puissances  neutres  soit  attaquée,  pourvu 
que  ce  soit  en  haine  de  son  accession  à  la  convention,  toutes 
les  autres  sont  engagées  à  la  défendre  et  une  clause  aussi  es- 
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sentielle  n'est,  ni  ne  peut  être  sujette  à  aucune  restriction  »  ». 
En  vérité,  rien  n'était  plus  net  que  ces  déclarations  du 
ministre  moscovite.  Mais  étaient-elles  sincères  ?  Une  chose 
pouvait  en  faire  douter.  Si  la  convention  des  neutres  était  si 
catégorique  que  l'assurait  Panin,  pourquoi  n'en  avoir  point 
communiqué  le  texte  à  la  Hollande?  N'eùt-ce  pas  été  la  meilleure 
façon  de  la  convaincre  ?  A  ce  moment,  on  ne  connaissait  à  La 
flaye  que  la  réponse  de  la  Russie  aux  explications  demandées 
jadis  par  la  Suède,  et  celle-ci  semblait  n'autoriser  l'action  com- 
mune des  puissances  que  sur  mer  et  en  cas  d'insulte  au  pavil- 
lon neutre.  La  France,  d'ailleurs,  n'avait  pas  été  mieux  traitée. 
Quoique  Tarrangement  avec  le  Danemark  fût  signé  depuis  le 
9  juillet  et  celui  avec  la  Suède  depuis  le  1"  août,  le  marquis  de 
Vérac  n'avait  pas  encore  été  avisé  de  leurs  stipulations.  A  Co- 
penhague, on  affectait  même  de  les  tenir  absolument  secrètes  *. 
Cependant  M.  de  Vergennes,  pas  plus  que  son  ambassadeur, 
ne  conçut  de  craintes  à  cet  égard.  Le  27  août,  dès  qu'il  eût 
reçu  la  première  dépêche  de  l'envoyé  français  à  Pétersbourg, 
il  s'empressa  d'en  expédier  le  contenu  à  La  Yauguyon  afia 
que  celui-ci  le  fit  connaître  au  Pensionnaire  et  au  Stathouder. 
Sa  confiance  était  entière  dans  les  explications  du  comte  Pa- 
nin. «  Les  avis  que  je  viens  de  recevoir  de  Pétersbourg,  man- 
dait-il, jettent  un  grand  jour  sur  les  principes  de  cette  Cour 
relativement  à  l'association  des  neutres,  et  ils  nous  autorisent 
à  penser  que  les  plénipotentiaires  hollandais  ne  feront  aucune 
difficulté  de  signer  la  convention  telle  qu'elle  leur  sera  pré- 
sentée '  ».  La  Vauguyon  se  garda  bien  de  contester  l'impor- 


1.  Vergenne8  à  Vérac,  30  juin  4780  ;  Vérac  à  Vergennes,  !««'  août  1780,  re- 
çue le  24,  et  11  août  1780,  reçue  le  4  septembre  (Arch.  aff.  étranç.,  Russie, 
Coiresp.  polit.f  t.  104,  p.  305  ;  t.  105,  p.  3  et  49). 

2.  V.  Vergennes  à  La  Uouze,  S  août  1780  ;  La  llouze  à  Vergennes,  15  août 
1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Danemark,  Corresp,  polit.,  t.  163,  p.  53  et  GO). 

3.  Vergennes  à  La  Vauguyon,  27  août  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  HoHande, 
Correap.  polit.,  t.  541,  p.  189).  Comp.  Vergennes  à  Vérac,  7  septembre  1780 
(Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp.  polit.,  1. 105,  p.  165). 
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tance  des  déclarations  faites  à  M.  de  Vérac.  Néanmoins,  il  ne 
les  envisagea  pas  tout  à  fait  du  même  œil  que  son  ministre. 
Soit  qu'il  éprouvât  quelque  incertitude  sur  leur  sincérité,  soit 
qu'il  doutât  de  l'effet  qu'elles  produiraient  à  La  Haye,  il  ne  crut 
pas  devoir  en  avertir  simplement  les  personnages  marquants  de 
la  République,  il  s'efforça  de  les  fortifier  par  des  démarches 
personnelles.  Il  venait  d'apprendre  par  l'agent  prussien,  M.  de 
Thulemeyer,  que  l'Impératrice  avait  invité  Frédéric  II  à  accé- 
der à  la  convention  de  neutralité  ;  la  nouvelle  lui  sembla  inté- 
ressante, il  se  hâta  de  la  répandre  :  cette  invitation  à  la  Prusse, 
puissance  exclusivement  continentale,  n'était-elle  pas  la  preuve 
que,  pour  la  Tsarine,  les  conséquences  de  l'association  ne  de- 
vaient pas  être  purement  maritimes  ?  Au  reste,  ce  fut  là  la 
moindre  des  manœuvres  employées  par  M.  de  La  Vauguyon. 
Sachant  combien  en  Hollande  les  intérêts  commerciaux  influent 
sur  la  politique,  c'est  à  eux  surtout  que  l'ambassadeur  s'a- 
dressa. Par  l'intermédiaire  des  patriotes,  il  insinua  aux  princi- 
paux négociants  de  la  République  que  la  prospérité  hollandaise 
réclamait  l'adoption  immédiate  du  système  de  la  Russie  ;  de 
tous  les  points  du  territoire,  des  requêtes  énergiques  furent 
adressées  en  ce  sens  aux  États  Généraux.  Mais  il  fallait  déter- 
miner dans  le  pays  un  mouvement  durable,  qui  fit  impression 
sur  le  gouvernement.  La  Vauguyon  persuada  aux  entrepre- 
neurs maritimes  de  France  d'écrire  à  leurs  correspondants 
d'Amsterdam  une  lettre  les  prévenant  «  qu'ils  étaient  décidés 
à  ne  plus  se  servir  du  pavillon  hollandais  si  la  République  ne 
s'unissait  pas  à  la  confédération  des  puissances  du  Nord,  qu'ils 
avaient  même  déjà  pris  des  mesures  provisoires  pour  s'assurer 
les  bâtiments  suédois  et  danois  et  de  nouveaux  commission- 
naires à  Bruxelles,  Bruges  et  Ostende  »  ;  et  cette  lettre,  dont  il 
avait  lui-même  rédigé  les  termes  S  il  la  communiqua  dans  les 

1.  Le  projet  de  lettre  des  entrepreneurs  maritimes  rédigé  par  M.  de  I^ 
Vaugayon  se  trouve  Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Corresp.  poHt.y  i»  542, 
p.  22. 
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premiers  jours  de  septembre  à  M.  de  Bleswîck  et  au  prince  de 
Nassau  * . 

Cependant,  tandis  qu'on  s'agitait  ainsi  à  Tendroit  des  Pays- 
Bas,  les  plénipotentiaires  hollandais  poursuivaient  tranquille- 
ment leur  route  vere  Pétersbourg.  Leur  voyage  ne  fut  pas  aussi 
rapide  qu'on  l'avait  espéré.  La  marche  du  prince  de  Prusse,  qui 
se  rendait  au  même  moment  en  Russie  et  «  pour  qui  on  avait 
retenu  tous  les  chevaux  »,  était  la  cause  de  ces  lenteurs*.  Par- 
venus le  1 3  août  à  Dautzick,  MM.  de  Wassenaer  et  de  Hecke- 
ren  n'arrivèrent  à  Péterebourg  que  quinze  jours  après,  le  30  au 
soir.  Naturellement,  ce  fut  le  résident  de  leur  gouvernement, 
M.  Swart,  qui  les  reçut  ;  mais  ils  ne  restèrent  pas  longtemps 
seuls  avec  lui.  Dès  le  lendemain,  ils  entraient  en  rapports  avec 
l'ambassadeur  de  France  et  le  ministre  de  Prusse,  d'une  façon 
d'ailleurs  quelque  peu  singulière.  «  J'ai  vu  hier  les  députés  des 
États  Généraux,  écrivait  le  1*' septembre  le  marquis  de  Vérac  ; 
M.  Swart,  pour  se  dispenser  d'inviter  tout  le  corps  diplomatique, 
avait  prié  M.  de  Goertz  et  moi  d'aller  lui  demander  à  dîner  '». 

M.  de  Vérac,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  avait  accepté  la 
proposition  avec  empressement.  Elle  servait  au  dernier  point  sa 
politique.  L'heure  était  solennelle.  De  l'attitude  des  plénipoten* 
tiaires  pouvait  dépendre  l'issue  d'une  négociation  qui  intéres* 
sait  la  France  ;  il  n'était  pas  mauvais  que  le  représentant  de  ce 
pays  fût  le  premier  qu'ils  trouvassent  devant  eux.  Il  pèserait 
de  toutes  ses  forces  sur  leurs  esprits  ;  ainsi  catéchisés,  les  dé- 
putés se  montreraient  sans  aucun  doute  plus  accommodants  sur 
l'article  de  la  garantie.  L'ambassadeur  comptait  beaucoup  pour 
cela  sur  les  déclarations  que  Panin  lui  avaient  faites  et  que  les 
Hollandais  ignoraient  encore. 

1i  V.  sur  ces  points,  La  Vaugtiyon  à  Vergennes,  l^^**,  12  et  15  septembre  1780 
(Ârch.  air.  étrang.,  Hollande,  Corre$p.  polit.,  t.  542,  p.  1,  21  et  23). 

2.  Vérac  à  Vergennes,  29  août  1780  (Arch.  alT.  étrang.,  Russie,  Corresp. 
polit,,  t.  105,  p.  88). 

3.  Vérac  à  Vergennes,  1*^  septembre  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Cor- 
resp.  polit. i  t.  105,  p.  90). 


.OilATiE   FKANÇAISE   ET   L\   LIGUE   DES    KEL'TRBS 

t  été,  fort  iiiutllemeni,  se  placer  entre  l'arbre  et 
-être,  au  surplus,  la  réllcxioii  inspirerait-elle  bien- 
hollandais  d'autres  sentiments.  C'est  pour  s'en 
e,  quelques  jours  plus  tard,  l'envoyé  de  Louis  XVI 
de  Wassenaer  une  nouvelle  entrevue.  Mais  celle- 
;u  satisfaisante  que  la  première.  «  Tout  en  conve- 
irce  de  mes  objections,  écrivait  le  8  septembre 
rà  son  ministre,  M,  de  Wassenaer  m'a  avoué  que, 
ion  dans  le  sens  qu'il  m'a  dit  échouait,  la  Répu- 
rait  le  parti,  quelque  humiliant  qu'il  put  être,  de 
elle  ne  pourrait  empêcher,  qu'elle  fermeriût  To- 
ntes des  négociants,  et  que  le  parti  anglais  repren- 
cendant  qu'il  avait  pu  avoir  sur  les  délibérations 
léraux'  h. 

,  par  bonheur,  n'allèrent  pas  aussi  mal.  Les  dé- 
[s,  présentes  le  Ô  septembre  1780  à  l'Impératrice', 


■gennea,  l"et  8  teptembre  1780(Arch.  alT.  élrang.,  Russie, 
1.105,  p.  96  et  171). 

discours  adressé  par  los  p lé nipotenti aires  hollandais  à  l'im- 
éponse  de  celle-ci  Ogurent  aui  Arch.  alî.  élrang..  Hollande, 
t.  542,  p.  10.  —  Voici  le  discours  que  tinrent  à  Calherine  II 
ir  de  Starembourg  et  de  Heckeren  de  Brantiembourg  :  <  Ua- 
Généraui,  nos  maîtres,  ayant  reçu  avec  une  rive  reconnais- 
n  que  Votre  Majesté  Impériale  a  bien  voulu  leur  (ïire  pour 
ert  avec  elle  les  moyens  ies  plus  propres  et  les  plus  etScaces 
droits  de  leurs  sujets  respeclirs  et  de  la  dignité  de  leurs 
i  pouvoir  y  répondre  avec  plus  d'accélération  qu'en  nous  or- 
9  rendre  à  sa  Cour  afin  de  chercher  à  conclure  un  projet 
juste  et  équitable,  dont  l'honneur  seul  est  dû  à  Votre  M^eslé 
seroble  devoir  mettre  le  comble  à  la  gloire  de  son  règne  déjà 
d'événements  éclatants,  et  immortaliser  à  jamais  son  nom,  en 
li,  le  soutien  et  la  prolectrice  des  droits  les  plus  sacrés  desna- 
ites  Puissances  s'estimeront  heureuses,  si  elles  peuvent  dans 
:ESerrer  encore  davantage,  et  par  des  liens  indissolubles,  l'o- 
e  d^à  entre  son  empire  et  leur  République  et  se  faire  regar- 
nme  ses  plus  fidèles  et  sincères  alliés,  tandis  qu'elles  met- 
)  véritable  honneur  à  lui  donner  des  marques  de  leurs  égards 
le  la  parfaite  vénération  qu'elles  ont  pour  sa  personne  et  set 
les.  Nos  vœui  seraient  comblés,  Madame,  si,  en  parvenant  à 
es  dans  un  objet  aussi  désiré,  et  sur  lequel  ils  fondent  la  plui 
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Ainsi,  un  revirement  complet  s'était  produit  dans  l'esprit 
des  députés.  Ce  que  en  deux  longues  conférences  l'agent  de 
Louis  XVI  n'avîdt  pu  obtenir,  le  chancelier,  dans  un  instant, 
était  par\enu  à  se  le  faire  accorder.  L'évolution  était-elle  en 
définitive  si  absolue  qu'il  paraissait  ?  On  peut  penser  que, 
dans  le  temps  même  où  M.  de  Wassenaer  s'entretenait  avec 
l'ambassadeur,  il  était,  au  fond,  résolu  déjà  à  céder.  Seule- 
ment^ avant  d'en  venir  là,  il  fallait  tout  essayer.  En  affectant 
de  la  fermeté  dans  les  idées,  en  faisant  entrevoir  la  nipture 
des  négociations,  le  représentant  de  Hollande  avait  espéré  in- 
quiéter M.  de  Vérac  et  de  la  sorte  le  pousser  à  agir  vigoureu- 
sement sur  le  comte  Panin  *. 

Maintenant  que  la  Russie  avait  dit  son  dernier  mot,  il  s'a- 
gissait que  les  États  Généraux  en  fussent  rapidement  et  exac- 
tement prévenus.  A  cet  égard,  les  plénipotentiaires  avaient 
dit  leurs  intentions  à  Vérac  ;  elles  étaient  pleinement  satisfai- 
santes, et  l'ambassadeur  ne  doutait  pas  qu'ils  ne  les  réali- 
sassent. Néanmoins,  il  était  bon  de  tout  prévoir.  De  crainte  de 
mécontenter  leur  gouvernement,  les  députés  ne  lui  cacheraient- 
ils  pas  une  partie  de  la  vérité  ?  Pour  éviter  ce  résultat,  qui  en- 
traînerait des  lenteurs  nouvelles,  M.  de  Vérac  conseilla  au 
chancelier  d'écrire  de  son  côté  au  prince  de  Galitzin  pour  qu'il 
notifiât  aux  Provinces-Unies  l'ultimatum  de  sa  Cour  et  la  ré- 
solution inébranlable  de  l'Impératrice  de  n'y  rien  changer.  «  J'ai 
représenté  au  comte  Panin,  mandait-il  le  12  à  M.  de  Vergen- 
nes,  combien  cette  démarche  ajouterait  de  force  au  rapport 
des  députés  dans  le  cas  où  il  serait  teJ  qu'ils  l'avaient  promis, 
et  combien  elle  serait  propre  à  décider  sur  le  champ  les  Étals 
dans  le  cas  où  ce  même  rapport  serait  conçu  de  manière  à  leur  j 
laisser  encore  quelque  fausse  espérance  ».  Et,  ajoutait  l'am- 


Corresp.  polit. ^  t.  105,  p.  180).  Comp.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  3  octobre 
1780  (Arch.  aff.  étrang..  Hollande,  Corresp,  polit,,  t.  542,  p.  47). 

1.  V.  Vérac  à  Vergennes,  8  septembre  1780  (Arch.  aiT.  étrang.,  Rassie, 
Corresp,  polit,,  t.  l(fô,  p.  171). 


in  a  senti  la  vériu 
■mellement  d'écrire! 

nce  dans  les  plénipo 
le  chancelier  que  ch 
à  l'œuvre.  Il  avait 
mettre  fidèlement  à 
dernières  de  la  Russie,  et  il  y  croyait.  Leui 
il  ses  avis  l'avait  même  complètement  rass 
prendraient  les  Provinces-Unies,  Il  était 
qu'elles  signeraient  la  convention.  Aussi, 
avait  dit  à  Vérac,  n'écrivit-il  point  à  Galitz 
diger  le  plan  d'accesàon  de  ta  Hollande 
plus  vite  à  Stockholm  et  à  Copenhague.  L( 
vançant  les  événements,  il  fmsait  annonce 
mande  des  Éuts  Généraux  de  participer  à 
far,on  d'agir  était  d'ailleurs  un  moyen  d'e 
ment  à  la  cause  commune  la  Suède  et  le 
vous  de  Panin,  la  chose  à  celte  heure  n'( 
puis  quelque  temps,  l'Angleterre  avait  re 
auprès  de  ces  puissaoces,  et,  quoiqu'el 
traité  de  neutralité  avec  1»  Russie,  on  pou\ 
ne  cherchassent  à  s'en  dégager.  Les  princi 
du  ministre  venaient  du  comte  de  Bemsto 
lions,  OD  l'a  vu,  devaient  être  bientôt  just 
Au  demeurant,  si  la  Grande-Bretagne 
Diuée  à  Stockholm  et  à  Copenhague,  elle  i 
active  à  Pétersbourg*.  Sitôt  que  les  pléi 

1.  Vérac  i  Vergennes,  12  seplembre  1780  (Arcli. 
rap.  polit.,  t.  105,  p.  180). 

2.  V.  ci-deuDs,  p.  437  et  aniv.  Comp.   Vérac  â 
t\rch.  aCr.  élrang.,  Russie,  Carretp.  polit.,  t.  lOE 

3.  Vérac  à  Vergennes,  12  et  19  septembre  1780  U 
Coiretp.  polit.,  l.  105,  p.  180  et  197). 

4.  Le  3ij  août  au  soir,  le  feu  prenait  à  une  barque 


? 
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dais  y  étaient  arrivés,  Harris  avait  tout  mis  en  œuvre  pour  gê- 
ner les  négociations.  Il  avait  affecté  de  bonnes  dispositions  à 
regard  de  la  Russie.  Mis  au  courant  par  son  gouvernement  de 
la  convention  explicative  conclue  le  4  juillet  avec  le  Danemark 
et  des  manœuvres  exercées  en  Suède  pour  annuler  les  effets 
de  Tassociation,  il  avait  jugé  sans  inconvénient  de  montrer 
moins  de  résistance  aux  principes  de  la  neutralité.  Il  avait  in- 
sinué que  la  cour  de  Londres  adopterait  elle-même  ces  princi- 
pes vis-à-vis  des  puissances  du  Nord,  si  celles-ci  s'engageaient 
à  ne  pas  recevoir  la  Hollande  dans  leur  confédération.  C  est 
de  lui-même  qu'il  avait  ainsi  procédé,  et  c'est  surtout  par  Po- 
temkin  qu'il  s'était  efforcé  d'agir.  Mais  celui-ci  n'avait  plus  au 
même  degré  qu'autrefois  les  faveurs  de  l'Impératrice,  il  ne  té- 
moigna plus  la  même  ardeur.  «  J'ai  la  plus  grande  peine  à  ex- 
citer Potemkin,  son  indolence  n'a  point  d'égale,  écrivait  le 
15  septembre  Ilarris  à  milord  Stormont  ;  j'ai  passé  toute  la 
matinée  avec  lui  sans  pouvoir  le  décider  à  faire  quelque  chose  ». 
Quand  Panin  eut  transmis  à  Copenhague  et  à  Stockholm  son 
plan  d'accession  de  la  Hollande,  l'agent  britannique  revint  de 
plus  belle  à  la  charge.  Sa  Cour,  maintenant,  lui  prescrivait,  de 
la  façon  la  plus  pressante,  d'empêcher  Tlmpératrice  d'aider  les 
Pays-Bas.  Seulement,  cette  fois,  aux  prévenances  il  joignit  les 
menaces.  «  J'sd  invité  Potemkin,  mandait-il  à  son  ministre  lo 
17  octobre,  et  dans  les  tenues  les  plus  significatifs,  à  montrer 
à  la  Tsarine  le  danger  auquel  elle  exposerait  TAngleterre,  les 
difficultés  dans  lesquelles  elle  se  jetterait  et  la  ruine  à  laquelle 
elle  vouerait  la  Hollande,  si  elle  se  joignait  aux  Hollandais  pour 
soutenir  leurs  prétentions  injustes  ;  je  lui  ai  représenté  lescon- 


rée  près  d'un  des  quais  de  Pétersbourg,  et  se  propageait  bientôt  aux  antres 
barques  ainsi  qu'aux  magasins  de  chanvre  et  de  goudron  situés  sur  le  quai. 
Les  négovtiants  et  le  peuple  ne  doutèrent  pas  que  Tincendie  n'eût  été  allumé 
par  les  Anglais,  c  Je  suis  loin  d'adopter  de  pareils  soupçons,  écrivait  à  M.  de 
Vergennes  le  marquis  de  Vérac,  mais  ils  montrent  quelle  idée  on  a  ici  en 
général  de  TAngleterre  »  (Vérac  à  Vergennes,  29a«ût  1780|  Arclr.  aff.  étrang.. 
Russie,  Corresp.  polit,,  1. 105,  p.  88). 


i 
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!  '.  Meus,  dix  jours  après,  le  30,  le  courrier  des  ministres 
[id£Ù3arrivaitàLa  Haye,  et  immédiatement  les  Étatsétaienl 
oqués  pour  en  délibérer.  Les  dépêches  des  plénipotenliai- 
ivec  le  projet  qui  les  accompagnait,  étaient,  le  2  octobre, 
lises  à  l'assemblée  des  États  Généraux  et  prises  ad  re.fe- 
um  par  les  députés.  Elles  étaient  aussi  catégoriques  qu'on 
Mt  le  souhaiter  à  Versailles.  MM.  de  Vassenaer  et  de  Hec- 
n  ne  se  contentaient  pas,  suivant  leur  promesse  au  comte 
n,  de  transmettre  la  ferme  volonté  de  l'Impératrice  de  ne 
changer  au  traité  et  l'explication  satisfaisante  que  le  cban- 
r  avait  donnée  de  celui-ci  ;  ils  faisaient  connaître  encore 
propre  impression,  qui  était  entièrement  favorable  h.  Pé- 
lourg.  Répétant  ce  qu'ils  avment  dit  à  M.  de  Vérac  après 
entrevue,  mais  le  répétant  dans  les  termes  les  plus  encr- 
es, ils  traçaient  à  leur  gouvernement  la  voie  qu'il  failli 
'e.  C'était  une  véritable  mise  en  demeure  de  satisfaire  la 
lie.  La  République  devait,  sans  hésiter  et  sans  retard,  con- 
!  la  convention  telle  qu'elle  était  ;  elle  pouvait  avoir  une 
ance  sans  réserve  dans  le  système  de  la  Tsarine  ;  les  arù- 
du  traité  étaient  aussi  clairs  et  aussi  précis  que  les  Élats 
iraux  le  désiraient  :  la  garantie  qu'il  importail  si  fort  d'ob- 

s'y  trouvait  expressément  comprise  '. 

mme  on  peut  aisément  se  l'imaginer,  les  informations  re- 

de  Pétersbourg  jetèrent  la  joie  parmi  les  patriotes.  Ce 
s  avjùent  sollicité  avec  tant  d'énergie,  les  délégués  du 
ernement  le  demandaient  maintenant  avec  le  même  em- 
iement  !  Le  grand  Pensionnaire  affecta  également  de  l'en- 
siasme.  Les  réclamations  du  commerce,  plus  nombreuses 
jam^s,  commençaient  à  l'importuner  ;  il  allait  être  posa- 
.'y  répondre.  Va  Vauguyon,  pourtant,  n'était  pas  encore 

a  Vaugujfon  à  Vergennes,  22  Mplembre  1780  (Arch.  ait.  étnng.,  Hol- 
Corretp.  polit.,  t.  542,  p.  34]. 

.a  Vaugujoii  à  Veri^enneB,  3  et  6  octobre  ITSO  (Arch.  aH.  étrang.,  Hftl- 
Corresp.  polit.,  t.  5i2,  p.  il  et  50).  Camp.  La  Uouze  à  Vérac,  10  octobre 
&rch.  air.  élrang.,  RasaLe,  Corrcsp.  poUl.,  t.  1K>,  p.  229). 
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exempt  d'inquiétude.  11  redoutait  de  nouvelles  manœuvres  du 
prince  de  Brunswick  qui, avec  les  anglomanes,  avait  mené  toute 
la  campagne.  Peut-être  celui-ci  chercherait-il  à  peser  forte- 
ment sur  Tesprit  de  son  pupille,  et  le  Stathouder,  «  le  plus  fai- 
ble et  le  plus  timide  des  Hollandais  »,  céderait-il  à  ses  avis  ?  Le 
prince  de  Nassau  s'était  montré  l'un  des  plus  zélés  à  exiger  la  ga- 
rantie de  la  Russie;  se  contenterait-il  d'une  convention  qui  n'en 
prononçait  point  le  mot?  «  Quoique  les  éclaircissements  conte- 
nus dans  les  dépêches  des  plénipotentiaires  aient  rassuré  la 
plupart  des  membres  prépondérants  de  la  République,  écrivait 
le  10  octobre  le  représentant  de  Louis  XVI,  je  crains  fort  que 
le  Stathouder  qui,  par  caractère,  est  des  plus  pusillanimes,  n'a- 
perçoive pas  avec  assez  de  certitude,  dans  les  stipulations  de  la 
convention,  l'assurance  des  secours  efficaces  des  puissances 
contractantes  si  l'une  d'elles  est  attaquée,  quel  que  soit  le  lieu 
de  l'insulte  ou  de  l'attaque  ;  je  crains  que,  ne  trouvant  pas  l'ar- 
ticle 8  assez  clair,  il  ne  soit  d'avis  de  demander  une  nouvelle 
explication  à  Pétersbourg  ».  x\ussi,  l'ambassadeur  se  deman- 
dait-il si,  pour  prévenir  ce  résultat,  il  ne  serait  pas  sage  que 
la  cour  de  Versailles  engageât  celle  de  Russie  à  consentir  à 
l'addition  d'un  article  séparé,  développant  le  traité  dans  le 
sens  même  indiqué  par  M.  Panin.  De  la  sorte,  selon  le  désir  de 
l'Impératrice,  on  ne  toucherait  pas  à  la  convention  :  elle  se- 
rait signée  telle  quelle  ;  mais  on  enlèverait  -à  Guillaume  d'O- 
range tout  prétexte  de  résistance.  Cette  idée  d'une  nouvelle 
démarche  de  la  France  ne  pouvait  convenir  à  M.  de  Vergen- 
nes.  A  trop  insister  auprès  de  la  Tsarine,  on  risquerait  de  l'in- 
disposer. Il  répondit  le  15  à  son  agent  que,  si  les  Hollandais 
jugeaient  nécessaire  une  interprétation  de  larticle  8,  ils  de- 
vaient la  solliciter  eux-mêmes,  mais  qu'auparavant,  afin  de 
préparer  Catherine  à  écouter  leur  demande,  ils  devaient  signer 
sans  réserve  ni  restriction  le  projet  de  convention.  Au  reste, 
pensant  que  l'opinion  de  la  France  pourrait  être  de  quelque 
poids  à  La  Haye^  M.  de  Vergennes  chargeait  La  Vauguyon  de 
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r  qu'il  avùt  pris  connaissance  du  trûté  et  que 
rédaction  actuelle,  lui  paraissait  aussi  formel 
[ui  n'excepte  rien,  accorde  tout  ;  si  l'inteatioQ 
lUt  élu  d'excepter  les  possesàons  lointaines  de 
le  en  aurait  certùnemcnt  fait  mention'  ». 
craintes  de  l'ambassadeur  s'étaient  bientôt 
:ertitude.  Désireux  de  connaître  les  vr^  scu- 
)uder,  afm  de  manœuvrer  en  conséquence, 
on  était  allé  le  voir  le  lendemiùn  même  du 
t  à  Versailles,  et  il  n'avait  rencontré  chez  lui 
denr  à  l'égard  de  la  Russie.  L'amiral  anglais 

s'emparer  de  sept  bâtiments  américidns  dans 
-Martin  et  de  faire  enlever  de  vive  force  les 
étaient  réfugiés  dans  l'intérieur  du  pays  ;  le 

en  prit  motif  pour  déclarer  qu'il  fallait  exiger 
une  promesse  plus  explicite  de  défendre  les 
.ndfûses  :  ta  stipulation  de  leur  garantie  par 
i  semblât  plus  que  jamais  indispensable. 
i  du  Président  firent  heureusement  peu  d^ef- 

Le  15  octobre,  les  amirautés  de  Hollande 
ivis  qui,  suivant  les  expres^ons  de  La  Vau- 
lit  rien  à  désirer  ><  ;  il  étmt  conforme  entière- 
les  des  plénipotentiaires  *.  Dans  les  États  de 
le  réunirent  peu  de  jours  après,  le  corps  des 

voix  n'était  que  l'écho  de  celle  du  Stathou- 
ma  doute  d'inquiéter  les  esprits;  11  proposa 
lure  le  traité  et  de  faire  a.ux  belligérants  la 
5  par  la  Russie,  on  obtint  de  l'Impératrice, 

/ergennea,  10  octobre  1780  (ATcb.aff.  éb-ang..  Hollande, 
t,  p.  53).  Coinp.  La  VaugUTon  à  Vergennes,  B  octobre 
ig.,  Hollande,  Corresp.  pâlit.,  t.  542,  p.  50]  ;  Verfiennes 
;tobre  1780  (Arch.  alT.  élrang..  Hollande,  Corretp.  polit., 

Vergennes,  17  octobre  1780  (Arch.  alT.  étrang.,  llol- 

,1.  5i2,  p.57). 
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Utrecht  et  les  Gueldres,  adhérèrent  à  Tavis  du  coi^ps  des 
Nobles  *.  Toutefois,  la  pluralité  était  acquise  aux  patriotes»  ; 
le  20  novembre  1780,  les  États  Généraux  rendaient  leur  déci- 
sion, absolument  favorable  aux  vues  de  Tlmpératrice.  Elle 
était  la  reproduction  même  de  celle  de  la  Hollande.  Les  États 
autorisaient  leurs  plénipotentiaires  à  accéder  sans  réserve  aux 
conventions  signées  par  la  Russie  avec  les  cours  de  Copenha- 
gue et  de  Stockholm  ;  de  plus,  ils  s'engageaient  à  signifier  «  dans 
un  délai  de  six  semaines  »  aux  puissances  belligérantes,  ainsi 
qu'à  la  Suède,  au  Danemark  et  au  Portugal,  une  déclaration, 
dont  ils  arrêtaient  les  termes  et  qui  était  parfaitement  sembla- 
ble à  celle  publiée  huit  mois  auparavant  par  la  Tsarine  ^.  Le  25, 
un  courrier  partait  de  La  Haye  porter  ces  nouvelles  à  Péters- 
bourg*. 

Il  faut  dire  que  jusqu'à  la  dernière  heure  M.  de  La  Vau- 
guyon  n'avait  rien  négligé  pour  atteindre  ce  résultat.  Aussi- 
tôt la  résolution  de  la  Hollande,  il  avait  fait  valoir  auprès  des 
membres  du  gouvernement  les  arguments  qui  pouvaient  pro- 
duire sur  eux  le  plus  d'impression.  Il  avait  d'abord  flatté  le 
grand  Pensionnaire.  «  J'ai  félicité  M.  de  Bleswick  sur  le  succès 
des  bons  citoyens  dans  le  conseil  de  toutes  les  villes  hollan- 
daises, et  j'ai  affecté  de  le  lui  attribuer  »,  mandait-il  à  la  fin 
d'octobre  à  M.  de  Ycrgennes.  Il  s'était  efforcé,  d'autre  part, 


1.  V.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  7  et  14  novembre  1780  (Arch.  aff.  étrang.. 
Hollande,  Corresp,  polit. y  t.  542,  p.  86  et  97). 

2.  V.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  10  novembre  1780  (Arch.  aff.  élrang.. 
Hollande,  Corresp.  polit, ^  t.  542,  p.  90). 

3.  Résolution  des  États  Généraux  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas,  20  no- 
vembre 1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Corresp,  polit, ^  t.  542,  p.  106,  et 
Russie,  Corresp,  polit. ^  1. 105,  p.  413);  Déclaration  des  Pays-Bas  accédant  à 
la  neutralité  armée,  20  novembre  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Cof^resp, 
polit,,  t.  542,  p.  107,  et  Russie,  Corresp,  polit.,  t.  105,  p.  417  ;  Rec.de  doc, 
diplom.  russes,  n»  59,  p.  151  ;  De  Martens,  Recueil  de  traités,  t.  4,  ^.  375). 
y.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  21  novembre  1780  (Arch.  alT.  étrang.,  Hollande, 
Corresp,   polit. ji,  542,  p.  111). 

4.  V.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  24  et 28  novembre  1780  (Arch.  aff.  étrang., 
Hollande,  Corresp.  polit.,  t.  542,  p.  118  et  122). 
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les  marchandises  de  contrebande.  Et  ce 
promptement  par  l'assemblée  de  Hollande 
lout  un  tel  enthou^asme  que  le  Stathou< 
vu  forcé  d'y  accéder.  Le  6  novembre,  le  | 
voyait  dans  les  dilTérents ports  des  instruc 
délai  le  départ  de  la  flotte  :  dix  vaisseaux 
dans  les  Indes  occidentales,  douze  autres 
-née  et  sur  les  côtes  du  Portugal,  le  resti 
faire  voile  au  premier  signât  vers  la  mer  à 
mettre  la  signature  do  la  convention  av 
avait  plus  évidemment  qu'un  pas.  Du  mi 
mettait  en  mer  pour  défendre  contre  la 
navigation  hollanâùse,  il  fallait  de  toute  i 
une  protectioa  sérieuse  ;  or  cette  prolecti 
tion  des  puissances  du  Nord  qui  seule 
«  Ainsi,  disait  La  Vauguyon  le  7  noven 
son  ministre  la  détermination  du  Statb<] 
parvenus  à  voir  les  États  Géni^raux  réalise 
tralilé  armée  conformément  à  notre  systèi 
flatter  qu'ils  adoptei'ont  sans  dél^  celui 
parla  Russie'  i>. 

MaJs  la  fîrande-Bretagne  aussi  s'était 
muée.  Dès  le  milieu  d'octobre,  quand  le 
avaient  repoussé  avec  énergie  l'avis  du  co 
avait  senti  que  désormais  elle  ne  pourrait 
tement  h  mouvement  vers  la  Russie.  Po 
de  la  République  avec  Pétersbourg,  c'est  î 
qu'elle  devait  recourir  ;  il  fallfùt  préveni 
effets  ou  la  détruire  dans  ses  conséquences 
avait  qu'un  moyen  de  sortir  d'embarras,  < 
Hollande  sa  qualité  de  pays  neutre  par 
guerre  dont  le  motif  ne  put  blesser  l'Imi 

1.  La  Vaugnfon  à  Vergennes,  31  octobre  et  7  no 
étrang.,  Hollande,  Corretp.  polil.,  t.  &42,  p.  79  et  I 
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sir  Ilarris  à  milord  Stormont;  nous  couperons  probablement 
court  à  leur  convention  avec  la  Russie  en  enlevant  aux  Hollan- 
dais leur  titre  de  neutres  :  tant  pis  pour  eux  s'ils  sont  ruinés, 
j'en  suis  fâché  pour  le  Stathouder  *  ».  Le  cabinet  de  Ssdnt-Ja- 
mes  ne  laissa  pas  en  effet  échapper  l'occasion.  Il  chargea  im- 
médiatement son  ambassadeur  t^  La  Haye  de  témoigner  au 
piinee  d^Orai^  son  indignation  d'un  procédé  si  hostile  et  d'en 
demander  satisfactiott  anx  Ëtats  Généraux  dans  les  termes  les 
plus  énergiques.  Le  chevalier  InA  s'acquittait  de  cette  com- 
mission en  remettant,  le  10  novembre,  à  rassemblée  un  mé- 
moire hautain  et  menaçant  :  «  Les  papiers  de  If.  LaurenSy  soi- 
disant  président  du  prétendu  Congrès,  fournissent  la  i»«Bve 
d'un  complot  sans  exemple  dans  les  annales  de  la  République. 
Sa  Majesté  réclame  de  Leurs  Hautes  Puissances  un  désaveu 
formel  d'une  conduite  aussi  irrégulière,  pas  moins  contraire 
à  leurs  engagements  les  plus  sacrés  qu'aux  lois  fondamen- 
tales de  la  constitution  batave.  Le  Roi  demande  également 
une  prompte  satisfaction  proportionnée  à  l'offense,  et  une  pu- 
nition exemplaire  du  pensionnaire  Van  Berghel  et  de  ses  com- 
plices, comme  perturbateurs  de  la  paix  publique  et  violateurs 
de  la  loi  des  nations...  Si  Leurs  Hautes  Puissances  refusent 
une  demande  aussi  juste,  ou  cherchent  à  l'éluder  par  le  silence, 
ce  qui  sera  regardé  comme  un  refus,  alors  le  Roi  ne  pourra 
qu'envisager  la  République  elle-même  que  comme  approuvant 
des  attentats,  qu'elle  refuse  de  désavouer  et  de  punir  ;  et,  après 
une  conduite  pareille,  Sa  Majesté  se  verra  dans  la  nécessité  de 
prendre  les  mesures,  que  le  maintien  de  sa  dignité  et  les  inté- 
rêts essentiels  de  son  peuple  demandent*  »• 

La  Grande-Bretagne  espérait  qu'un  langage  si  arrogant  pro- 

i .  Harris  à  Stormont,  29  novembre  1780  (Lord  Malraesbury  [sir  Harris], 
Ùiaries  andcorrespondence^  1. 1,  p.  845). 

2.  Mémoire  du  chevalier  York,  adressé  aux  États  Généraux  des  Provinces*- 
Unics  des  Pays-Bas  le  10  novembre  1780  (Ârch.  aff.  étrang.,  Hollande,  Cor- 
resp.  polit.,  t.  t)A%  p.  92  ;  Ch.  de  Martens,  Causes  célèbres  du  droit  des  genê, 
t.  2,  p.  346). 
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crainte  de  se  priver  d'un  secours  aussi  important  et  d'être  ex- 
posés sans  alliés  à  des  hostilités  qui  pourraient  devenir  ruineu- 
ses et  que  la  démarche  un  peu  trop  caractérisée  de  Messieurs 
d'Amsterdam  aurait  fait  paraître  légitime  ».  Au  reste,  le  Sta- 
thouder  avait  agi  de  son  côté  pour  qu'on  contentât  la  Grande- 
Bretagne.  Une  guerre  avec  cette  puissance  était  ce  qu'il  crai- 
gnait par  dessus  tout.  Un  autre  motif  lavait  encore  guidé. 
Celui-ci  d'ordre  plus  intime.  Il  haïssait  personnellement  le 
pensionnaire  d'Amsterdam  ;  obtenir  des  Etats  un  désaveu, 
c'était  satisfaire  son  inimitié  ' . 

La  conduite  que  devaient  tenir  les  Provinces-Unies  à  l'égard 
de  l'Angleterre  avait  aussi  sérieusement  préoccupé  la  cour  de 
Versailles.  Cette  Cour  en  délibéra  longuement  dans  les  derniers 
jours  de  novembre  ;  le  30,  elle  indiquait  à  son  ambassadeur  à 
La  Haye  le  parti  qu'il  fallait  suivre.  C'était  celui-là  même  que 
La  Vauguyon  avait  pris.  «  La  démarche  arrogante  d'York  re- 
lativement aux  papiers  de  Laurens,  disait  M.  de  Vergennes, 
dénature  bien  l'état  des  choses.  Il  faut  aujourd'hui  de  toute 
nécessité  ou  avouer  ou  désavouer  la  ville  d'Amsterdam.  En 
Tavouant,  les  Etats  Généraux  s'attirent  la  guerre  pour  un  fait 
isolé  et  ils  s'excluent  par  là  de  l'association  des  neutres,  le  cas 
étant  contraire  aux  principes  de  cette  association  ;  aussi,  selon 
nous,  les  Hollandais  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  dissimu- 
ler ce  que  l'exigence  de  Londres  peut  avoir  de  mortifiant  pour 
eux  et  d'adopter  le  parti  du  désaveu.  Tel  est,  sur  cette  délicate 
matière,  le  sentiment  du  Roi  et  de  son  ConseiP  ». 

Cependant  la  soumission  des  États  ne  faisait  point  Taflaire 
du  cabinet  britannique.  Celui-ci  s'efforça  d'envenimer  les  cho- 
ses. Si  l'assemblée  avait  désapprouvé  la  conduite  de  M.  Van 
Berghel,  elle  avait  remis  à  plus  tard  la  punition  à  lui  infliger. 


1.  La  Vauguyon  à  Vergennes,  24  et  31  octobre,  7  et  24  novembre  1780  (Arch. 
aff.  étrang.,  Hollande,  Corresp.  polit.,  t.  542,  p.  70,  79,  86  et  118). 

2.  Vergennes  à  La  Vauguyon,  30  novembre  1780  (Ârch.  aff.  étrang., Hollande^ 
Corresp.  polit.,  t.  542,  p.  127). 
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«  Le  secret  de  tant  d'arrogance  n'est  pas  difficile  à  deviner  »  ; 
c'est  en  ces  termes  expressifs  que,  le  15  décembre,  le  chargé 
d'affaires  de  France,  M.  Bérenger,  qui  remplaçait  La  Vauguyon 
en  congé,  annonça  à  M.  de  Yergennes  le  nouveau  mémoire  de 
la  Grande-Bretagne.  A  La  Haye,  dans  le  gouvernement,  on 
était  aussi  convaincu  que  l'accession  de  la  République  à  la 
neutralité  du  Nord  était  le  vrai  motif  de  la  conduite  des  An- 
glais. Ceux-ci  s'efforcèrent  par  tous  les  moyens  d'indisposer 
les  Provinces-Unies.  L'ambassadeur  avait  à  peine  fait  sa  com- 
munication aux  États  qu'il  réclamait  une  réponse  du  président 
de  semaine,  et  «  un  de  ses  émissaires  était  trouvé  sur  les 
chantiers  de  l'Amirauté  occupé  à  échauffer  les  esprits  et  à  ex- 
citer le  peuple  à  l'émeute  ».  Quelque  désir  de  conserver  la 
paix  qu'eussent  les  États  Généraux,  ils  ne  pouvaient  pourtant 
consentir  sur  l'heure  aux  exigences  britanniques.  Si  la  cons- 
titution hollandaise  leur  permettait  de  désavouer  un  membre 
de  la  République,  elle  ne  les  autorisait  point  à  le  punir  ;  une 
pareille  éventualité  n'était  même  pas  prévue  par  les  lois  de 
rUnion.  Force  était  donc,  avant  de  satisfaire  l'Angleterre,  de 
déterminer  l'autorité  compétente  pour  statuer.  L'assemblée  de 
Hollande  s'en  préoccupa  sans  retard.  Le  16,  les  députés, 
suivant  l'usage,  partirent  vers  leurs  villes  respectives  deman- 
der l'avis  de  leurs  commettants,  et,  le  21,  revenus  à  La  Haye, 
ils  exprimaient  leur  opinion  ;  le  lendemain,  la  Généralité  se  pro- 
nonça à  son  tour.  La  cour  suprême  de  Hollande  recevait  mis- 
sion «  d'examiner,  sans  égard  aux  vacances  de  Noël  et  toute  af- 
faire cessante,  si  la  conduite  des  régents  delà  ville  d'Amsterdam 
dans  l'année  1778  avait  été  contraire  à  la  constitution  de  la 
République,  si  en  conséquence  il  y  avait  Ueu  d'infliger  une 
punition  corporelle  au  coupable*  ».   Et  aussitôt,  le  greffier, 

Unies  des  Pays-Bas  le  12  décembre  1780  (Arch.  afT.  étrang.,  Hollande,  Cor^ 
resp,  polit, ^  t.  542,  p.  137  ;  Ch.  de  Martens,  Causes  célèbres  du  droit  des  gens^ 
t.  2,  p.  348). 
1.  Résolution  des  États  de  Hollande  et  Westfrise,  du  21  décembre  1780; 
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mais  on  s'y  attendait  :  si  la  nouvelle  n'en  vint  que  le  10  jan« 
vier,  dès  la  fin  de  décembre  on  connaissait  le  premier  mémoire 
du  chevalier  York,  et,  avec  les  commentaires  qu'en  donnèrent 
Harris  et  les  ministres  de  Hollande,  c'était  assez  pour  prévoir 
Tavenir  * . 


1.  V.  Vérac  à  Vergennes,  5  et  12  janvier  1781  (Ârch.  alT.  étrang.,  Russie, 
CorreMp.  polit. ^  t.  106,  p.  11  et  22}.  t  Ce  n'est  qu*avant-hier,  dit  Vérac  dans 
sa  dépèche  du  12,  que  nous  avons  reçu  la  nouveUe  du  départ  subit  de  M.  le 
chevalier  York  et  des  ordres  donnés  par  les  États  Généraux  pour  celui  de 
M.  le  comte  de  Welderen.  Cet  événement  produit  ici  une  sensation  d'autant 
plus  extraordinaire  que  la  nouvelle  en  est  arrivée  au  moment  où  raccession 
de  la  Hollande  à  la  convention  venait  d'être  consommée  s. 
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Le  refuge  que  les  Anglais  trouvaient  ainsi  à  Lisbonne  pour 
leurs  navires  et  leurs  prises  fournissait  en  vérité  une  aide  pré- 
cieuse contre  la  maison  de  Bourbon.  Il  doublait  leurs  forces 
pour  ainsi  dire.  Sans  cette  retraite,  certainement  ils  n'eussent 
pas  osé  établir  des  croisières  et  aventurer  des  escadres  nom- 
breuses vers  la  Méditerranée,  aussi  loin  de  leurs  ports.  D'au- 
tre part,  la  station  permanente  de  leurs  vaisseaux  permettait 
de  connaître  promptement  les  pians  de  la  cour  de  Madrid  :  le 
Portugal  était  en  effet  le  proche  voisin  de  l'Espagne.  Mais  une 
conduite  aussi  partiale  à  Tégard  de  TAngleterre  n'était  pas 
moins  préjudiciable  aux  nations  neutres.  Non  seulement  elle 
amenait  en  plus  grand  nombre  dans  les  mers  du  Midi  les  vais- 
seaux britanniques,  elle  leur  offrait  encore  des  facilités  et  une 
sécurité  spéciales  pour  opérer  des  captures  :  à  Tabri  dans  les 
rades  portugaises,  les  Anglais  pouvaient  à  l'aise  guetter  les  neu- 
tres et  fondre  sur  eux  à  Timproviste.  La  navigation  des  peuples 
pacifiques  était  d'ailleurs,  sur  les  côtes  du  Portugal,  plus  im- 
portante qu'à  tout  autre  endroit.  Le  Portugal  ne  se  trouvait-il 
pas  sur  la  route  du  Nord  à  la  Méditerranée,  à  proximité  de  la 
France  et  de  l'Espagne  ?  Et,  dans  ces  parages,  le  commerce 
russe  en  particulier  était  exposé  aux  coups  de  la  Grande-Breta- 
gne :  la  plupart  de  ses  débouchés  étaient  du  côté  de  la  Médi- 
terranée. La  Russie,  au  reste,  venait  d'être  autorisée  à  navi- 
guer sur  la  mer  Noire,  à  faire  franchir  les  Dardanelles  à  ses 
vaisseaux,  et  elle  s'empressait,  avec  une  ardeur  sans  égale,  de 
mettre  à  profit  cette  concession  *. 

Aussi,  quand,  au  mois  de  mars  1780,  l'impératrice  de  Rus- 
sie eut  résolu  d'imposer  aux  belligérants  le  respect  du  com- 
merce et  de  la  navigation  neutres,  sa  pensée  se  touma-t-elle 
naturellement  du  côté  du  Portugal.  A  tout  prix,  il  fallait  ame- 


1.  Y.  à  ce  sujet  les  Instructions  délivrées  par  M.  de  Vergennes  au  marquis 
de  Vérac,  envoyé  comme  ambassadeur  de  France  à  Pétersbour^,  6  mai  1780 
(Arch.  ail.  étrang.,  Russie,  Supplément,  1. 15;  Alfred  Rambaud ,  Recueil  des 
instruclicns  aux  ambcissadeui^s  et  ministres  de  France  en  Russie ,  t.  2). 
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ilité  qu'elle  a  adopté  et  qu'elle  pratique  comme 
ne  à  ses  trahies  et  à  la  bonne  harmonie  avec  les 

gueiTe.  Sa  Majesté  Très  Fidèle  conçoit  parfailc- 
pératrice  de  Russie  ait  les  plus  fortes  raisons 
le  projet  d'uoe  union  entre  ies  puissances  du 
lonstances  dans  lesquelles  se  trouvent  ces  puis- 
t  être  différentes  de  celles  du  Portugal  '  ». 
mnes  avait  vu  d'un  œil  très  favorable  la  démar- 
atrice.  »  Il  nous  tarde,  mandait>il  au  début  de 
î  Daugnac,  d'apprendre  le  succès  qu'aura  eu 
laRussie-  ».  Néanmoins,  il  ne  croyait  pas  beau- 
icacité,  et,  pour  émanciper  le  Portugal  de  la  tu- 
[ue,  il  avait  rêvé  d'un  procédé  plus  direct.  1^ 
it  prescrit  à  M.  O'Dnnne,  le  nouveau  diplomate 

à  Usbonnc,  de  s'arrêter  quelques  jours  à  Ma- 
srcher,  de  concert  avec  les  ministres  de  Char- 
en  d'obtenir  la  neutralité  effective  des  Portugais . 
Èdients  qu'on  vous  indiquera  seront  doux  et  mo- 
it  le  secrétaire  d'État,  plus  ils  seront  du  goût  de 
!S  Chrétienne  ;  cependant  son  intention  n'est  point 
îs  intérêts  et  sa  dignité  à  la  faiblesse,  à  l'igno- 
corruplion  des  ministres  du  Dona  Maria,  et,  si  le 
it  continuer  à  favoriser  les  Anglais  d'une  ma- 
décente  qu'il  l'a  fait  jusqu'à  présent,  elle  pense 

mieux  le  traiter  en  ennemi  que  de  supporter 

l'assistance  qu'il  donne  à  la  cour  de  Londres  '  ». 

.  de  Sa  en  l'épanie  à  une  note  remise  par  le  comte  de  Nes- 
gnée  de  la  déclaration  de  Sa  Majesté  Impériale  aux  puissan~ 
:,  27  juin  1780  ;  Lettre  de  H.  de  Sa  à  l'ambassadeur  de  Por- 
irg,  27iuin1780(Arch.  alT.  élrang.,  Portugal, Corresp.  po- 
6i)et6i). 

DaQgnac,  11  juillet  1780  (Ari:h.  aJf.  élcang.,  Porlagal,  Cor- 
l.p.lO). 

ir  servir  d'instructions  au  St  O'Dunne,  19  mai  1780  (Arch. 
igal,  Corresp.  polit.,  1,111,  p.  iW,  et  Mémoirei  et  documents, 

nèresparotes  de  M.  de  Vergennes   perdaient  malheureuse- 
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Cette  idée  prit  tout  à  fait  corps  quand,  à  la  fin  de  juillet,  le 
cabinet  de  Versailles  connut  la  résistance  aux  ouvertures  de 
Catherine  II*.  Alors,  mandat  fut  adressé  à  Tambassadeur  de 
tenir  à  Lisbonne  un  langage  énergique,  voire  même  menaçant. 
Le  11  août,  Vergennes  écrivait  à  O'Dunne  :  «  La  cour  de  Por- 
tugal vient  de  mettre  le  comble  à  sa  partialité  outrée  en  refu- 
sant d'accéder  à  Tassociation  des  puissances  du  Nord  ;  cette 
démarche  inconcevable  démontre  que  le  Portugal  est  plus  que 
jamais  dans  les  fers  de  la  Grande-Bretagne  ;  il  ne  nous  reste 
dès  lors  qu'un  parti  à  prendre,  celui  d'éclairer,  s'il  est  possi- 
ble, la  Reine  Très  Fidèle  et,  si  on  ne  peut  y  réussir,  de  pren- 
dre des  mesures  pour  empêcher  à  l'avenir  le  mal  que  nous  fait 
cette  Princesse.  Dans  cet  état  des  choses,  vous  déclarerez  à 
M.  de  Sa  que  le  Roi  ne  saurait  plus  voir  avec  indifférence  les 
procédés  de  sa  souveraine  et  que  son  parti  est  pris  de  ne  plus 
les  tolérer  ;  que,  si  [vos  représentations  sont  infructueuses.  Sa 
Majesté  sera  forcée  de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces 
au  risque  de  nous  brouiller  avec  le  Portugal.  Vous  exigerez 
principalement  deux  choses  :  1®  que  le  port  de  Lisbonne  soit 


ment  beaucoop  de  leur  portée  par  le  commentaire  dont  elles  étaient  suivies, 
et  dans  lequel  le  cabinet  français  était  obligé  d'avouer  «  que,  si  les  circons- 
tances exigeaient  qu'on  prit  un  parti  vigoureux  vis-à-vis  de  la  cour  de  Lis- 
bonne, TËspagne  seule  serait  en  mesure  de  l'exécuter  ».  La  guerre  avec  r An- 
gleterre, dont  elle  devait  supporter  seule  presque  tout  le  poids,  absorbait  en 
effet  complètement  les  ressources  de  la  monarchie  française.  (De  Caix  de 
Saint-Aymour,  Recueil  des  instructions  aux  ambassadeurs  et  ministres  de 
France  en  Portugal^  p.  382). 

1.  C'est  le  18  juillet  1780  que  le  ministre  de  Portugal  en  France,  M.  de 
Souza,  communiquait  à  Vergennes  la  réponse  de  sa  Cour  à  la  proposition  de 
la  Russie.  Le  20,  le  conseiller  de  Louis  XVI  répliquait  à  cette  communication 
par  une  lettre  pleine  d'aigreur  :  «  Je  ne  dois  pas  m'expliquer  sur  le  parti  que 
votre  Cour  a  pris  de  se  refuser  aux  ouvertures  salutaires  de  l'impératrice  de 
Russie,  disait  le  secrétaire  d'État.  Ses  motifs  seraient  bien  respectables,  si  sa 
neutralité  correspondait  aux  assurances  qu'on  en  donne  ;  je  ne  prétends  pas 
m'ériger  en  juge,  et  je  laisse  aux  gens  impartiaux  à  qualifier  ce  qui  se  passe 
journellement  dans  le  port  de  Lisbonne.  Je  ne  cesserai  de  le  répéter  à  Votre 
Excellence,  il  s'en  faut  bien  qu'on  prenne  pour  règle  de  conduite  les  senti- 
ments connus  de  la  Reine,  votre  souveraine  ».  (Arch.  ail.  étrang.,  Portugal^ 
Corresp.  polit,,  1. 111,  p.  73  et  75). 
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>rsaires  britanniques;  2*  que  les  vaisseaux  de  la 
e  n'y  soient  admis  que  pour  un  relâche  forcii  et 
ablir  une  station  permanente  *  »■  Au  même  ius- 
stigation  de  la  France,  l'Espagne,  de  son  côté, 
rdres  identiques  à  son  rcpn'-senlant,  M.  le  comte 
inez  '. 

dans  les  derniers  jours  d'août,  un  événement  se 
Lisbonne  qui  pouv^t  changer  la  face  des  choses, 
manquant  d'hommes  pour  utiliser  les  prises  qu'ils 

sur  la  France,  s'étaient  mis  à  ri^quisitionncr  et  à 
s  marins  portugais,  non  seulement  ceux  qui  se 
u)s  le  port  sans  emploi,  mais  ceux-là  môme  qui 
lés  à  des  navires.  C'était  pousser  l'impudence  à 
<  limites.  Aussi,  la  Reine,  émue  d'une  semblable 
lit-elle  ordonné  aux  officiers  de  sa  police  de  visi- 
:nl3  britanniques  et  d'en  retirer  tous  les  matelots 
;  portugaise.  Mais  les  capitaines,  se  montrant  in- 
aicnt  menacé  les  magistrats  de  faire  tirer  sur  eux 
it  à  bord  de  leurs  vaisseaux.  Un  embargo  fut  alors 
lus  les  navires  anglais  réfugiés  à  Lisbonne'. 
•\  semblait  vouloir  s'éclaircir  du  côté  de  la  France 
ne.  M,  de  Vergennes,  quand  il  connut  cet  inci- 
à  espérer.  «  Il  est  à  présumer,  écrit-il  le  28  sep- 
O'Uunne,  que  ce  qui  s'est  passé  aura  frappé  Sa 
Fidèle  et  lui  aura  fait  envisager  sous  un  nouveau 
'association  à  laquelle  elle  a  été  invitée  par  la  Rus- 
ercevant  les  avantages  importants,  elle  se  déter- 
\  y  prendre  part.  Dans  tous  les  cas,  vous  ne  sau- 
*  efforcer  d'exciteràcet  égard  les  sentiments  de  la 

.  O'Dunne,  11  août   1780  (Arch.  afT.  élrang.,   Po rlu gai,  Cor- 

II,  p.  82). 

à  U'Dnnne,S2aoilt  1780  (Arch.  afT.  élrang.,   Portugal,  Cor- 

II,  p.  8G). 

Vei^en nés,  5  septembre  1780  (Arch.  aff.  élrang.,  Portugal, 

;.  111,  p.  03). 
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lendemain,  M.  de  Sa  travaillait  toute  la  journée  avec  la  Reine, 
et  la  résolution  était  prise  «  de  défendre  l'entrée  des  ports  du 
royaume  aux  corsaires  des  nations  belligérantes  ainsi  qu'à  leurs 
prises  et  de  ne  plus  y  admettre,  en  station  permanente,  les  vais- 
seaux de  guerre  des  puissances  en  état  d'hostilité  ».  Et  le  31, 
comme  M.  O'Dunne,  «  jugeant  le  moment  venu  d'entrer  en 
jeu  »,  allait  présenter  au  ministre  l'ultimatum  de  sa  Cour,  celui- 
ci  lui  annonçait  cette  détermination  du  gouvernement  portugais  : 
la  Reine  l'avait  chargé  de  préparer  le  décret  et  il  s'en  occupait, 
il  le  rédigerait  avec  le  plus  grand  soin*. 

La  nouvelle  du  revirement  qui  s'était  ainsi  produit  à  Lisbonne 
se  répandit  bien  vite.  L'ambassadeur  de  Russie  en  fut  l'un  des 
premiers  informé  ;  il  se  hâta  d'expédier  un  courrier  à  Péters- 
bourg.  Ce  courrier,  grâce  à  des  marches  forcées,  y  parvenait  au 
milieu  de  septembre.  La  sensation  qu'il  causa  fut  très  grande. 
Le  18,  l'Impératrice  écrivait  au  baron  Grimm  :  «  Ma  sœur 
Dona  Maria  commence  à  se  raviser  ;  Pamiral  Borisoff  a  eu  pour 
elle  des  charmes  séduisants  ou  plutôt  ses  dix  vaisseaux  ;  en- 
core notre  neutralité  n'est-elle  qu'à  la  lisière,  mais  bientôt  elle 
marchera  en  grande  et  jolie  fillette  *  » .  Ainsi,  à  Pétersbourg, 
on  voyait  dans  l'évolution  portugaise  l'indice  d'une  adhésion 
prochaine  à  la  ligue  des  neutres,  et  on  ne  doutait  pas  qu'elle 
ne  fût  due  à  l'influence  moscovite.  Effectivement,  lorsque,  au 
commencement  d'août,  la  réponse  négative  du  Portugal  avait 
été  connue,  on  s'était  fort  remué  en  Russie.  Cette  réponse  sem- 
blait avoir  inoculé  une  vigueur  nouvelle*  Le  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  l'Impératrice,  le  comte  Panin,  n'avait  pas 
été  découragé  ;  il  attribuait  le  refus  du  Portugal  au  soin  qu'a- 
vait pris  l'Angleterre  de  peindre  l'association  comme  un  projet 
chimérique,  et  il  se  flattait  que  les  choses  prendraient  une 


1.  O'Dunne  à  Vergennes,  16  septembre  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Portugal, 
Corresp,  polit. ^  1. 111,  p.  105). 

2.  Catherine  à  Grimm,  18  (7)  septembre  1780  {Correspondance  db  Cathè^ 
rine  avec  Grimm^  lettre  n«  96,  p.  194). 
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lettre  «  particulière  »  des  plus  pressantes.  «  Le  décret  concer- 
nant les  corsaires  est  fait  par  mains  de  maître,  lui  mandait-il, 
mais  j'espérais  que  les  abus  résultant  de  la  station  des  vais- 
seaux de  guerre  seraient  abolis  en  même  temps.  Je  n'ai  per- 
sonnellement aucune  inquiétude  sur  ce  point,  et  j'en  attribue 
le  délai  à  des  motifs  particuliers  que  j'ignore.  Néanmoins,  je 
me  suis  empressé  d'infoimer  ma  Cour  de  ce  que  Votre  Excel- 
lence m'a  fait  l'honneur  de  dire  à  cet  égard,  et  je  désire,  pour 
le  bien  de  la  chose,  savoir  ce  que  je  dois  déclarer  en  envoyant 
le  décret  sur  les  corsaires  pour  motiver  le  retard  de  celui  tou- 
chant la  station  permanente,  qui  est  l'article  le  plus  intéres- 
sant *  ».  A  rappel  de  son  confrère,  le  comte  de  Feman-Nunez 
regagna  Lisbonne  immédiatement  ;  et,  le  11,  après  s'être  en- 
tendu avec  M.  O'Dunne,  il  passait  chez  le  secrétaire  d'État. 
Celui-ci,  qu'il  trouva  «  abattu  et  déconcerté  »,  lui  annonça 
que  la  défense  de  la  station  des  bâtiments  de  guerre  n^aarait 
point  lieu,  et  c'est  aux  intrigues  de  ses  collègues,  principale- 
ment aux  menées  de  M.  de  Mello,  qu'il  fallait  attribuer  cette 
nouvelle  résolution  :  après  qu'il  avait  vu  la  Reine^  les  minis- 
tres s'étaient  précipités  chez  elle  et,  exagérant  le  ressentiment 
de  l'Angleterre,  ils  l'avaient  alarmée  ;  ils  lui  avaient  fait  un  ta- 
bleau effrayant  des  maux  qui  frapperaient  le  commerce  et  les 
colonies  du  Portugal  si  les  ports  étaient  interdits  même  aux  na- 
vires de  guerre  ;  cette  interdiction,  avaient-ils  ajouté,  serait 
d'ailleurs  une  violation  manifeste  des  traités  avec  la  Grande- 
Bretagne.  La  situation  semblait  donc  fort  compromise.  L'am- 
bassadeur d'Espagne  ne  vit  qu'un  moyen  de  la  rétablir  ;  c'était 
d'inquiéter  le  ministre  sur  les  conséquences  d'une  pareille  po- 
litique. La  marche  rétrograde  de  Sa  Majesté,  après  les  pro- 
messes qu'elle  a  données,  répondit-il  à  M.  de  Sa,  fera  à  Ver- 
sailles et  à  Madrid  un  détestable  effet  ;  Charles  IIl  et  Louis  XYI 
n'hésiteront  pas  dans  ces  conditions  à  recourir  aux  dernières 

1.  Lettre  particulière  de  M.  O'Dunne  à  M.  de  Sa,  10  septembre  1780  (Arch. 
aff.  étrang.,  Portugal,  Corresp.  polit,,  t.  111,  p.  95). 
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i  de  la  mûson  de  Bourbon  avaient  donc  (loi  par 
)ona  Marïa  relirait  aux  Anglais  les  avantages 
ivMt  si  généreusement  accordés.  Quelle  fut  l'in- 
succès sur  la  participation  du  Portugal  à  la  ligue 
Quelque  étonnant  que  cela  puisse  paraître,  elle  fut 
icte  dp  vigueur  de  la  cour  de  Lisbonne,  qui  élïùt 
îoient  vers  la  France  et  dont  Vergennes  avait 
le  29  septembre,  le  lendemain  du  jour  0(1  il  avait 
ne  d'agir  en  faveur  de  la  Russie  ',  réveilla  chez  le 
Louis  XVI  d'anciennes  espérances.  Le  secrétaire 
3  son  entrée  dans  le  ministère,  avait  rêvé  d'obte- 
pays  les  avantages  de  commerce  que  les  Anglaits 
irtugal,  et  ses  tentatives  jusqu'ici  étaient  demeu- 
iuses  *.  Il  pensa  que,  dans  l'état  de  choses  actuel, 
irendre  cette  idée  et  la  faire  aboutir.  Mais,  pour 
minaire  était  indispensable.  Sans  nul  doute,  l'An- 
t  donner  à  la  reine  de  Portugal  des  marques 
!  son  mécontentement,  et  cotte  Princesse,  essen- 
nide,  en  concevndt  de  vives  alarmes;  il  fallait 
rder,  la  France  présentât  à  Dona  Maria  tous  les 
res  à  calmer  ses  inquiétudes,  et  qu'elle  fût  seule 
jenter.  De  là,  à  empêcher  la  cour  de  Lisbonne 
1  ligue  des  neutres,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  L'as- 
Nord  n'offrait-elle  pas  en  effet  contre  l'Anglc- 
rtection  fort  efficace  ?  Ce  pas,  le  cabinet  de  Ver- 
it  pas  longtemps  à  le  franchir.  Le  27  novembre 
ifei^nnes  annonçaità  O'Dunne  le  changementde 

,  1. 111,  p.  105  et  97;.  Comp.  Arch.  ilT.  étrang.,  Eapagne, 
t.  600,  passim. 
,  p.  560. 

ird  les  Instnictiona  remises  par  M,  de  Vergennes,  le  3  sap- 
narqnÎB  de  Bloaaet  et,  le  19  mai  1780,  â  M.  O'Dunne,  envoyés 
deura  de  France  à  Lisbonne  (Arch.  alT.  étrang-,  Portugil, 
umena,  t.  1,  p.  29*  ei  40i,  et  Correip.  polit..  1. 111,  p.  56  ; 
Aymaur,  Recueil  de*  intiruclioru  aux  ambauadeun  et  mt- 
!e  en  Portugal,  p.  371  et  383). 
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bientôt  retranchés  :  la  minute  conservée  aux  Archives  des  af- 
faires étrangères  est  à  ce  point  de  vue  fort  instructive*.  Quant 
à  sa  correspondance  avec  le  marquis  de  Vérac,  elle  n'y  faisait 
pas  davantage  allusion  ;  c'étaient  plutôt  des  paroles  rassurantes 
qu'il  adressait  à  Pétersbourg  :  «  Si  la  cour  de  Lisbonne  n'en- 
tre pas  dans  le  plan  de  l'association ,  mandait-il  le  3  décembre 
à  son  agent,  du  moins  tout  annonce  qu'elle  applaudira  aux  me- 
sures de  l'Impératrice  *  ». 

Mais  M.  de  Yergennes  n'avait  pas  les  mêmes  motifs  pour 
celer  l'autre  partie  de  son  plan.  Son  intérêt  était  même  de  ré- 
pandre le  plus  possible  sa  volonté  de  défendre  le  Portugal  con- 
tre toute  entreprise  de  la  part  des  Anglais.  Ces  tendances  de  ]a 
France  inspireraient  à  la  Russie  une  confiance  plus  grande 
dans  les  sentiments  de  Dona  Maria,  et  les  démarches  de  l'Im- 
pératrice en  faveur  d'une  adhésion  à  la  Ugue  en  seraient  d'au- 
tant moins  pressantes.  Il  était  bon  d'ailleurs  que  les  dispositions 
amicales  de  Versailles  s'insinuassent  à  Lisbonne  de  plusieurs 
côtés  à  la  fois.  Déjà,  au  début  d'octobre,  la  Reine  avait  fait  de- 
mander à  Madrid  si  la  msdson  de  Bourbon  protégerait  les  pos- 
sessions portugaises  au  cas  qu'elles  fussent  attaquées  par  la 
Grande-Bretagne,  et  Charles  III  avait  répondu  d'une  manière 
satisfaisante  ^  Le  27  novembre,  le  ministre  écrivait  donc  à 
Montmorin  que  le  désir  du  Roi  était  «  de  donner  à  la  Reine 
Très  Fidèle  toutes  les  sûretés  qu'elle  pourrait  exiger  »,  et  il 
lui  prescrivait  de  discuter  avec  M.  Florida  Blanca  les  mesures 
les  plus  eflicaces  pour  garantir  le  Portugal  du  ressentiment 


1 .  La  dépêche  à  Montmorin  du  27  novembre  1780  porte  en  effet  la  trace 
de  plusieurs  corrections  faites  de  la  main  même  de  M.  de  Yergennes;  spé- 
cialement, les  développements  touchant  la  nouvelle  politique  de  la  France 
vis-à-vis  de  la  ligue  des  neutres  ont  été  bilTés.  (Arch.  aff.  étrang.,  Espagne, 
Corresp.  polit.,  t.  601,  p.  386). 

2.  Yergennes  à  Vérac, 3 décembre  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Russie,  Corresp. 
polit.,  1. 105,  p.  421). 

3.  0' Dunne  à  Yergennes,  17  octobre  1780  (Arch.  aff.  étrang., Portugal, 
Corresp,  polit. j  t.  111,  p.  119);  Montmorin  à  Yergennesj  30  octobre  1780 
(Arch.  aff.  étrang.,  Espagne,  Corresp.  polit. ^i.GOi,  p.  249). 
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que  fortifier  cette  résolution.  «  La  conduite  de  l'Angleterre  re- 
lativeipent  à  la  Hollande,  depuis  l'accession  de  cette  Républi- 
que à  l'association  du  Nord,  dégoûterait  efficacement  la  cour  de 
Lisbonne  d'une  démarche  pareille  si  elle  y  était  disposée,  écri- 
vait O'Dunne  dans  les  premiers  mois  de  1781,  mais  elle  en  a  été 
d'autant  plus  éloignée  qu^elle  ne  croyait  pas  depuis  quelque 
temps  en  avoir  besoin  ;  on  ne  parle  plus  ici  de  l'alliance  des  neu- 
tres, le  Portugal  est  bien  décidé  à  n'y  prendre  aucune  part  *  ». 

Cependant  le  gouvernement  de  Saint-James  n'avait  pas  mon- 
tré l'humeur  qu'aurait  pu  faire  supposer  Tattitude  de  son  am- 
bassadeur à  Lisbonne,  lord  Walpole.  Si  ce  dernier  avait  témoi- 
gné une  vive  irritation  de  la  fermeture  des  ports  aux  vaisseaux 
britanniques,  l'Angleterre,  dans  sa  réponse  officielle,  aifecta 
une  certaine  modération.  Quand  M.  de  Pinto  communiqua  à 
Londres  le  décret  de  sa  Cour,  représentant  qu'elle  n'avait  rien 
fait  qui  ne  fût  autorisé  par  les  traités,  le  ministre  anglais  répli- 
qua que  «  Sa  Majesté  Très  Fidèle  était  trop  juste  pour  contre- 
venir à  ses  engagements,  mais  qu'évidemment  ses  procédés 
actuels  n'étaient  pas  ceux  d'une  amitié  étroite  »  ;  puis,  sur  le 
ton  de  la  plaisanterie  :  «  après  tout,  ajouta-t-il,  ceci  ressemble 
à  des  brouilleries  entre  amants,  qui  finissent  par  une  plus 
grande  union'  ».  C'est  qu'en  effet  la  Grande-Bretagne  savait, 
par  son  expérience  du  Portugal,  que,  dans  ce  pays  plus  que 
dans  aucun  autre,  le  moindre  événement  pouvait  changer  les 
idées  ;  elle  avait  intérêt  à  ne  rien  brusquer  :  la  Reine  était  fai- 
ble et,  dans  son  Conseil,  il  y  avait  encore  plus  d'un  partisan  de 
l'alliance  britannique.  Au  reste,  si  le  rapprochement  vers  les 
cours  de  Bourbon  persistait  à  Lisbonne,  n'était-il  pas  possible, 
avec  un  peu  d'adresse,  de  faire  tourner  ce  fait  lui-même  à  l'a- 
vantage de  l'Angleterre  ? 


1.  0*Danne  à  Vergennes,  30  janvier,  19  mars  et  19  avril  1781  (Arch.  aff. 
étrang.,  Portugal,  Corresp.  polit. ^  1. 112,  p.  5,  21  et  32). 

2.  O'Dunne  à  Vergennes,  2  novembre  1780  (Arch.  aff.  étrang.,  Portugal, 
Corresp.  polii.^  1. 111,  p.  129). 
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LouisXVI,onvitc)airimiaédiatement.  M.  de 
evant  la  demande  du  cabinet  de  lisbonoe, 
za  qu'il  la  combattrait  de  toutes  ses  forces  ; 
us  catégorique  d'y  accéder  était  remis  offi- 
lassadeur  :  «  Ce  serut  donner  trop  de  facili- 
clarait  le  secrétaire  d'État,  que  de  permettre 
nts  ennemis'  ». 

Saint-James  se  tourna  alors  d'un  autre  cAté. 
irer  à  son  profit  ta  navigation  portugaise,  il 
e  tout  au  moins  sans  utilité  pour  la  France. 
M.  de  Mello,  toujours  prêt  à  le  servir,  afin 
à  prendre  une  ordonnance  rangeant  les  pro- 
dans la  classe  des  objets  de  contrebande. 
l'Angleterre  était  décidée  à  faire  des  concee- 
trait  l'entrée  de  son  territoire  à  toutes  les 
productions  portugaises  transportées  par  na^ 
3  ministre  de  la  marine  ne  perdit  pas  un  mo- 
ind  soin  d'a^r  sans  informer  M.  de  Sa  de  ses 
i  semblait  d'ailleurs  favorable  h  une  sembla- 
■ine  douairière,  attachée  à  la  maison  de  Bour- 
ir  Dona  Maria  une  certaine  influence,  venait 
m  tout  anglaise  de  Don  Pedro,  l'époux  de  la 
lirait  mnsi  sans  entrave.  Dans  le  fait,  ta  reine 
asa  aucune  résistance  aux  avis  de  son  minia- 
e  de  nouvelles  facilités  commerciales  avec 
te,  que  Mello  fit  habilement  miroiter  à  ses 
ntièrement'.  Le  8  mai  1781,  sur  son  ordre. 


rrierl78t;  Vergennes  à  Sousa,  24  avril  1781  (Arch. 
Corretp.  polit.,  t.  112,  p.  15  et  36).  Comp.  Caslries  i 
1781  ;    Ileldiuger  (chargé  d'aDairea  de  FraDce  à  Lis- 

!4  juillet  1781  (Arch.   afT.  étrang.,  Porlngal,  Correip. 

«)■ 

Dunn«,  15  février  et  17  mai  1781  ;  HelfUnger  à  Vergen- 

ch.  air.  élrang.,  Portagal,  Correip.  polit.,  1. 112,  p.  10, 
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manœuvré  avec  adresse,  leur  avait  promis  d'éclairer  la  Reine 
sur  les  dangers  de  sa  politique.  M.  de  Vergennes  s'était  ima- 
giné, d'après  le  rapport  de  M.  O'Dunne,  que  Dona  Maria  écou- 
terait sans  difficulté  les  observations  de  son  chancelier  et  s'em- 
presserait de  réformer  l'ordonnance  donnée  le  8  mai  à  sa 
marine.  Aussi,  avait-il  cru  inutile  d'ajouter  aux  démarches  de 
son  ambassadeur  et  d'adresser  à  Lisbonne  une  protestation  par 
écrit.  Les  nouvelles  instructions  portugaises,  qui  lui  pan^nrent 
dans  le  courant  de  juillet,  lui  prouvèrent  qu'il  s'était  trompé.  Il 
comprit  alors  que,  pour  réussir,  il  fallait,  comme  autrefois, 
se  montrer  menaçant.  I)  fit  venir  dans  son  cabinet  M.  de  Souza 
et  lui  déclara  que,  si  la  Reine  ne  révoquait  pas  sur  le  champ 
son  ordonnance,  la  cour  de  Versailles,  retranchant  au  Portugal 
les  bénéfices  du  règlement  de  1778,  ferait  saisir  sous  le  pavil- 
lon de  cette  puissance  toutes  les  marchandises  appartenant  à 
TAnglcterre.  Quelques  jours  plus  tard,  le  10  août,  M.  de  Ver- 
gennes écrivait  dans  le  même  sens  à  Madrid  et  à  Lisbonne  afin 
que  les  agents  de  France  et  d'Espagne  réclamassent  de  concert 
une  observation  plus  exacte  des  devoirs  de  la  neutralité.  Mais 
O^Dunne  et  Fernan-Nunez  n'eurent  pas  en  définitive  à  faire 
usage  de  leurs  instructions.  En  effet,  avant  qu'elles  leur  fus- 
sent arrivées,  M.  de  Sa,  averti  par  M.  de  Souza  des  intentions 
menaçantes  de  la  France,  en  avait  entretenu  sa  souveraine,  et 
celle-ci,  ouvrant  enfin  les  yeux  et  prise  de  peur,  s'était  aussitôt 
soumise.  Le  23  août  1781,  une  «  affiche  royale  »,  expédiée  le 
surlendemain  à  Versailles,  annonçait  que  «  l'article  1"  des 
instructions  du  8  mai  et  tout  son  contenu  était  annulé  et  ne 
sortirait  aucun  effet  comme  s'il  n'eût  jamais  existé  *  ». 

1.  V.  Helilinger  à  Vergennes,  3  et  16  juillet  1781,4  septembre  1781  ;  Vergen- 
nes à  O'Dunne,  10  août  1781  ;  O'Dunne  à  Vergennes,  11  septembre  et  12  no- 
vembre 1781  ;  Sa  à  Sousta,  25  août  1781  ;  Vergennes  à  Souza,  10  septem- 
bre 1781  (Arch.  aff.  étrang.,  Portugal,  Corresp.  polit.,  t.  112,  p.  76,  81,  118, 
95,123,141, 108  et  122)  ;  Affiche  royale  abolissant  Tarticle  1"^'  des  Instructions 
portugaises  du  8  mai  1781, 23  août  1781  (Arch.  air.  étrang.,  Portugal,  Corresp. 
polit.,  1. 112,  p.  1()8).  Comp.  Montmorin  à  O'Dunne,  31  août  1781  (Arch.  aflt* 
étrang.^  Portugal,  Corresp,  polit.,  1. 112,  p.  116)^ 
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léterinîné  à  cette  ouverture  à  Pétersboai^ 
même  fùbiesse  qui  a  suspendu  jusqu'à 
.  Il  a  commencé  par  avoir  peur  de  l' An- 
intenant  le  ressentiment  ou  l'abandon  des 
approuva  l'association  et  de  celles  qui  y 
[  parait  prochaine,  et,  persuadés  qu'il  y 
I  favorables  à  la  liberté  du  commerce  et 
Portugais  craignent  d'en  ëlre  exclus:  ils 
[>uissances  des  vues  et  des  principes  aussi 
».  Il  est  pennis  de  supposer  qu'une  autre 
nléressée  mais  plus  digne,  avait  surtout 
onnc.  Le  Portugal,  depuis  plusieurs  mois, 
vec  la  Russie  des  liaisons  commerdaies  ; 
procurer  de  grands  avantages  :  c'était  le 
^  vins,  à  ses  huiles  et^  ses  fruits  un  d(5- 
est  probable  que  la  Tsarine,  sondée  à  cet 
mné  la  conclusion  de  ce  traité  à  l'entrée 
la  ligue  des  neutres.  Le  21  septembre 
Vérac  donnât  cette  indicaUon  à  Versai- 
1  à  Pétersboui^,  mais  dans  le  plus  grand 
traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  le 
nd  que  l'Impératrice  pose  pour  première 
du  Portugal  à  la  neutralité  armée  ;  néan- 
on  que  je  ne  puis  donner  maintenant  que 
Jn  fait  peut  laisser  croire  qu'en  définitive 
Le  5  juin  1782,  le  jour  même  où  O'Dunne 
'^ergennes  l'acquiescement  de  Lisbonne  k 
l'avistût  qu'une  négociation  pour  la  con- 
ment  de  commerce  s'était  établie  avec  la 
iblùt  dans  le  moment  prendre  de  la  con- 
cours, écrivait-il,  ont  consenti  à  mettre 
13  une  activité  apparente,  Sa  Majesté  Très 
ouvoirs  à  son  ministre  à  Pétersbourg  pour 
commissures  autorisés  par  l'impératrice 


Li   DECLARATION    BUSSE   ET  LE    PORTU 

de  Russie  ».  N'était-ce  point  là  un  indice  que 
(Uaient  dans  une  étroile  conncxité  '  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  tout  se  termina  bientôt  a 
de  Catherine  II.  Le  13  juillet  1782,  une  cor 
tralité,  analogue  à  celles  passées  en  1780  par  I 
Danemark  et  la  Suède,  était  signée  à  Saint- 
Portugal  considérait  comme  objets  de  contre 
armes  et  munitions  de  guerre,  et  il  faisait  nk 
de  la  déclaration  moscovite  du  9  mars  (27  fé 
deux  États  s'engageaient  en  outre  à  s'appuyer 
mutuellement  si,  en  haine  des  principes  qu'ils 
pavillon  était  insulté  par  une  quelconque  des 
ligérantes  '.  Et  l'accession  du  gouvernement  de 
sociation  des  neutres  était  quelques  mois  pli 
Versïùlles,  à  Madrid  et  à  Londres  '.  Ce  ne  fui 
an  après,  eu  juin  1783,  que  le  traité  lui-më 
ment  communiqué  à  ces  Cours  \ 

Deaquatre  puissances  maritimes  que  la  Kussi 
de  s'unir  à  elle  pour  la  protection  du  commcrc 
n'avait  donc  en  définitive  repoussé  son  appel 
avait  tardé  plus  que  les  autres,  si  même  son 
ment  avait  été  un  refus,  à  la  fin  il  s'était  soum 
nemark,  la  Suède  et  la  Hollande.  Ainsi,  l'ImpO 
vée  à  ses  fîns.  Bien  plus,  le  résultat  dépassa 
nations  purement  continentales,  qu'elle  n'av^i 


1.  O'Dunneà  Vcrgciines,  4  b15  jjin  17B2  (Arch.  aiT 
Corresp.  polit.,  l.  -IJS,  p.3!)et40);  Vérac  à  Vereeiiiie 
(.Vrch.  atr.  étrang-,  Russie,  Corresp.  poUl.,  t.  107,  p. 

2.  Convention  pour  le  maintien  ite  la  liberté  de  la  n: 
neutre,  signée  àPélersboui^  le  -iSjuilIel  1782  entre  le. 
(flec-darfoc.  rfipiom.  russes,  n' 68,  p.  175;  De  Marlen: 
manuel  de  traité),  t,  1,  p.  237;  De  Marlen?,  Becueil  Ue 

à.  V.  Vergennes  à  Souïd,  10  octobre  -1782  ;  O'Dunne  à 
bre  1782  (Arcli.  aff.  ëliaiig.,  Portugal,  Corresp.  polit.,  t 

i.  Souza  à  Vcrgennes,  2f  juin  1783;  Vergenncs  à  S> 
(Arch.  aCr.  étrang.,  Portugal,  Correap.  polit.,  t.  113,  p 
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partager  ses  idées,  se  rangèrent  encore  sous  sa  bannière.  Le 
10  mars  (28  février)  1780,  avec  une  instruction  à  ses  agents,  Ca- 
therine II  avait  transmis  la  déclaration  de  neutralité  armée  à  Mi- 
tau,  Dantzick,  Berlin,  Hambourg,  Dresde, Varsovie,  Ratisbonne, 
Vienne,  Venise,  Naples  et  Constantinople  *  et,  en  agissant  ainsi, 
son  seul  but  avait  été  de  rassurer  ces  Cours  sur  les  conséquen- 
ces des  mesures  qu'elle  édictait.  La  Prusse,  par  un  traité  du 
8  mai  1781  %  TAutriche,  par  un  acte  d'accession  du  9  octobre 
suivant  ^,  le  royaume  des  Deux-Siciles,  par  une  convention  du 
10  février  1783  *,  reconnurent  formellement  les  principes  pro- 
clamés à  Pétersbourg.  L'adhésion  de  ces  trois  pays,  dont 
l'importance  au  point  de  vue  maritime  était  nulle,  n'était  pas 
en  vérité  pour  la  ligue  un  accroissement  de  puissance,  maïs 
elle  avait  une  portée  morale  qu'il  serait  malaisé  de  méconnaî- 
tre. En  somme,  à  l'heure  où  la  guerre  d'Amérique  finissait, 
Tacceptation  du  droit  des  neutres  par  les  principaux  États  de 
l'Europe  était  un  fait  accompli.  La  question  de  la  libre  naviga- 
tion maritime  était  devenue  en  quelque  sorte  une  question 
européenne. 


1.  Rescrit  circulaire  russe  à  Mitau,  Dantzick,  Berlin,  Hambourg,  Dresde, 
Varsovie,  Ratisbonne,  Vienne,  Venise,  Naples  et  Constantinople,  10  mars 
('28  février)  1780  [Bec,  de  doc.  diplom.  russes,  no  29,  p.  83). 

2.  Convention  maritime  entre  la  Pmsse  et  la  Russie,  signée  à  Pétersboarg 
le  8  mai  1781  {Rec.  de  doc.  diplom.  russes,  n«  64,  p.  162  ;  De  Martens  et  de 
Cussy,  Recueil  manuel  de  traités,  1. 1 ,  p.  223;  De  Martens,  Recueil  de  traités, 
t.  2^  p.  130  ;  F.  de  Martens,  Recueil  des  traités  et  conventions  de  la  Russie 
avec  les  puissances  étrangères,  t.  6,  p.  110). 

3.  Acte  d'accession  de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  Joseph  U,  à 
rassociation  maritime,  9  octobre  1781  {Rec.  de  doc.  diplom.  russes^  n°  ^^ 
p.  167  ;  De  Martens  et  de  Cussy,  Recueil  manuel  de  traités,  t.  1,  p.  225  ;  De 
Martens,  Recueil  de  traités,  t.  2,  p.  171  ;  F.  de  Martens,  Recueil  des  traités 
et  conventions  de  la  Russie  avec  les  puissances  étrangères,  t.  2,  p.  122). 

4.  Convention  pour  le  maintien  de  la  liberté  de  la  navigation  marchande, 
signée  à  Pétersbourg  le  10  février  1783  entre  la  Russie  et  les  Deux-Siciles. 
{Rec.  de  doc.  diplom.  i*usses,  n»  67,  p.  172  ;  De  Martens  et  de  Cussy,  Recueil 
manuel  de  traités,  t.  1,  p.  228;  De  Martens,  Recueil  de  traités,  t.  3,  p.  274). 


CONCLU! 


La  pens(^R  que,  au  début  des  hosi 
gleten-e,  le  cabinet  de  Versrùlles  £ 
l'impératrice  Catherine  avait  ensiii 
qu'on  était  en  droit  d'espérer?  La 
ta  fin  de  1780,  était  constituée  en 
Danemark  et  les  Paya-Bas,  a-t-elle 
de  l'indépendance  américaine,  tout 
auteurs  en  attendûent  ? 

lia  neutralité  armée  ne  laissa  pa 
sien  sur  l'Angleterre.  En  1781  ete 
crêtes  furent  adressées  aux  corsaii 
pérer  leur  zèle.  Après  la  chute  du  ( 
croire  que  la  cour  de  Londres  alla 
règles  consacrées  par  la  déclarati< 
ture  du  représentant  de  la  Russie, 
faires  étrangères,  M.  Fox,  réponds 
ces  paroles  encourageantes  ;  «  S: 
tème  de  neutralité  forme  encore  i 
la  bienveillance  de  Sa  Majesté  Imp 
obstacle  pourrait  être  facilement 
faisant  à  un  désir  de  l'Impératrii 
M.  Simolin  que  h  Sa  Majesté  Brita 
de  dire  qu'elle  accepte  pour  base 

1.  V.  Rapports  de  Simolin  du  12  (1") . 
Uoscon). 


1 
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elle  et  les  États  Généraux  la  navigation  libre  selon  les  princi- 
pes proclamés  par  Sa  Majesté  Impériale  dans  sa  déclaration 
du  27  février  1780  *  ».  Mais  cette  condescendance  du  cabinet 
de  Saint-James  était  en  définitive  subordonnée  à  une  condi- 
tion :  l'Angleterre  ne  consentait  à  signer  la  déclaration  de  neu- 
tralité armée  que  si  l'Impératrice  faisait  un  traité  d'alliance 
avec  la  cour  de  Londres.  Une  lettre  officielle  que  Fox  adres- 
sait à  Simolin  le  28  juin  1782  est  sur  ce  point  fort  précise  : 
«  Sa  Majesté  passe  par-dessus  bien  des  préjugés,  elle  ferme  les 
yeux  peut-être  sur  quelques  principes  assez  solides,  mais  elle 
a  pour  objet  de  complaire  à  Sa  Majesté  Impériale...  Elle  ne 
veut  donc  pas  hésiter,  elle  va  droit  à  son  but.  Elle  souhaite 
Talliance  de  Sa  Majesté  Impériale  et  n'hésite  pas  à  accepter  et 
à  admettre  ses  principes  et  son  système  dans  toute  son  éten- 
due comme  base  de  cette  alliance*  ».  C'était  trop  exiger  de  la 
Russie.  La  Grande-Bretagne  reprenait  l'idée  dont  elle  avait  im- 
portuné si  souvent  la  Tsarine,  et  celle-ci  pouvait  alors  moins 
que  jamais  y  souscrire  :  elle  venait  de  se  charger  du  rôle  d'ar- 
bitre entre  les  puissances  belligérantes.  La  proposition  d'al- 
liance de  l'Angleterre  éprouva  dès  lors  à  Pétersbourg  un  refus 
catégorique.  «  Ce  n'est  pas  le  moment  de  parler  d'un  traité, 
répondit  à  sir  Ilarris  le  vice-chancelier  M.  le  comte  d'Oster- 
mann  ;  Sa  Majesté  Impériale  a  définitivement  décidé  de  ne 
prendre  aucun  engagement  nouveau  avec  n'importe  lequel  des 
pays  en  guerre  ^  ».  Les  choses  en  demeurèrent  là.   Il  n'y  eut 
ainsi  de  la  part  des  Anglais  aucune  reconnaissance  formelle 
des  principes  proclamés  par  la  déclaration  de  Catherine  II,  et 


1.  V.  Oslermann  à  Siniolin,  26  (15)  mai  1782  ;  Rapport  de  Simolin  du  18  (7) 
juin  1782  (Arch.  de  Moscou). 

2.  Rapport  de  Simolin,  28  (17)  juin  1782  (Arch.  de  Moscou). 

3.  Procès-verbal  do  la  conférence  du  vice-chancelier  avec  le  ministre  d'An- 
gleterre à  Pétersbourg.  du  24  (13)  juillet  1782  (Arch.  de  Moscou).—  Comp.  F. 
de  Martens,  Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie  avec  les 
puissances  étrangèresj  t.  9  [10],  p.  320  à  ^)24. 


, 
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parent  avoué  insidieusement  par  la  cour  de  Londres  qu'elle 
donna  la  préférence  :  «  La  déclaration  de  guerre  des  Anglais, 
remarqua-t-elle  au  ministère  suédois,  a  précédé  la  signature 
de  la  convention  par  les  Pays-Bas,  et  la  Grande-Bretagne  Ta 
motivée  dans  son  manifeste  sur  des  raisons  antérieures  aux  con- 
ventions de  Copenhague  et  de  Pétersbourg,  à  savoir  le  refus 
qu'a  fait  la  Hollande  de  lui  donner  les  secours  stipulés  par  les 
traités  et  le  traité  éventuel  arrêté  entre  la  ville  d'Amsterdam  et 
les  Américains  ».  Les  puissances  du  Nord  se  contentèrent 
d'offrir  leur  médiation  pour  négocier  une  réconciliation  entre 
l'Angleterre  et  la  République  ;  et  si  les  Provinces-Unies  l'ac- 
ceptèrent, la  Grande-Bretagne  finalement  eut  grand  soin  de  la 
repousser  *.  Les  Pays-Bas  furent  donc  abandonnés  à  eux-mê- 
mes, et,  comme  le  dit  une  chanson  de  l'époque,  «  la  Hollande 
paya  le  tout  *  ». 

1.  V.  sur  ces  points,  Mémoire  présenté  à  la  cour  de  Stockholm,  et  aussi 
aux  cours  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Copenhague,  par  les  États  Généraux  des 
Pays-Bas  pour  réclamer  l'intervention  des  puissances  neutres  alliées,  28  fé-- 
vrier  1781  (Ch.  de  Martens,  Causes  célèbres  du  droit  des  gens,  t.  3,  p.  291  ; 
De  Martens,  Recueil  de  traités ,  t.  4,  p.  389)  ;  Hescrit  de  Sa  Majesté  rimpéra- 
trice  de  Russie  au  comte  de  Moussin  Pouskin,  son  ministre  à  la  cour  de 
Stockholm,  1781  (Ch.  de  Martens,  Causes  célèbres  du  droit  des  gensy  t.  3, 
p.  301)  ;  Vérac  à  Vergennes,  30 mai  1781  (Arch.  aif.  étrang.,  Russie,  Corresp. 
polit,,  t.  106,  p.  832). 

2.  Cette  chanson,  dite  des  i4  Tout,  était  ainsi  conçue  : 

LES  QUATORZE  TOUT. 

La  France  entreprend tout 

L'Espagne  ne  fait  rien  du tout 

L'Angleterre  se  bat  contre tout 

L'Empereur  tire  parti  de tout 

La  Russie  voudrait  balancer tout 

Le  roi  de  Prusse  quitte tout 

Le  Danemark  se  garde  de tout 

La  Suède  ne  veut  rien  du tout 

Le  Portugal  s'écarte  de tout 

La  Turquie  admire  le tout 

La  Hollande  payera  le tout 

Le  Pape  craint  le tout 

Si  Dieu  n'a  pitié  de tout 

Le  diable  emportera .  tout 

(Lettres  de  M,  de  Kagenech  au  baron  Alstrœmer,  lettre  n«  131,  du  3  fé- 
vrier 1782,  p.  394). 


Cette  M  reculade  »  de  l'Impératrice,  suiva 
Vergennes',  ne  fut  pas  au  reste  sans  iiicc 
France.  La  Russie,  au  mois  de  mars  1781 
gleierreainsiqu'àsesalliésdu  Nordque,  "  i 
Généraux  comme  neutres  vis-à-vis  des  dei 
bon  et  comme  belligérants  à  l'égard  de  la 
elle  prendrait  les  navires  hollandais  sous  \i 
vaisseaux  seulement  contre  la  France  et  l'F 
empêcher  la  France  de  saisir  sur  les  navirt 
iDarchandises  anglaises  dont  ils  étaient  porte 
temps  permettre  à  l'Angleterre  de  piller  o 
son  bon  plmsir. 

Si  la  Russie  ne  fit  pas  sortir  de  la  convi 
toutes  les  conséquences  qui  en  découlaiei 
pouvaient  la  gêner,  elle  sut  du  moins  en 
propre  utilité.  Au  mois  de  mai  1781,  elle  i 
disposition  qu'elle  y  avait  fait  inscrire,  dans 
sur  la  fermeture  de  la  Baltique  aux  corsaires 
pératrice,  d'accord  avec  la  Suède  et  le  Dan 
la  neutralisation  des  mers  du  Nord.  Le  pla 
ressé  dès  1779  se  trouvait  ainsi  réalisé  '. 

Toutefois,  l'objet  que  Catherine  II  pouri 
chose'  était  le  rétablissement  de  la  pMx  er 
grande  partie  pour  imposer  sa  médiation  à  I 
qu'elle  avMt  imaginé  le  plan  d'une  ligue  di 
diation  formait  l'un  des  articles  secrets  de 
fin  de  1780,  quand  la  Hgue  se  trouva  réel 
premier  soin  de  la  Tsarine  fut  d'offrir  ofiici 

1.  Vergennes  à  Sainte-Croii,  1"  juillet  1781  (ArcI 
Corresp.  polit.,  t.  i73,  p.  a01). 

1.  V.  la  déclaration  de  la  Russie  à  la  cour  de  Lam 
1781,  communiqut'e  un  mois  plus  lard  à  Stockholm.  ( 
nés,  37  avril  eltijuin  1781,  Arch.  aff.  étraug..  Suède 
p.  179  et  260). 

3.  V.  ci-dessns,  p.  430,  note  2. 


584         LA    niPI.OMATfE    FRANÇAISE   ET   LA    LIGUE   DES    NEUTRES 

*.■ 

gérants  ses  bons  offices  pour  la  paix.  Et  TAngleterre  consentit 
alors  à  les  accepter,  de  concert  avec  ceux  de  la  cour  de  Vienne  * . 
En  subordonnant  son  acceptation  à  l'intervention  de  l'Autri- 
che, qui  lui  était  dévouée,  elle  comptait  diriger  à  sa  guise  les 
négociations.  L'acceptation  de  TAngleterre  était-elle  sincère  ? 
En  réalité,  par  cette  marque  de  déférence,  la  cour  de  Londres 
cherchait  à  éloigner  la  Russie  de  la  Hollande,  et  son  but  fut 
atteint.  La  détermination  britannique  explique  la  conduite  de 
rimpératricc  vis-à-vis  des  Hollandais.  Catherine  craignit,  en 
prenant  la  défense  des  Pays-Bas,  d'affaiblir  les  dispositions 
favorables  que  la  Grande-Bretagne  montrait  maintenant  pour  sa 
médiation.  La  Tsarine,  au  surplus,  ne  tenait  pas  à  exposer  son 
empire  aux  inconvénients  d'une  guerre.  Quoiqu'il  en  soit,  pen- 
dant les  années  1781  et  1782,  l'Impératrice  resta  fidèle  à  Tam- 
bition  de<(  ceindre  son  front  de  l'olive  de  la  paix  générale-  », 
et  cette  ambition  à  la  fin  fut  satisfaite,  tout  au  moins  en  appa- 
rence. C'est  avec  le  contre-seing  de  la  Russie  et  de  rAutriche 
que,  le  3  septembre  1783,  la  paix  fut  conclue  à  Versailles  en- 
tre la  France,  l'Espagne  et  l'Angleterre. 

Mais,  par  un  article  des  conventions  de  neutralité,  les  puis- 
sances coalisées  s'étaient  encore  engagées  à  rédiger,  pour  l'é- 
poque de  la  paix,  un  code  universel  du  droit  des  neutres.  Ce 
grand  projet  reçut-il  sa  perfection  ?  A  la  vérité,  il  en  fut  ques- 
tion. Au  mois  d'août  1782,  le  roi  de  Suéde,  jaloux  de  ce  qui 
pouvait  ajouter  à  sa  gloire,  proposait  à  l'Impératrice,  «  con- 
jointement avec  tous  ses  alliés,  d'établir  un  congrès  dans  le- 
quel on  discuterait  et  terminerait  les  différents  intérêts  tant  des 
puissances  en  guerre  que  des  états  neutres,  à  savoir  la  pacifi- 
cation et  l'établissement  d'un  code  maritime'  ».  Mais  Cathe- 

1.  V.  Vergennes  à  Montmoriii,  22  janvier  1781  (Arch.  aCT.  ëtrang.,  Espagne, 
Corresp,  polit. ,  t.  602,  p.  96). 

2.  Expression  du  baron  d'Albedyhll,  Nouveau  mémoire  ou  précis  historique 
sur  Vassociation  des  puissances  neutres  connue  sous  le  nom  de  la  neutralité 
armée,  p.  39. 

3.  Mémoire  du  roi  de  Suède,  envoyé  directement  et  avec  une  lettre  parti- 
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chandise  et  des  ennemis  inoffensifs*.  A.  dire  vrai,  c'était  un 
faible  résultat.  L'Europe  ne  recueillait  point  de  la  neutralité 
armée  le  fruit  qu'elle  pouvait  espérer. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  voie  était  tracée  aux  grandes  idées  ;  et, 
comme  on  Ta  dit  fort  justement*,  «  c'est  en  1780  que  fut 
planté  le  drapeau  que  soixante-seize  ans  plus  tard  le  congrès 
de  Paris  faisait  reconnaître  définitivement  ». 


H' 


1.  Traité  définitif  de  paix  et  d'amitié  signé  à  Versailles  le  3  septembre  1783, 
art.  2  (De  Martens,  Recueil  de  traités^  t.  2,  p.  402  ;  De  Martens  et  de  Gussy., 
Recueil  manuel  de  traités,  1. 1,  p.  301  et  908  ;  De  Clercq,  Recueil  des  traités 
de  la  France,  t.  15,  p.  117). 

2.  Doniol,  Lintroduction  par  la  France  du  droit  des  neutres  dans  le  droit 
public  maritime,  p.  4. 
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rations  de  Votre  Majesté  Impériale  si  fort  à  leur  avantage,  qu'à 
l'heure  qu'il  est  on  croit  à  Londres  qu'elle  est  secrètement  en  in- 
telligence avec  la  France  ;  qu'elle  s'entend  avec  la  maison  de 
Bourbon  pour  décider  du  sort  de  la  guerre. 

L'Impératrice  (avec  une  extrême  vivacité).  —  Je  vous  donne 
ma  parole  d'Impératrice  que  non  je  n'ai  jamais  eu  de  Tinclina- 
tion  pour  les  Français  ;  je  n'en  aurai  jamais  ;  cependant  je  dois 
avouer  qu'ils  ont  eu  à  mon  égard  des  intentions  bien  plus  mar- 
quées que  vous  autres. 

Harris.  —  Ils  n'ont  eu,  Madame,  que  leurs  intérêts  en  vue  ; 
leur  politesse  est  toujours  suspecte.  Elle  ne  comparera  certaine- 
ment pas  la  facilité  qu'elle  a  trouvé  chez  nos  ennemis  à  déférer  à 
son  projet  de  neutralité  armée  à  toutes  les  preuves  d'amitié  non 
équivoques  qu'elle  a  reçues  de  nous  dans  sa  guerre  avec  La  Porte  ; 
et  pourrait-elle  jamais  espérer  dans  un  cas  pareil  cet  empressement 
à  la  soutenir  que  nous  avons  témoigné,  quand  sa  flotte  est  entrée 
et  qu'elle  est  sortie  de  la  Méditerranée. 

L'Impératrice.  —  Je  les  reconnais,  Monsieur,  ces  services.  Je 
ne  les  oublierai  jamais,  à  moins  que  vous  ne  m'y  forciez  ;  mais 
que  voulez-vous  que  je  fasse  pour  vous  ?  Vous  ne  voulez  pas  faire 
la  paix. 

Harris.  —  Nous  ne  désirons  rien  tant;  mais  nous  ne  sommes 
pas  les  agresseurs,  et  nous  sommes  sans  amis. 

LImpératrige.  —  C'est  que  vous  ne  voulez  pas  en  avoir,  Mon- 
sieur, vous  êtes  si  roides,  si  réservés  ;  vous  n'avez  point  de  con- 
fiance en  moi. 

Harris.  —  Je  suis  au  désespoir  de  voir  que  Teflet  des  intrigues, 
qui  n'ont  que  trop  réussi  en  Europe,  ait  porté  sur  un  esprit  aussi 
éclairé  que  celui  de  Votre  Majesté  Impériale  ;  je  n'avais  que  trop 
de  raisons  de  la  croire  prévenue  contre  nous. 

L'Impératrice.  —  Je  parle  d'après  des  faits  ;  les  faux  bruits  ne 
me  font  rien  ;  je  suis  au-dessus  des  préventions,  mais  toute  votre 
conduite  a  été  dure  vis-à-vis  de  moi  ;  je  vous  avoue,  cela  m'a  été 
fort  sensible,  car  j'aime  votre  nation  comme  la  mienne. 

Harris.  —  Sauvez  donc.  Madame,  la  nation  que  vous  aimez  ; 
elle  a  recours  à  vous. 

L'Impératrice.  —  Mettez-moi  à  môme  de  le  faire  ;  je  n'hésiterai 
pas  un  moment  ;  dites-moi  sur  quel  pied  vous  désirez  faire  la  paix. 
Que  votre  Cour  s'ouvre  à  moi  ;  elle  devrait  me  connaître  mieux 
qu'elle  ne  fait. 

Harris.  —  Exigez  de  nous  ce  que  vous  voulez  ;  nous  ne  sau- 
rions rien  refusera  Votre  Majesté  Impériale,  si  nous  savions  ce 
qui  pourrait  l'obliger. 
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L'Impératrice.  —  Que  voulez-vous  que  je  vous  dise,  avant  que 
je  sois  instruite  des  sentiments  de  votre  Cotii'  f 

Harris.  —  Noua  ne  pouvons  prétendre  à  moins  que  le  renou- 
vellement de  la  paix  de  Paris  de  1763. 

L'Impératrice.  —  Vous  faites  bien  d'y  prétendre,  si  vous  êtes 
en  force  de  la  soutenir. 

Harkis.  —  Ne  sommes-nous  pas  en  droit  î  N'est-elle  pas  de  nos 
amis  ?  Que  ferait-elle  à  notre  place  ï 

L'Impératrice.  —  Quand  je  saurai  vos  sentiments,  je  vous  le 
dirai. 

Harris.  —  Daignez  nous  donner  des  conseils. 

L'Impératrice.  —  Quand  vous  me  parlerez  clairement. 

Harris.  —  J'ose  assurer  Votre  Majesté  Impériale  que  nous  avons 
une  confiance  aveugle  en  elle. 

L'Impératrice.  —  Témoignez-la  autrement  que  par  des  paroles; 
vous  verrez  alors  combien  je  serai  de  vos  amis;  vous  ne  faites 
que  me  rebuter.  Gomment  voulez-vous  que  je  vous  veuille  du 
bienî 

Harris.  —  Votre  Majesté  Impériale  ne  dirait  pas  ainsi  si  notre 
conduite  lui  avait  été  représentée  ilans  son  vrai  jour,  et  si  on  ne 
lui  avait  pas  rendu  nos  sentiments  bien  différents  de  ce  qu'ils 
sont. 

L'Impératrice.  —  Qui  a  pu  les  changer?  Qui  aurait  osé  me 
tromper? 

Harris.  —  Votre  premier  minisire.  Madame,  le  comte  Pa- 
nin  ;  il  est  le  plus  dangereux  de  nos  ennemis. 

L'Impératrice  (avec  chaleur).  —  Il  cessera  d'être  mon  ministre 
dès  l'instant  qu'il  ma  trompe. 

Hahrib.  —  Il  parait  évident  qu'il  cherche  ft  le  faire;  qu'il  a  juré 
de  semer  la  discorde  entre  les  deux  nations  ;  et,  mené  entièrement 
par  les  intrigues  de  Postdam,  il  ne  vise  à  d'autre  buL  qu'à  lier  Vo- 
tre Majesté  Impériale  avec  la  France,  et  pour  l'effectuer,  il  est 
déjà  lui-même  dans  une  intelligence  parfaite  avec  le  ministre 
de  Versailles. 

L'Impératrice  (piquée).  —  Ne  croyez  pas  que  cela  signifie  quel- 
que chose;  je  connais  à  fond  Monsieur  Panin;  ses  intrigues  ne 
font  plus  rien  sur  moi,  je  ne  suis  pas  un  enfant  ;  personne  ne  m'em- 
pêche de  faire  ce  que  je  veux  ;  je  vois  clair. 

Harris.  —  Votre  Majesté  Impériale  ne  saurait  voir  ce  qui  ne 
se  passe  pas  chez  elle  ;  le  comte  Panin  prdne  le  parti  frani,'ais 
parlout  ;  il  l'appuyé  et  le  soutient;  il  est  entièrement  dévoué  au 
roi  de  Prusse  et  le  sert  plutôt  que  Votre  Majesté.  II  l'a  invité  d'ac- 
céder Ji  In  nenIraUté  armée. 
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LImpératrige  (avec  hauteur).  —  Je  serai  bien  aise  qu'il  ac- 
cède, moi;  je  soutiendrai  mon  projet  ;  je  le  crois  salutaire. 

Harris.  —  On  dit,  Madame,  (mais  je  crains  de  Toffenser)  que 
c'est  le  projet  des  Français  et  que  le  vôtre  était  très  dififérent. 

L'Impératrice  (avec  violence).  ~  Mensonge  atroce  !  Vous  de- 
vez savoir  que  je  puis  rendre  politesse  pour  politesse,  maisjen'au* 
rai  jamais  de  la  confiance  en  eux.  Mais  quel  mal  vous  fait  cette 
neutralité  armée,  ou  plutôt  cette  nullité  arméel 

Harris.  —  Tout  le  mal  possible  ;  elle  établit  de  nouvelles  lois, 
qui  mettent  à  couvert  le  commerce  de  nos  ennemis  en  exposant  le 
nôtre  ;  elle  leur  laisse  leurs  vaisseaux  marchands  pour  le  trans- 
port des  troupes,  et  leur  fournit  de  quoi  construire  des  vaisseaux 
de  guerre  ;  elle  sert  encore  à  confondre  nos  amis  avec  nos  ennemis, 
et  on  l'emploie  encore  à  des  projets  bien  éloignés  de  celui  auquel 
elle  doit  sa  naissance. 

L'Impératrice.  —  Vous  molestez  mon  commerce  ;  vous  arrêtez 
mes  vaisseaux  ;  j'attache  à  cela  un  intérêt  particulier  ;  c'est  mon 
enfant  que  mon  commerce,  et  vous  ne  voulez  pas  que  je  me  fâche? 

Harris.  —  J'ose  dire,  Madame,  que  Votre  Majesté  Impériale  a 
encore  été  trompée  là  dessus.  Qu'elle  daigne  se  rappeler  les  répon- 
ses que  nous  avons  faites  à  tout  ce  qu'elle  nous  a  dit  à  cet  égard; 
qu'elle  réfléchisse  sur  le  pas  que  nous  venons  de  faire,  en  insérant 
les  articles  10  et  11  de  son  traité  de  1766  dans  nos  lettres  de  mar- 
que. 

L'Impératrice.  —  Permettez-moi  d'observer  que  la  nation  que 
j'aime  le  plus  et  de  qui  je  croyais  être  le  plus  aimée,  a  été  la  der- 
nière à  avoir  cette  complaisance  pour  moi.  Ne  parlons  plus  là  des- 
sus, nous  nous  brouillerions.  Mais  écoutez  ce  que  je  vais  vous  dire. 
Faites  la  paix  ;  le  moment  en  est  venu  ;  ouvrez-vous  à  moi  avec 
une  entière  confiance;  je  suis  amie  de  l'Angleterre  d'inclination 
ainsi  que  d'intérêt.  Ces  sentiments  assurent  ma  façon  de  me  con- 
duire :  ne  me  cachez  rien.  .Je  vous  passe  ma  parole  d'Impératrice 
de  ne  pas  vous  compromettre  ;  je  désire  ardemment  vous  tirer  d'em- 
barras, mais  prêtez- vous  y  vous-même.  Soyez  plus  simple,  moins 
réservé  ;  rendez  justice  à  vos  amis,  et  Dieu  veuille  que  cette  con- 
versation entre  Catherine  II  et  Monsieur  Harris,  bon  Anglais  et 
honnête  homme,  conduise  au  but  que  nous  désirons  ;  qu'elle  de- 
vienne époque  dans  l'histoire.  Je  vous  le  répète  ;  point  de  méfiance, 
point  de  roideur,  je  ne  réponds  alors  plus  de  rien  ;  mais  soyez  ou- 
verts, clairs  et  francs,  je  répondrai  alors  de  tout. 

Harris.  —  La  manière  dont  Votre  Majesté  Impériale  vient  de 
s'exprimer  me  touche  ;  elle  mérite  et  elle  a  notre  entière  confiance  ; 
nous  n'avons  jamais  cessé  d'en  avoir  en  elle,  mafe  nous  avons 
toujours  craint  de  nous  fier  à  son  ministre,  que  j'ai  cru  de  mon 
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devoir  de  représenter  à  ma  Cour  tel  qu'il  est 
Impériale  voudra  bien  me  permettre  d'obse 
m'expliquer  avec  lui.  Urne  trahira  ou  ne  va 
imparfaitement  ce  que  je  lui  aurai  dit. 

L'iMFi^jBATRicE.  —  Ne  lui  donnez  rien  que  ps 
alors  rieo  clianger  ;  s'il  me  cache  la  vérité,  je 

Harhib.  —  Je  sais  d'avance  que  rien  moins  (\ 
renouvelée  en  entier,  peut  nous  satisfaire. 

L'Impératrice  (avec  finesse).  ^  Je  ne  di 
franchement  de  chez  vous;  dâsabasez-moi  ( 
cette  méfiance  que  je  crois  apercevoir  dans 
vous  dirai  tout  alors. 

IIarris.  —En  admettant  ce  que  dit  Votre 
cette  méfiance  ne  serait  que  prudence,  dès  qu'e 
Votre  Majesté  Impérialeest  dans  les  intérêts  de 
a  de  l'éloignement  pour  nous. 

L'IupËHATRicE  (avec  clialeur).  —  Moi,  de 
vous,  quelle  idée  I 

Harbis.  —  Si  nos  actions  sont  mal  rend' 
Impériale,  les  siennes  ne  sont  pas  plus  fidèlem 
Cour.  L'Europe  entière  est  menée  par  une  cabo 
assure  que  Votre  Majesté  Impériale  protège  la 
ricaine;  en  Danemark,  son  nom  a  chassé  le  prei 
rois  de  Prusse  et  de  France  l'emploient  à  leur 

L'Impératrice.  —  Commérage,  vous  dis-je 
imbécillité  d'ajouter  foi  à  de  pareilles  absun 
même  par  votre  conduite  de  leur  donner  le  ds 
demain  ;  soyez  mon  ami  autant  que  je  désire 
Je  crois  que  vous  avez  encore  des  amis  en  Holl 
mettent  pas  à  la  ville  d'Amsterdam  de  plonger 
une  guerre  ;  et  c'est  une  fausseté  abominable  d 
tribué  à  faire  chasser  Bernslorlf  ;  c'était  un  h 
ministre  intègre  ;  mais  faites  la  pais,  je  vous  l' 

Harris.  —  Si  Votre  Majesté  Impériale  me  l'j 
je  l'aurais  certainement  rapporté  à  ma  Cour. 

L'Impératrice.  — J'ai  cependant  bien  ordi 
vous  en  parler. 

Harris.  —  Il  m'a  bien  tenu  quelques  propo 
une  pacification,  mais  pas  au  nom  do  VotreMt 
j'avoue  que  tout  ce  qui  venait  de  lui  seul  m'a 
pect, 

L'IupËRATRicE.  —  Vous  l'cntendez  du  moins 
sent  ;  faites  la  paix  ;  traitez  avec  vos  colonies  e 
les  désunir  ;  leur  alliance  avec  les  Français  t 
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môme,  et  cela  leur  servira  d'échappatoire ^  car  il  faut  penser  aussi 
que  chaque  puissance  voudrait  sauver  son  honneur. 

Harkis.  —  Mais  les  Français  ont  lésé  notre  honneur  ;  faut-il  que 
nous  pensions  au  leur  ? 

L'Impératrice.  —  Quand  on  veut  faire  la  paix,  on  commence 
par  oublier  le  mal  qu'on  s'est  fait  réciproquement;  mais,  je  le  ré- 
pète, votre  ministère  est  dans  la  plus  grande  erreur  de  me  croire 
changée  ;  il  m'a  révoltée,  il  m'a  empochée  de  témoigner  à  votre  na- 
tion ma  bonne  volonté  ;  je  l'ai  trouvé  en  opposition  à  moi  par- 
tout ;  c'est  dans  sa  conduite,  pas  dans  la  mienne,  qu'il  faut  cher- 
cher le  mal  passé  et  le  remède  futur.  Je  vous  réponds  de  mon 
amitié,  de  ma  justice,  je  suis  charmée  que  vous  ayez  témoigné 
une  envie  de  me  voir,  j'ai  voulu  vider  mon  sac  ;  je  désirais  infini- 
ment m'exculper  avec  vous  ;  j'ai  voulu  m*acquitter  des  derniers 
devoirs  de  l'amitié  ;  si  vous  n'en  profitez  pas,  je  n'aurai  plus  rien 
à  me  reprocher.  Tenez,  mon  cher  Harris,  je  vous  parle  très  sincère- 
ment, et  je  prétends  que  vous  fassiez  un  rapport  très  sérieux  à 
votre  Cour  ;  si  après  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  je  lui  trouve 
la  môme  indifférence,  la  môme  roideur,  que  sais-je  moi,  le  môme 
ton  de  supériorité  avec  moi,  je  ne  me  môle  plus  de  rien  ;  je  laisse 
aller  les  affaires  leur  train,  et  vous  vous  trouverez  alors  dans  cette 
position  où  vous  croyez  ôtre  déjà,  mais  d'où  cependant  vous  ôtes 
bien  éloignés,  en  autant  que  cela  dépend  de  moi.  En  vous  disant 
cela  je  vous  parle  comme  je  n'ai  parlé  à  personne  ;  je  croirais  me 
compromettre  vis-à-vis  de  tout  autre;  mais  je  vous  veux  du  bien, 
profitez-en,  M.  Harris  ;  rapportez  fidèlement  tout  ce  que  je  vous  ai 
dit  ;  j'attends  avec  impatience  le  refour  de  votre  courrier  ;  mais  je 
vous  avoue,  si  je  dois  juger  de  l'avenir  par  le  passé,  je  n'espère 
rien,  je  désespère  môme  ;  vous  continuerez  à  roidir,  vous  n'ajou- 
terez pas  foi  à  ce  que  je  dis  ;  vous  indisposerez  vos  amis,  vous 
augmenterez  vos  ennemis,  et  j'aurai  le  chagrin  de  voir  vos  dif- 
ficultés sans  pouvoir  les  diminuer. 

Harris.  —  Votre  Majesté  Impériale  a  l'àme  trop  élevée  pour 
jamais  nous  abandonner.  Elle  ne  voudra  jamais  que  la  postérité 
dise  que,  de  son  règne,  l'Angleterre  a  pensé  succomber,  sans 
qu'elle  ait  tendu  la  main  pour  la  secourir. 

L'Impératrice.  —  Je  suis  lasse d'ôtre généreuse; faut-il  toujours 
l'ôtre  sans  qu'on  le  soit  pour  moi  ?  Soyez-le  à  mon  égard,  vous 
verrez  comme  je  le  serai  au  vôtre  ;  laissez  mon  commerce  en  re- 
pos, n'arrêtez  pas  le  peu  de  vaisseaux  que  j'ai,  je  vous  dis  qu'ils 
sont  mes  enfants  ;  je  voudrais  que  mon  peuple  devint  industrieux  ; 
est-ce  dans  le  caractère  d'une  nation  philosophe  de  s'y  oppo- 
ser? 

Harris.  —  Nous  ferons  tout  pour  vos  vaisseaux.  Mois  Votre 
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tend  sûrement  pas,  par  cette  neutralité 
ouisse  du  même  droit  î 
DUS  disque  c'est  une  nullilè armée,  mais 
;  rendez-la  plus  nulle  encore  en  faisant 
i  conditions. 

nt,  Madame,  nous  ne  pourrons  jamais 
blés  que  celles  comprises  dans  le  traité 
•.  saurai  croire  que  Votre  Majesté  Impé- 
rabatlions  aucune  de  ces  prétentions. 
tnd  vous  me  les  présenterez  delà  part  de 
;  et  j'atteste  le  ciel  que  je  désire  que  cette 
n  riant)  nous  ne  nous  sommes  pas  mal 
uites  que  je  désire  ;  je  voudrais  dire  que 

rue  est  bien  llatteuse  pour  moi  ;  elle  me 
enser  de  Votre  Majesté  Impériale  et  je 

livrée  à  nos  ennemis. 
1  air  de  vérité).  —  Jamais  je  ne  serai  de 
i  jamais  d'être  des  vôtres,  h  moins  que 
ousle  voulez,  je  vous  servirai  d'inclina- 
s  deux  motifs  on  ne  fait  pas  à  moitié. 

levant)  n'oubliez  pas  l'importance  de 

Votre  Majesté  Impériale  se  retire,  qu'elle 
l'on  n'ignorera  pas  en  ville  que  j'ai  été 
ioit  accoutumé  à  ses  bontés  pour  moi,  il 
le  remue  ciel  et  terre  pour  en  deviner 
m  de  choses  prés,  le  devinera-l-on  et  que 
a  tous  les  moyens  que  la  finesse,  le  ma- 
ïnt  imaginer  pour  nous  desservir  dans 
iupplier  de  regarder  tout  ce  qui  se  pas- 
tour  de  mon  courrier  comme  non  avenu. 
vous  méconnaissez  mal!  Suis-je  un 
iit  ?  Faut-il  ajouter  que  je  désire  autant 
ettiez  à  même  de  vous  servir. 
pective  agréable  Votre  Majesté  Impériale 
tarait  (]ne  je  vois  le  moment  approcher, 
tendront,  et  que  Voire  Majesté  Impériale 
■eà  sou  régne,  en  donnant  à  son  empire 
t  la  plus  utile. 

i  désire  ardemment  ;  j'y  contribuerai  de 
i  de  votre  cûté.  Pour  une  femme,  c'est 
larle  très  sérieusement,  M.  Harris,  faites 
l'il  y  va  du  tout,  Surtout,  qu'elle  ait  da 
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la  confiance  en  moi.  Je  veux  qu'on  se  de  à  moi  ;  je  n'en  abuse 
jamais;  cependant,  je  prévois  qu'il  n'en  sera  rien,  et  que  je  fais 
inutilement  ce  dernier  eiïort  en  votre  faveur.  Adieu,  Monsieur. 

Harris.  —  Je  dois  informer  Votre  Majesté  Impériale  qu'en 
vertu  de  ses  instances  le  Roi,  mon  maître,  a  décoré  M.  Wrough- 
ton  de  l'ordre  du  Bain,  et  que  Sa  Majesté  a  toujours  un  plaisir 
infini  en  témoignant  à  Votre  Majesté  Impériale  son  désir  de  lui 
complaire  en  tout. 

L'Impératrice.  —  Dites  à  Sa  Majesté  que  je  suis  très  sensible 
à  cette  attention  de  sa  part  et  que  j'espère  trouver  en  lui  la  même 
complaisance  dans  les  affaires  plus  importantes.  Il  me  trouvera 
toujours  bien  reconnaissante. 


PIECE  B 


Projet  de  convention  entre  la  Suéde  et  la  Russie  dans 
l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation  *. 

Gomme  au  cours  de  la  présente  guerre  maritime  entre  les  cou- 
ronnes de  France  et  d'Espagne  d'un  côté  et  la  couronne  d'Angle- 
terre de  l'autre  il  est  souvent  arrivé  que  les  navires  de  commerce 
des  puissances  neutres  ont  été  sans  cause  légitime  arrêtés  et  em- 
menés par  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  corsaires  belligérants,  ce 
qui  a  été  pour  les  commerçants,  sujets  des  nations  neutres,  une 
cause  importante  de  dommages,  pertes  et  incommodités,  Leurs 
Majestés  le  roi  de  Suède  et  Timpératrice  de  Russie,  émues  d'une 
juste  compassion  pour  le  bien-être  et  la  sécurité  de  leurs  sujets, 
voulant  parer  à  ces  inconvénients  et  désireuses  aussi  de  maintenir 
le  respect  qui  convient  à  leurs  pavillons,  ont  jugé  nécessaire  pour 
la  protection  du  commerce  et  de  la  navigation  légitimes  de  leurs 
sujets  de  contracter  le  traité  suivant  pour  la  conclusion  et  la  si- 
gnature duquel  elles  ont  constitué  comme  plénipotentiaires,  sa- 
voir: Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  son  envoyé  extraordinaire  auprès 
do  la  cour  impériale  de  Russie,  le  chambellan  et  commandeur  de 
Tordre  royal  de  l'Étoile  du  Nord,  baron  Frédéric  de  Noiken,  et  Sa 
Majesté  Tinipératrice  de  Russie,  qui,  après  s'être 

montré  et  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  tels  qu'ils  sont  annexés  à 
la  fin  des  présentes,  ont  négocié  et  conclu  une  convention  en  plu- 
sieurs articles  de  la  teneur  suivante  ;  savoir  : 

Art.  1^'.  —  Gomme  Leurs  Majestés  sont  résolues  de  maintenir 

1.  Traduit  du  suédois  d'après  l'original  conservé  aux  Archives  royales  de 

Stocîdîolm. 
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Art.  4.  —  Leurs  Majestés  s'entendront  spécialement  entre  elles 
au  sujet  de  la  réunion  des  escadres,  dans  le  cas  où  celle-ci  semit 
jugée  nécessaire,  et  au  sujet  de  leur  emploi  en  commun.  Mais  sien 
attendant  il  arrivait  qu'un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  ou 
frégates  de  l'une  des  puissances  se  rencontrât  avec  un  ou  plusieurs 
vaisseaux  de  guerre  ou  frégates  de  l'autre,  et  que  leur  coopération 
fût  jugée  nécessaire  pour  la  protection  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation des  sujets  des  deux  nations  ou  de  l'une  d'elles,  en  pareil 
cas  cette  coopération  ne  pourra  être  refusée  :  le  commandement 
des  vaisseaux  de  guerre  et  frégates  des  deux  puissances  appartien- 
dra au  commandant  le  plus  élevé  en  grade  ou,  si  les  deux  com- 
mandants sont  de  grade  égal,  au  plus  ancien. 

Art.  5.  —  Leurs  Majestés  s'engagent  de  la  même  manière  en 
bonne  foi  et  serment  à  protéger  et  à  défendre  la  navigation,  le  com- 
merce, les  personnes,  les  navires  et  les  biens  l'une  de  l'autre  et  de 
leurs  sujets  comme  les  leurs  propres,  et  à  ne  souffrir,  ni  permet- 
tre qu'il  soit  porté  aucune  atteinte  ou  trouble  à  leurs  droits  fon- 
dés sur  le  droit  des  gens  et  les  traités  ainsi  qu'à  leur  commerce 
légitime. 

Art.  6.  —  Pour  que  les  puissances  belligérantes  ne  puissent  al- 
léguer l'ignorance  des  conventions  faites  entre  Leurs  Majestés,  les 
deux  hautes  puissances  contractantes  communiqueront  amicale- 
ment à  toutes  les  nations  belligérantes  les  conventions  qui  auront 
été  arrêtées  entre  les  deux  États,  conventions  d'autant  plus  irré- 
prochables en  elles-mêmes  que  leur  but  n'est  pas  depréjudicier  a 
qui  que  ce  soit,  mais  seulement  d'assurer  la  sécurité  et  la  défense  ré- 
ciproques desdites  puissances  contre  toutes  injustices  et  violences. 

Art.  7.  —  S'il  arrivait  cependant  que  quelque  navire  de  com- 
merce des  sujets  de  l'une  de  Leurs  Majestés  fût  molesté,  pillé  ou 
emmené  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  les  corsaires  de  quelqu'une 
des  puissances  belligérantes,  en  ce  cas  les  ministres  de  Leurs  deux 
Majestés  feront  à  cet  égard  des  représentations  communes  à  la 
Cour  dont  les  vaisseaux  ou  corsaires  auront  ainsi  agi;  ils  réclame- 
ront le  navire  de  commerce  enlevé,  ils  exigeront  une  indemnité 
convenable  et  prendront  ainsi  toutes  mesures  de  concert.  Si  la 
puissance  dont  les  vaisseaux  de  guerre  ouïes  corsaires  auront  mo- 
lesté le  commerce  et  la  navigation  des  sujets  de  Tune  de  Leurs  Ma- 
jestés  refuse  de  faire  droit  ou  traîne  les  choses  en  longueur,  Leurs 
Majestés  procéderont  à  l'exercice  de  représailles,  et  à  cet  effet  elles 
s'entendront  entre  elles  le  plus  rapidement  possible  sur  la  manière 
de  donner  la  plus  grande  eflicacité  et  de  faire  produire  à  ces  re- 
présailles la  plus  grande  impression. 
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RT.  2.  —  De  même,  comme  Leurs  Majestés  n'ont  pas  de  vœux 
ardents  que  le  rétablissement  de  In  paix  en  Europe  sur  des 
)s  équitables  et  que  déjà ,  par  amour  de  rtiumanité  et  pour  évi- 
ine  plus  grande  effusion  de  sang,  elles  se  sont  exprimé  l'une  à 
Ire  leur  répugnance  résolue  à  y  participer,  bien  qu'elles  n'aient 
encore  trouvé  chez  Icî;  puissances  belligérantes  de  dispositions 
permissent  de  mettre  à  exécution  avec  quelque  efficacité  leurs 
iments  pacifiques,  néanmoins  comme  leurs  dites  intentions 
.  toujours  aussi  déterminées  que  pures  de  tout  dessein  particu- 
;  à  ces  causes,  Leurs  Majestés  s'engagent  l'une  envers  l'autre, 
bonne  foi  et  serment,  à  continuer  à  l'avenir  de  négocier  entre 
î  pour  le  même  objet  et  sur  les  voies  et  moyens  convenables 
r  atteindre  leur  but,  et,  s'il  se  présente  quelque  circonstance 
trable,  h  la  prendre  en  commun  en  considération  ainsi  qu'à 
■cher,  en  toute  amitié  el  confiance  réciproques,  à  obtenir  un  ré- 
at  aussi  désirable.  Leurs  Majestés  ont  encore  éprouvé,  tant 
;ours  de  la  présente  guerre  maritime  que  pendant  les  guerres 
itimes  précédentes,  qu'il  s'est  produit  des  actes  de  violence  à 
uite  desquels  les  puissances  européennes,  qui  n'étaient  en  au- 
e  manière  participantes  dans  ces  guerres  et  qui  en  observant 
neutralité  absolue  avaient  le  droit  d'exercer  sans  trouble  leur 
imerce  et  navigation,  n'en  ont  pas  moine,  au  mépris  du  droit 
gens  général  et  des  traités  existants,  dil  subir  les  plus  graves 
udices  par  le  pillage,  l'enlèvement  et  la  confiscation  des  navi- 
marcliandises  et  chargements  appartenant  à  leurs  sujets  du 
des  corsaires  des  nations  belligérantes  et  parfois  mÔme  de 
■s  propres  vaisseaux  de  guerre  ;  et  comme  ces  principes  ont 
int  aussi  bien  les  sujets  de  Leurs  Majestés  que  ceux  d'autres 
isances  neutres,  Leurs  Majestés  veulent  également  faire  en  sor- 
lorsque  la  paix  viendra  tCit  ou  tard  k  être  conclue  entre  les 
isances  belligérantes,  que  les  principes  qui  servent  de  base  à 
résente  convention,  et  que  Sa  Majesté  Impériale  a  approuvés 
s  sa  déclaration  aux  puissances  belligérantes,  soient  généra- 
ent  reconnus  et  que  les  puissances  maritimes  s'engagent  entre 
ï  dans  toutes  les  guerres  maritimes  qui  pourraient  surgir  ullé- 
rement  à  laisser  celles  desdites  puissances  qui  observeront 
neutralité  absolue  en  jouissance  de  leurs  commerce  et  navi~ 
on  paisibles  conformément  eux  principes  exposés  ci-dessus, 
eurs  Majestés  conviennent  que  ces  articles  particuliers  ont  le 
ne  effet  et  vertu  que  s'ils  étaient  insérés  mot  pour  mot  dans  la 
('ention  elle-même  ;  et  nous,  plénipotentiaires,  les  avons  ainsi 
es  et  revêtus  de  notre  sceau. 

ait  à  
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par  ce  mémoire.  —  Les  démarches  de  M.  de  La  Vauguyon.  —  Bonnes 
dispositions  du  Stathouder.  —  La  province  de  Hollande  adhère  aux  vues 
de  la  Russie  (lo  avril).  —  Conseils  de  La  Vauguyon  à  Galitzin.  —  Les 
autres  provinces  et  les  États  Généraux  se  rangent  à  l'avis  de  la  Hollande 
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ande-lirelajfne.  —  Succès  des  démarches  de  La  Vauguyon  en  Hollande. 
LcB  dâpâcbesdeMU.deWasBenaerel  de  Heckeren  arrivent  à  La  Haje. 
Propositions  qu'elles  contiennent.—  Bon  accueil  qui  leur  est  fait.— Joio 
;  palriOleB.  —  La  Vauguyon  redouta  la  résislance  du  Stalhouder.  —  Ses 
Intes  sontjusiinées.  —  L'aTis  ducorpa  des  Nobles.—  Les  ËlatsdeHol- 
de  décident  d'acquiescer  pleinement  aux  idées  de  la  Russie  (19  octo- 
:).  —  Seules  les  provinces  de  Zélande,  d'I'lrechl  et  des  Gucidrea  adlië- 
it  à  l'avis  du  corps  des  Nobles.  —  Décision  des  États  Giinèraux  favo- 
de  aux  vues  de  la  Tsarine  (30  novembre}.  —  Vn  courrier  pari  pour  [a 
ssie.— Ilabilelé  de  La  Vauguyon. —La  lloltehollandaiso. —Plan  de  l'An- 
lerre  pour  am'.antir  dans  ses  effels  l'accession  des  Pays-Bas  à  la  ligne 
1  neutres.  —  Les  papiers  de  M.  Henry  Laurens.  —  Mémoire  hautain 
nenafant  du  général  York  (10  novembre),  —  Attitude  des  patriotes. 
\dresso  de  M. de  l.a  Vauguyon. — Décisions  de  l'asBemblée  de  Hollande 
novembre)  et  des  Rtata  Généraux  (27  novembre).  —  Politique  con- 
llée  aux  Hollandais  par  M.  de  Vergennes.  —  Nouvelles  menaces  de 
ngleterre.—  Déclaration  des  Pays-Bas  à  Versailles,  Londres  et  Madrid. 
lonçant  leur  accession  k  l'association  des  neutres.  —  Mémoire  com- 
latoire  du  général  York  f\2  décembre).  —  Hésolulion  des  Èlats  Gi- 
■aui  (33  décembre).  —  Situation  critique,  —  Nouvelle  résolution  des 
tsGénéraui  (23  décembre).—  Le  cabinet <ieSaint-.lames  brusque  les 
ises.- L'Angleterre  déclare  la  guerre  aux  Pays- Bas  (18-30décenibr6|. 
L.e  général  York  quitte  La  Haye  (S  décembre). —  Les  manœuvres  de 
Harris  à  Pélerabourg.  —  Comment  y  répondit  le  comte  Panin.  — 
herine  II  et  l'Angleterre.  —  Les  délégués  hollandais  signent  l'accès- 
a  des  Rtals  Généraux  aux  conventions  de  neulralité  conclues  par  la 
laie,  Ja  Suéde  et  le  Danemark  (t  janvier  1781) 513 
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ide  du  Porluga]  à  l'égard  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  —  Ses  sym- 
tiies  pour  la  Grande-Bretagne.  —  ElTet  ffidieux  pour  la  navigation 
neutres.  --  La  cour  de  Lisbonne:  Dona  Maria,  M.  de  Mello,  M.  da 
—  L'impératrice  de  Ilussie  expédie  à  Lisbonne  sa  déclaraliou  du 
lars  {37  février)  1780  el  une  invilulion  d'adhérer  ft  ses  principes  par 
ignature  d'une  conveution  avec  les  cour.i  du  Nord.  —  Le  consul  da 
isie  à  Lisbonne  el  M.  de  Sa.  —  M.  de  Nesselrode.  —  Les  rraintes  do 
bé  Daugnac,  représentant  de  la  France  en  Portugal.  —  Le  Porluxal 
lae  d'adhérer  à  la  ligue  des  neutres  (27  juin  1780).-  Plan  de  M.  de 
gennes  pour  obliger  !e  Portugal  à  défendre  sa  neutralité  contre  l'An- 
erre.  —  Ses  instructions  à  M.  O'Dunne,  ambassadeur  de  France  à 
:ionue.  ~  Les  exigences  de  la  France.  —  Impudence  britannique, 
espérances  de  M.  de  Vergennes,  —  Tactique  de  M.  O'Dunne.  —  Le 
ite  de  Feman-Nunez,  ambassadeur  d'Espagne  ;  ses  démarches  au- 
i  de  M.  de  Sa.  —  Revirement  de  la  cour  de  Lisbonne.  —  Sensation 
I  cause  fi  Pétersbourg.  —  Catherine  II  s'en  attribue  le  mérite.  — 
niral  IJarisofT.  —  Décret  portugais  sur  les  corsaires  des  puissances 
igérantes  (30  aoftl).  —  Le  Portugal  ne  lient  pas  ses  promesses.  — 
re  de  M.  O'Dunne  à  M.  de  Sa.  —  Conférence  entre  M.  de  Sa  el  le 
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comlo  de  FernaQ-Nunez.  —  La  reine  Dona  Maria  et  son  mil 
Iras  de  M.  de  Sa  A  O'Dunne  et  à  Fernan-Nuoes  (14  seplc 
Portugal  se  soumet  aux  volantes  da  la  France.  —  Influence 
mission  sur  la  parlieipaUon  da  Portugal  àTastiOciationde 
Elle  est  mauTsise.  —  Politique  nouvelle  de  M.  de  Vergenn 
aciller  de  Louis  XVI  veut  empécber  la  cour  de  Lisbonne  à 
ligne  des  neutres.  —  M.  de  Vergennes  et  la  Russie.  — 
franco-espagnole  sur  les  cCtes  portugaises.  —  Le  plan  d 
réussit.  —  L'humeur  de  la  Grande-Bretagne;  une  <  broi 
amants  ».—  Manœuvres  de  r.ingleterre  à  Lisbonne.—  L'acli 
tugal  des  navires  belligévanta.  —  Les  provisions  marilimes 
de  guerre.  —  Ordonnance  portugaise  favorable  à  l'Angl 
1781}.— Les  faveurs  du  cabinet  de  Saint- James.  —  O'Dun 
Nunez.  —  Les  menaces  de  la  France,  —  La  cour  de  Lisb 
nouveau  à  la  France  :  affiche  du  23  août  1781 .  —  La  Por 
d'acuéder  à  l'association  des  neutres  (mai  1792),  —  Surpn 
cet  événement.  —  A  quelles  circonalBimB  il  but  t'altribuer 
de  commerce  entre  Pétersboerg  et  Lisbonne,  — Convenlic 
litè  signée  à  Péleraboarg  entre  In  Russie  et  le  Portugal  (  13  ji 
Notitieaboa  i  Versailles.  Madrid  et  Londres  (juin  173^).  - 
tioD  des  neutres  est  désormais  complète.  —  Assentiment  d 
I  par   la   Prusse,   l'AulricUe  el    le   royaume   d 


CONCLUSION 

Les  conséquences  de  ta  ligue  des  neutres  pendant  la  guerre  < 
dance  américaine.— Impression  produite  sur  l'Angleterre .- 
ligue  fnt-elle  comprise  par  les  puissances  qui  y  adhérèrent  ' 
et  le  Danemark.  —La  Russie,  —  L'association  des  neutres 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne.-  La  chanson  de; 
—  La  neulralisalion  des  mers  du  Noi-d .  —  Les  bons  ofBw 
rlne  II  pour  la  paix.  —  Le  code  universel  du  droit  des  nt 
projet  (le  fiusiave  III.  —  l.e  plan  de  Joseph  II.  —  Le  t 
sailles  (3  septembre  17^<:i)  et  le  droit  des  neutres.  —  L'aven 
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